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^ VERTISSEMENT. 

C E Mémoire préfente une Affaire majeure , une 
Affaire finguliere , fi l'on veut , & qui ne choquera 
pas moins, fans doute, les Partifans de certains Prin- 
cipes modernes, que ceux qui, trop attachés à leurs 
préjugés , ont négligé d approfondir l'hiftoire de 
notre Droit Public. 

Des circonstances particulières & inattendues 
nont pas permis de donner, aux différentes Parties de 
cet Ouvrage , tout le foin & tout le travail qu exige- 
roit l'importance de la matière ; cependant , l'affaire 
de la Conftitution Politique de la Ville de Périgueux, 
de l'état, droits & prérogatives de fes Citoyens, 
offre *ne queflion de Droit Public fi neuve , les 
preuves des Droits réclamés fontfi multipliées , cette 
Affaire , e.ifin , eft ici expofée dans un jour fi vrai & 
fi frappant, que l'Ouvrage, tel qu'il eft, avec fes 
défauts même & fes imperfeâions , ne fauroit man- 
quer d'exciter l'attention & même une forte d'intérêt. 

L'analy fe des Titres , les Faits hiftoriques que l'on 
rapporte, feront connoître avantageufement, on ofe 
le dire , une Conftitution Politique maintenue juf- 
qu'à ce jour , tant par les deux premiers Contrats 
féodaux finallagmatiques des années 1 104 & 1 113 , 
& les titres de même nature qui Les ont fulvis , que 
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i> AVERTISSEMENT. 
par fix Jugemens ou Arrêts folemnels & contradic- 
toires avec le Miniliere public , émanés de nos Rois 
Oû de leurs Tribunaux Souverains. 

Le premier de ces Jugemens eft celui du Roi 
S. Louis de Tan 1 247 , qui a mérité , fans doute , de 
fervir de règle & de bafe à tous les Jugemens qui 
ont été rendus depuis ; 41 en «G parlé à la page 9 3 & 
fuiy. 

Le fécond eft un Arrêt de la Cour de Parlement 
du Roi Phib'ppele-Bel, de Tan 1190 , dont il eft 
fait mention à la page 1 1 3 & ftiiv. leçfuel reconnoît 
& confirme la Seigneurie & le Droit de Puiûance 
publique , propras & patrimoniaux à la Ville de Pé- 
rigueux. 

Le troifieme <eft un Arrêt du Parlement de Paris 
de l'an 1 3 3 3 , analy fé à la page 161 6c (uiv. Ce lu- 
ge ment reconnoît & maintient rexiflence légale de la 
Corporation féodale 6c vafiale immédiate de-la Cou- 
ronne , de la Ville de Périgueux. \ U:* 

Le quatrième eft Je Jugement du célèbre JcSn 
ÔhandoS, CommhTaire du Roi d'Angleterre, pour 
prendre. polTefïion des Provinces que la France avok 
cédées ;par le Traité 4e Brettgny : ce Jugement in- 
îéredâat, que Ton trouvera à la page 1 88 & fuiv. ré- 
tablit les Citoyens de Périgueux dans la poûeffion & 
jouiûance de la Seigneurie de la Cité, comme iàifant 
partie de leur Fief, <de leur Domaine & de leur Pa- 
trimoine. 

Ise cinquième eft un Arrêt du Comeil d'Etat «le 
\4yj. Ce Jugement référé à ln page 1-3 1 , rendu fur 
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AVERTISSE M E NT. * 
fav«î du CommhTarre départi, maintient, malgré les 
Déclarations 6c Régie me ns de 1 598 & 1634 , fur 

le fait des Tailles , les Citoyens de Périgueux dans 
tous leurs droits & immunités , & particulièrement 
dans l'exemption de. la Taille à laquelle ils n'onr ja- 
mais été aflujettis. 

Le fixieme enfin , eft le Jugement cantradiclpîrç 
du dernier Aveu & Dénombrement fourni par les 
Citoyens de Périgueux, de 1 an 1681 : ce Jugement, 
qui fe trouve à la page 143 & fuiv. £xe le dernier 
état de ces Citoyens, & rend le Souverain, comme 
Seigneur immédiat, plus particulièrement garant ff 
s'il eft poflîble, des Droits tant Seigneuriaux & Féo- 
daux , que autres énoncés dans cet Aveu, 4efquejs, 
même Sa Majefté ne doit pas moins affurer la jouif- 
fance aux Citoyens de Périgueux » comme Protoo- 
teur de toutes les Propriétés de fes Sujets. 

Ces Arrêts & Jugemens wmVoient ieuls, péur fairi 
fe«pi Joute la juilice des demandes que forment, au 
p^ du Trône de Sa Majefté, les Citoyens, de 

erigueux. 

: wtRyî- .'y.và -^ri . 01I si jhp. - ■ 1- * "jî ■ > 
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EXPLICATION DE LA PLANCHE. 

VILLE DE PÊRIGUEUX ET FAUXBOURG S. GEORGE. 

yPo rte de S. Rocïi. 

2. /PortcdeTai!lefer. 

3. Porte de l'EguilIerie. 
4- Porte de la Limogeane^ 
Y. Porte du Plahtier. 

G. Porte de Sarbacane. 

7. Porte du Gravier ou de la Tour blanche. 

8. Ancien Pont de Périgueux. 
<K Moulin de S. Front. 

10. Les Recolets. 

Ït. EgUfe de S. George. " 

11. Nouveau Pont de Périgucux. 

i 1 ■ « ., ; , i 

Çj.f)Èj;£rM F LA CE M E NT JJ £ l' A N C IE V N E V E S V N E , 

un f )(. An.tj^Vités, « 

^Àrtont 'àc Japhet. " 

Ce Pont communiquoit aux parties de la Province fituées à l'Orient 
de l'ancienne Vefune. Il refte encore quelaues vertiges de fes tonde-, 
mens , cachés fous les eaux , près du bord de la rivière. 

B. Porte des Normands. 

C. Porte Romaine. 

D. Porte Sarazine. 

L'origine de ces dénominations eft fort incertaine ; mais la grande 
grande antiquité de ces Portes , & de la Cité , dont elles faifoient par- 
tie , s'annonce , du moins , dans ces noms , furtout dans celui de Porte 
Romaine. 
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ElPltCATIOR DE LA PlAUCHI. '• W/ 

E. Tour de la Vefune. 

- 

Monument très curieux , & l'un des plus finguîîers , peut-être , qui 
exiftent en France. C'eft une Tour ifolée , parfaitement ronde , & 
«qui, par (à largeur, fa hauteur & tous les Caractères d'antiquité qu'elle 
porte, offre un afpeft très-impofant. Elle eft bâtie de petites pierres 

Îjuarrées de cinq à fix pouces , liées d'un ciment admirable pour fa 
olidité. On voit , feulement , dans le bas , un rang de pierres énor- 
mes , placées horizontalement de diftance en diilance , & vers le haut, 
queloues ornemens de brique. Une multitude de pointes de ter , dont 
iin'eft pas facile d'expliquer l'ufage , pénétrant fort avant dans le mur, 
en fortent à l'extérieur en forme de crochets. Cette Tour, entièrement 
découverte , n'a d'ailleurs ni portes , ni fenêtres , ni d'autre ouverture 
qu'une ancienne brèche , raifant, à-peu-près, un huitième de fa cir- 
conférence. Quelques-uns prétendent qu'on y entroit , autrefois , par 
de vaftes & longs fouterreins qui fubfiuvnt , en efftt , aux environs , 
& qui parohTenr y aboutir. On ne peut douter que ce Monument ne 
ioit l'ouvrage des Romains : il a tous les caraâeres de leur Architec- 
ture , & tefeft le fentiment de M. l'Abbé le Bœuf ; mais on ignore fa 
véritable deftination. Suivant la Tradition du Pays , ce font les reftes 
d'un ancien Temple confacré à Vénus ; & ce qui donneroit quelque 
vraifemblance à cette opinion , c'eft la découverte qu'on fit, il y a 
nombre d'années , dans le voifinage , d'une ftatue de cette Dcefle: 
«lie étoit de marbre blanc, grande" comme demi-nature, & d'une rare 
beauté. La nudité de cette figure blefla malheureufement la pieufe dé- 
Kcateffe d'un Eccléfiaftique qui la fit brifer ; il n'en refte qu'un bras 
confervé 'dans un Cabinet particulier de Périgueux. 

CltteJTour eft repréfentée , dans la Planche , fous deux afpeâs dif- 
ftrens ; vue par fon côté entier , &c par lecôté de la brèche , lettres A ; 
ce qu'on voit à travers la brèche , lettre B, eft un refte de l'enduir 
qui couvroit l'intérieur du mur. 

F. Maifons appellées de Bourdeilles , qui forment l'un des 
Fiefs relevons de la Ville, 

G. Maifons appellées de Barrière , qui forment an Fief re- 
levant de la Ville. 

H. Monaftere & Enclos des Religieufes de la Vifnation , 
formant Vun des fiefs retevans de la Ville. 

C'eft dans cet enclos qu'on voit les ruines de l'Amphithéâtre , dont 
les Romains avoiènt décoré l'ancienne Vefune. On fait qu'une telle dif- 
tinâionnes'accordoit qu'aux Villes les plus conûUérables de l'Empire. 
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L'époque de faconftruâion eft inconnue ; mais , corn A e plulleurt Am- 
phithéâtres des Gaules,& particulièrement celui de Nîmes, furent bâtis 
fous les Empereurs Adrien & Antonio Pie , oapeut préfumer tyie 
^'Amphithéâtre de Périgueux eft du même temps , 6c dans ce cas fii 
jronûrucHon remonteroit vers le milieu du fécond fiecle. Quoiqu'il ea 
foit, les rentes de ce Monument, tout dégradés qu'il» font, attefteat 
{on ancienne magnificence. 11 étoit de forme ovale; fon grand dia> 
mettre avoit 174 pieds de longueur, le petit 114* la circon&react 
extérieure îxoo , cVc l'intérieure, formant les bornes de l'arôme * $00* 
Quelques-unes des voûtes qui foutenoient les fieges des Speâateurs , 
ïubfiftent encore aujourd hui , & n'ont pas moins de 60 pieds de pro» 
Tondeur. Ces ditnenfions générales loi donnent un peu plus de gran* 
deur que nVn a l'Amphithéâtre de Nîmes. L'Edifice entier étokcom- 
pôle de deux étages ou Ordre d'Architeôure Corinthienne, à la 
différence du précédent , où règne l'Ordre Dorique. 11 n'en refte au- 
cune colonne fur pied ; mais on en trouve beaucoup de fragmees dans 
Jeu bâtifles plus modernes des environs. U n'eû pas rare <ry voir de» 
jûfts canellés, des parties de corniches , des chapiteaux Corinthiens, 
& autres débris de la plus riche Architecture , mêlés , confufément » 
à la Maçonnerie la plus grofliere. Les Magiftrats de la Ville de Péri?- 
gueux , en cédant ce Terrein aux Reiigieutes de la Vifitation , te font 
réfervé le droit d'y faire une vifite toutes les années , pour veiller 
à la confervation de ce qui refte d'un Monumeat û précieux & & ho- 
norable. 

Les marques ombrées , dans le plan gécmétral , défignent la place 
occupée par les ruines de l'Amphithéâtre ; au deftbus eft la représen- 
tation de ces ruines , a , b, c , D, E, F , dans leur état aâuel. Ce que 
l'on voit b3ti de petites pierres , eft de conftruâton moderne Kou- 
vrage des Religieufes. Plus haut on a figuré, d'un côté, l'Ampfithéâtre 
tel qu'il a dû être dans fon intégrité , & de l'autre fa coupe intérieure, 

I. Emplacement du Capitole de T ancienne Vefune. 

Cet emplacement appartient , de terns immémorial , à l'Hôtel-de- 
Ville de Périgueux U eft de Tradition , dans le Pays , que le Cap*, 
tole , c'eft-à-dire, l'Edifice oîi fe raflembloit le Sénat de cette ancienne 
Cité Romaine , étoit bâti en cet endroit. Les plus vieux Titres en 
font mention fous ce rapport. 

J. Communal de l'Hôtel-de-Ville. 
K. Grand chemin. 

Il eft conftruit fur le Terrein de l'ancienne Vefune. 

L. Pont, du Toulon. 

U 
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DE LA P l A Tf t H k. kc 

La , finiffoif l'ancienne Véfune , qui s*étendoit en longùettr dépuis 
ce Pont du Toulon jufqu'au Pont de Japhet , dans l'efpace d'une de- 
mi-lieue. Sa largeur étoit bornée par la Rivière de lifte, & les Co- 
teaux que Ton voit de l'autre côte du chemin. 

M. Camp de Céfar, 

Il h'eft pas fans vraifemblance que ce Conquérant des Caules ait 
campé dans ce lieu t on y voit encore la levée des retranchement 

La Fontaine , repréfentée au bas de la Planche , n'exifte plus ; maïs 
on en trouva l'infcription en 1754 , & cette découverte donna heu à 
une Differtation mentionnée dans les Mémoires de l'Académie des 
Infcriptions & Belles- Lettres. On apprend, par ce Monument , que 
i'ancienne Ville étoit M ifnicipe, puifqu'au fécond fiecle de l'Ere Chré- 
tienne, elle avoit des Dunmvirs. L. Mafullius, un de ces Duumvirs, 
4ii une dépeafe confidérable pour lui fournir des eaux ; elles ve- 
noient de la fource du Toulon. L'infcription eft en lettres du plus beau 
caractère , & probablement du tems des Antonins. 

On trouve beaucoup <f autres infcriptions dans toute cette partie des 
environs de Périgueux. L'ancienne Cité y eft fouvent qualifiée, d'/iu- 
ptfla Vtfunna , & ce Titre étoit , fans doute , très honorable ; Mais 
on n'en eft pas mieux inftmit de fa véritable origine qui fe perd , en 
effet, dans l'antiquité la plus reculée. Peut-être reçut elle , de l'Em* 
pereur Augufte , quelque nouvel éclat , quelqu'accroiffement qui lui 
valut auffi ce titre à'AugufU. Ses Succefleurs la décorèrent , enfuite. 
de divers embelliflemens , comme d'un Capitole, d'un Amphithéâtre, . 
de Temples, de Fontaines, de Statues, &c. Mais, quelle que foit 
fon origine ; il eft certain qu'elle jouiffoit d'une confidération très- 
diftinguée , dès les premiers fiecles de l'Empire Romain. 

Dehors de la Ville de Périgueux. 

a. Mofiaftere des Filles de Sainte 'Claire. 

b. Monaftere des Dames de Saint Benoit. 

c. Couvent des Cordéliers. 

d. Hôpital & Manufacture. 

e. Couvent des Jacobins. 

f. Monaftere de Sainte Urfuie. 

g. Cazernes de la Ville. 

b 



X- Explication 

h. Maifoo de la grande Miffion , qui forme tun des Fiefs 
relevant de la Ville. 

i. Eglifc de Saint Martin- 

o Eglife de S. Jean de la Cité. 

Sceaux de la Viile et Cité de Pericueux. 

Ces Sceaux , au nombre de quatre , font représentés dans la partie 
Supérieure de la Planche. 

Sceau de la Cité. 

L'Aigle Romaine qu'on y voit , annonce le Municipe Romain , & 
rinfeription qu'on lit autour, indique, de plus, une Confédération 
particulière des trois Ordres de cette Cité , pour la défenfe de leur li* 
perté commune. 

Sceau du Puy S. Front. 

L'Homme armé , figuré dans ce Sceau , défigne aflez clairement 
l'Etat Militaire de cette Corporation , quin'étoit qu'un démembrement 
de la Cité. 

Contre Sceau. 

Il porte l'Image d'un Evêque , qui ne peut être que S. Front, l'un 
des Difciples de Jefus-Chrift , &ç l'Apôtre de la Province. 

Sceau actuel de la Ville de Pericueux. 

Les Tours & les Portes marquent la réunion du Puy-Saint-Front & 
de la Cité , réunion qui, commencée en 1140 , reçut toute fa folidité 
vers l'an 1150. Ce $çeau devint enfuite particulier à la Ville de Péri- 
gueux , & la mouvance de fa Haute Seigneurie , qui relevé immédia- 
tement de la Couronne , eft défignée par la Fleur-de-Lys qui domine 
les Tours. La Palme & l'Olive , rapprochées dans l'Ecuflbn , offrent le 
fimbolc de la Paix qui fuivit !a guerre longue & cruelle que la Cité & 
le Puy Saint-Front s'étoient faite ; & la Couronne qui furmonte cet 
Êcuffon , annonce que cette même Seigneurie relevant du Roi inunc«s 
diatemehr. , eft un Fief de Dignité. 
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de la Planche/ xj 

Territoire df laSeigneurie dé laVjlledePerigueux, 
avec les noms de tous les flefs qui en relevent, et 
que l'on trouve référés dans l'aveu et dénom- 
brement de i 

La partie ombrée de la Carte Topographique représente le Terri- 
toire de la Seigneurie de la Ville de Périgueux , avec les différens Fiefs 
qui en relèvent , & dont rémunération eft ci-après. 

I. Les Maifons appellées de Bourdeilles. 

II. Les Maifons de Barrière & de Limeuil , poffédées par M. de Beau- 
fort, Chevau-Léger. 

III. Le Monaftere des Dames Religieuses de la Vifitation. 1 

IV. L'Enclos des Prêtres de la Million. 

V. Le Repaire noble de la Gauderie, poffédé par M. de Meredieu 
d'Ambois le fils. 

VI. Le Repaire noble de la Rampinfolle , poffédé par M. de Langlade > 
ancien Capitaine au Régiment de Piémont , Infanterie. 

VII. Le Repaire de Montgaillard , poffédé par M. de Jay de Beaufort, 
Chevau-Léjger. 

VIII. Le Repaire noble de Beaufort , poffédé par M. de Jay de Beau* 
fort , Chevau Léger. 

IX. Le Repaire de Chevrier , poffédé par M. Sauve Roche. 

X. Le Repaire d'Adian , poffédé par les Dames Religieufes de S. Be- 
noît. 

XI. Le Repaire de Pronfaud , poffédé par M. d'Alair , ancien Garde 
du Roi. 

XII. Le Repaire de Pouzelande , poffédé par M. de Froidefont des 
Farees , Garde du Roi. 

XIII. Le Repaire de Barat, poffédé par M. de Roche , Officier au Ré- 
giment de Saintonge. 

XIV. Le Repaire de fioulazac , poffédé par M. de Meredieu d'Ambois 
le pere. , 

XV. Le Repaire noble du Lieu-Dieu, poffédé par M. le Marquis de 
de Baily. 

XVI. Le Repaire de la Filolie TAmourat , poffédé par M. de Saunier 
delà Filolie. 

XVII. Le Repaire de Treilliffac .poffédé par M. de Treilliffac, Officier 
dms le Régiment de Boulonnois. 

XVIII. Le Repaire de Borie-Porte , poffédé par M. Déjean. 

XIX. Le Repaire noble de la Motte, poffédé par M. de la Motte 
d'Empine ^ancien Garde du Roi. 



Xtj ExPIltÀîlOM DE LA FlAtCHB. 

XX. Le Repaire noble de Cauffade, poffédé par M. de la Martonie , 
Évêque de Meaux. 

XXI. Le Repaire de Lauferie , poffédé par le M. le Marquis d'Abzac 
de la Dt uze. 

XXII. Le Repaire de Borie-Boudit , ou Borfe Petit, poffédé par M. de 
Cremoux , Officier au Régiment deTouraine , Infanterie. 

XXIII. Le Repaire de la Rouflie , poffédé par le M. le Comte de la 
Rochaimont , ci-devant Maire de Périgueux. 

XXIV. Le Repaire de Borie-Bru , poffédé par M. de Meredieu d'Am- 
bois. 

XXV. Le Repaire noble de là Rolphie, poffédé par M. le Marquis 
d'Allogny. 

XX VL Le Repaire noble de la Jarte , poffédé par M. le Comte de la 
Rochaimont , ancien Capitaine de Cavalerie , Chevalier de l'Ordre 
Royal Ôc Militaire de S. Louis. 




-■ 
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MEMOIRE 

SUR 
LA CONSTITUTION POLITIQUE 

DE LA VILLE ET CITE 

DE PÉRIGUEUX, 

Ou ron dévelope £ origine , le caraclère 6 les droits 
de la Seigneurie , qui lui appartient & dont tous fes 
Citoyens & Bourgeois font Propriétaires par indivis, 

ERSONNE n*ignorc que les anciens Ma* 
giflrats de l'Empire François , après avoir long- 
tems abufé du pouvoir des armes attaché à leurs 
offices , profitèrent également de la foibleflè des derniers 
Defcendans de la Maifon de Charlcmagne & de l'Anarchie 
qui fubfifta fous les premiers Rois de la troifieme Race > 
pour partager entr'eux les débris de la Souveraineté. 

La puiflànce publique , dont ils n'avoient joui fous la 
première Race, que comme d'un dépôt qui pouvoit leur être 
redemandé, dçvint fous les Enfans de Louis le Débonnaire 
un ufufruit ; elle finit par devenir héréditaire ; enfin elle fut 

A 




2 

regardée comme une propriété , Se ce fut cette puiffance 
publique , qui devenue le Domaine & le Patrimoine des 
grandes Maifons , prit par-tout le nom de Seigneurie. 

Cette révolution fut encore plus funefte à la liberté des 
Peuples, qu'à l'Autorité royale deftinée a en être le rempart. 
Une foule d'ufurpatcurs morcelèrent le vafte territoire de' 
la Monarchie Françoife , & les fujets du Souverain devin- 
rent d'abord , a peu de chofe près , efclaves , ou du moins 
fujets de ceux qui, dans l'origine, n'avoient été placés, entre le 
Trône & eux , que pour être leurs défenfeurs contre f inva- 
fion & la licence. 

Cette ufurparion fut fi univerfclle , une longue poflcflîon 
l'avoir tellement affermie , que Hugues Capet , montant fur 
le Trône , fe crût obligé de la refpe&cr. Ses droits contre 
des vaflàux, qui lui avoient déféré la Couronne, lui parurent 
incertains ; mais ce qui lui parut fans doute mieux prouvé 
que tout , ce fut l'impuifîànce abfolue où il étoit de les faire 
valoir, en rétabliflant l'ancien état de la Monarchie. 

Il étoit cependant bien important , pour lui & pour fes 
fuccefTeurs, de ratacher auTrône,du mieux que l'on pourroit, 
ces débris qui n'y tenoient prclque plus. Tout le monde alors 
avoit les armes à la main. Une guerre, un traité que des 
défaites euffent rendu nécefTaire , pouvoient, d'un moment h 
l'autre , couper ce fil , intercepter Ces relations , qui rappcl- 
loient encore aux vaffaux de la Couronne , qu'ils n'avoient 
été originairement que Magiftrats & Officiers : La France , 
qui eft redevenue ce qu'elle avoit été dès fon berceau , une 
belle & puiflànte Monarchie , pouvoit, à cette maiheureufe 
époque , fe changer , fe fubdivifer pour jamais en autant 
d'Etats indépendans les uns des autres, qu'il y avoit eu autre- 
fois de Magiftratures fuprêmes. 
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La prudence de nos Rois, les grandes vues de leurs 
Miniftres prévinrent ce malheur. En attendant que l'avenir 
fournît des occafions de recouvrer la puiflance , on travailla 
du moins a obliger tous ces ufurpateurs a reconnoître qu'ils 
ne tenoient que du Roi , foit immédiatement , foit médiate- 
ment, ce nouveau genre de propriétés inconnues aux Ro- 
mains & même aux Barbares , qui s'établirent fur les ruines 
de l'Empire. 

Le Monarque autorifa donc toutes ces ufurpations : il 
promit même de les protéger ; mais il voulut qu'on lui pro- 
mît fèrvice & fidélité , à raifon de ces mêmes Seigneuries 
que leurs poflcfTeurs n étoient que trop portés à regarder 
comme autant de Souverainetés ; ainfi la féodalité , qui 
n'avoit été d'abord qu'un défordre né de la foiblefle des 
Rois de la féconde Race , prie une confiftance , eut des 
régies & devint un droit, dès qu'elle fut légitimée par le 
Légiflatcur & appuyée fur la foi des conventions ; car l'in- 
féodation en fut une : elle fut un contrat fynallagmatique & 
facré , «qui donna à cet édifice bizare , formé de ruines , la 
feule folidité dont il fut fufceptible : Le Souverain en recon- 
noiflànt ainfi cet Empire privé , connu fous le nom de Seig- 
neurie , & en avouant , comme propriétaires de la puiflance 
publique, les fucceffeurs de ceux qui n'en avoient été que dé- 
pofitaires , légitima , autant qu'il étoit en lui , la fujétion de la 
multitude à d'autres Maîtres & a d'autres Seigneurs que lui ; 
tout cela fc fuivoit néceflàiremcnt ; mais en même-tems il 
établit , difons mieux , il fortifia ce premier fil qui lia tous 
les fujets médiatement ou immédiatement a la Couronne ; 
& ce fil, entre les mains de Princes juftes & habiles, de- 
vint cette chaîne féodale , qui a été le principe & l'inftrument 
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très-efficace de la reftau ration de l'Autorité monarchique & 
de la liberté des Peuples. 

Cette révolution , en autorifant & la feigneuric dans les 
uns , & dans les autres l'aflujétiilement à cette Seigneurie , 
produidt en France un très grand changement dans l'état des 
perfonnes en général : on peut dire , que les habita ns de la 
France fc trouvèrent partagés en deux clafïès; Tune fut celle 
des opprefleurs , & l'autre celle des opprimés :. la Puiflànce 
royale avoit beaucoup perdu , l'ancienne liberté perdit encore 
plus ; mais Comme la tyranie , qui n'a que le pouvoir de la 
force , s'arrête ou s'étend en raifon du plus ou du moins de 
réfiftance qu'elle éprouve , les opprimés fe fubdivifdrent 
encore en deux clafles; les uns devinrent efclaves, les autres 
ne rtirent que fujets de la Seigneurie : Quelques uns, 6c ce 
fut fans doute le très-petit nombre , conferverent & défen- 
dirent leur liberté : ils refterent ce qu'ils avoient été, (impies 
ingénus, & fans acquérir le pouvoir de la Seigneurie , du 
moins ils ne (è fournirent jamais à (on joug. 

Arrêtons nous ici, & fixons nos regards fur les différent 
caractères qui parouTent alors diftinguer tous les membres 
de Ja Nation : l'état où ils fe trouvèrent eft devenu la fource 
& le principe des avantages civils , dont ils ont joui par la 
fuite. 

Nous voyons d'abord le Clergé compofé des Evêques & 
des Eccléfiaftiques qui leur étoient fubordonnés. Dès l'ori- 
gine de la Monarchie , les premiers avoient joui de la plus 
haute confédération ; admis dans le Confeil & dans les Plaids 
du Monarque , ils avoient eu la plus grande part k l'Admi- 
•niftration. Le refpecl: que nos ancêtres confervérent toujours 
pour la Religion & pour fes Mini (très , les grands Domaines, 
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dont ceux-ci jouiflbient & qui , par le moyen des Immuni- 
tés, avoient été , de bonne heure , fouftraits a TaAion im- 
médiate des pouvoirs fecondaires , les mirent à l'abri de l'avi- 
Jiflemenr, & ils (ont encore aujourd'hui, non peut -être 
xjuant aux honneurs , mais quant à leur état civil & politi- 
que , ce qu'ils étoient fous la première & fous la féconde 
Race de nos Rois ; ce que Ton appelle leurs privilèges & 
que Ton nommeroit plus juftement leurs franchifes, tient a 
J'ancienne conftiturion de la Monarchie. 

Après le Clergé, nous voyons paroitre la Noblelîê qui , 
£ l'époque dont nous parlons , n'étoit autre chofe que cet 
ordre de Seigneurs, qui, poflèfleurs de lapuiflàncc publique, 
eurent droit, après Tinféodation, de s'en regarder comme lé- 
gitimes propriétaires. 

Ce n'eft pas qu'avant cette révolution , il ne pût y avoir 
des Nobles ; il y en avoit dans les Gaules lorfque Clovis y 
vint fonder la Monarchie , & Grégoire de Tours nous parle 
lui-même de ces familles anciennes qui dévoient le rang dont 
elles jouiflbient dans les Cités , aux dignités qui les avoient 
illuftrées ; mais cette Nobleflè Romaine,dont on peut trou- 
ver encore des exemples chez d'autres Nations, eft d'un autre 
genre que la notre : la puiffance publique avoit été, dans ces 
maifons, un dépôt, un honneur, ou, comme on s'exprimoit 
fous nos premiers Rois , un Bénéfice : elle n'avoit point été 
une propriété: ces Nobles Gaulois, ces Magiftrats Fran- 
çois qui vinrent en fui te, ne l'avoient point pofledée a titre 
de droit privé & patrimonial ; mais lorfque, pour lui don- 
ner ce caractère de domanialité , on l'eût attachée a la terre, 
lorfqu'on la regarda comme tranfmife avec la glèbe , de 
crainte que nos Rois ne la revendiquaflènt comme un attri- 
but de leur couronne , ceux-ci , fécondant eux-mêmes les 
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prétentions de leurs Vaflaux ce ratifiant Taliénation de leur 
pouvoir, ne s'en réferverent , par l'inféodation, que le reflbrt 
& la mouvance. 

Telle eft la véritable origine , tel cfl le caractère de la 
haute Nobleflc fcraiiçoife, <ainfi que de prefque toute celle 
de l'Europe ; en effet t jufqu'à cette révolution , il n'y avoir 
point eu de Seigneuries reconnues par le Prince , comme 
de vraies propriétés. Le Monarque avoit été le feul qui pof- 
fedât patrimonialement 1 autorité fur tout le Royaume j 
lorfqu'elle eut étédivifée, l'ordre des Seigneurs, ou fi l'on 
veut la haute Nobleflè , fè trouva formé de tous ceux qui en 
ayant jufques-lâ partagé l'exercice, en partagèrent alors la 
propriété. Toute nobleflè , toute diftinéHon , toute préro- 
gative antérieure pût bien procurer de la confédération, mais 
ne donna point de droits j on n'examina point fi ces guer- 
riers , qui fe trouvèrent alors en poflèflion & des fiefs & de 
la puiflànce , qui en étoit un acceflbire , defeendoient ou 
desLeudes de Clovis,ou des familles Sénatoriales des Gaules, 
ou d'un affranchi , tel que l'étoit ce Leudafte , qui fut fait 
Comte de Tours fous Chilperic , ou d'un vil favori élevé 
de la lie du peuple aux plus hautes dignités. Au moment 
de cette révolution , tout ce qui fe trouva afTcrvi , eut-il été 
du fang le plus illuftre & le plus ancien , ne put être que la 
tige d'une famille vilaine ou roturière ; tout homme au con* 
traire qui , fe trouvant alors debout & les armes a la main * 
tranfmrt à fes enfans fa lance & fon bouclier, fut regardé 
comme le chef d'une famille Noble , & fa poftéricé cbnfcrva 
ià nobleflè : ainfi tous ceux qui , fous les derniers Carlovin* 
giens & enfuite fous Hugues Caper , s'étant trouvés libres 
& portant les armes , ont confervé jufqu'à nous fans lacune , 
fans interruption, fans afTerviflcment , l'honorable franchifç 
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attachée alors a leur état & à la profeflïon des armes > qui 
fut celle de tous les Vaflàux, doivent être regardés aujour- 
d'hui comme appartenais à la première clalTe des Citoyens , 
à Tordre de la plus haute Noblefle. Tout ce qui eft anté- 
rieur à la révolution cft indifférent ou étranger aux Mem^- 
bres qui compofent ce* Ordre illuftre ; jtout eft pour eux , 
dès que l'on voit leur origine fe perdre dans la nuit du fié- 
cle , qui vit tomber le feeptre des mains .des Carlovingiens. 

Au-deflbus des Seigneurs, paroit, à l'époque dont nous 
parlons, une clafle de Citoyens dont l'Etat devoit naturelle- 
ment ou s'élever peu h peu jufqu'à Tordre de la haute No- 
blefle, ou defeendre jufqu'à celui des Roturiers, fuivant les 
différens fuccès de la réfiftance qu'elle put oppofer aux préten- 
tions des Seigneurs : il faut placer dans cette clafle les Am- 
ples Citoyens libres , que nous voyons nommés dans les 
plus anciens Monumens de notre hiftoire, Ingcnui ou Pojfef 
fores , & qui, prefque tous habitans des Cités 4 ne fe trouvè- 
rent point , au moment de la révolution , chargés d'aucun 
exercice de la Puiflànce Publique. Rien fans doure ne s'op- 
pofoit à ce qu'Us fuflènt revêtus de dignités ; mais il fuflî- 
foit, qu'ils n'en poflédaflent aucune , pour qu'ils ne fuflène 
point compris dans la clafle de la Noblefle : ilsn'étoient point 
Seigneurs , mais ils n'étoient point non plus fujets de la Scj- 
gneuriejilsn'avoient connu quelafouvcrainetéjilsn'avoient vu 
dansles Magiftrats,que des dépofitaires de Tautorité duPrince ; 
ils ne les reconnurent point pour leurs Maîtres. Avec Je titre 
d'Ingénuité,quc quelques-uns de nos. Jurifconfultes appellent 
Noblejfè native, &qut conftiïuoit le Citoyen Romain , avant 
l'établiflèmenf de la Monarchie , ils conferverent le droit & la 
prétention de ne devoir leur foumiflion qu'au Souverain. 

Nous venons de dire que cette clafle d'hommes peu 
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nombrcufe dût bientôt fe réunir & s'incorporer pour la plus 
grande partie , foit à Tordre de la Nobleflè , foit a celui 
des Roturiers : en effet , fitôt que le vafte territoire de la 
France fê trouva partage entre une foule de Tyrans armés 
qui appelleront leurs Domaines, ces diftriérs autrefois con- 
fiés à leur adminiftration , on vit Commencer une guerre 
longue & terrible, entre la force qui cherchoit a envafnr, ce 
les reftes de la liberté qui travailloient à fe défendre. De 
tous ces Ingénus Foflèflèurs, les uns furent enfin vaincus & 
obligés de fe foumertre ; de fujets du Roi qu'ils étoient , 
ils devinrent fujets des Seigneurs qui leur impoferent des 
conditions plus ou moins dures fuivant leur caractère ou les 
circonftanccs ; les autres fentirent qu'ils ne pourroient ré- 
fifter & prirent le parti de traiter : parmi ceux-ci , on en 
vit un grand nombre faire inféoder leurs propriétés , con- 
fentir à les tenir du Seigneur , qu'ils aimoient mieux avoir 
pour Suzerain , que pour Maître : de-lk une infinité de nou- 
veaux fiefs , que nos Auteurs appellent fiefs de rtprife , & 
dont les polTefTeurs furent aggrégés à l'ordre de la NoblefTe , 
obligés de porter les armes & tenus envers le Suzerain , qu'ils 
avoient choifi, du même fervice que celui-ci devoir, ou au 
Roi immédiatement, ou à un autre feodatairc, qui lui-même 
relevoit de la Couronne. 

■ - 

Les progrès de la Seigneurie qui diminuèrent peu-à-pco 
le nombre de ces Ingénus , ne furent vraifemblablement pas 
aufli rapides qu'on avoit pu l'imaginer ; & il eft prouvé 
même qu'il en reftoic encore dans les Cités , lorfque l'auto- 
rité Royale vint au fecours de celles-ci, par les chartes d'af- 
franchiflèment & d'établiflement de Communes : on trouve, 
dans la plupart de ces chartes , des réferves faites en faveur 
des Clercs , des Nobles & des (impies Ingénus. Salvis /«- 
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abus , portent ces monumehs précieux de notre droit Pu- 
blic, CUricorum, Militum & Ingenuorom, exprcfiïons qui' 
prouvent que le Clergé, les Chevaliers (a) &les (impies (o) Milite*. 
Ingénus avoient confecvé leurs Àrcàfs primitifs. 

Enfin, la dernière cbuTc.des habita ns du Royaume qui fe 
trouva fixée par la révolution , fut celle des Roturiers ou 
Vilain,; ceu«i furent, fans doute, le très-grananombre ; car 
lorfque les Seigneurs fe crurent propriétaires de la puiffance 
du Gouvernement , ils en abuferent. Ils n'avoient été au- 
trefois que Magiftrats , mais ils avoient été Magiftrats d'un 
Souverain, & non d'une République : ils (è crurent Sou- 
verains eux-mêmes & fc conduifirent endefpotes : tout le 
peuple fut aflèrvi; tout ce qui avoit été fujet du Roi de- 
vint elclave , ou du moins fujet de la Seigneurie. 

Nous difons , efclave, ou fujet, car nous ne prétendons 
pas afîurer que ces malheureux , qui , abandonnés par l'au- 
torité Royale, ne purent défendre ni leurs perfonnes ni 
leurs propriétés, foient tous devenus ferfs ou main morta- 
bles; mais les plus libres ou les moins afiervis d'entr'eux 
dévoient au moins lobéiflànce a leurs Seigneurs , leur ren- 
doient les devoirs de Sujets , recevoient d'eux des Coutu- 
mes qui étoient autant dé règles bizares, dont le principal 
objet étoit d'enrichir le fifc Seigneurial, & payoientà celui-ci 
les contributions auxquelles ils étoient impofés. Nos Rois 
eux-mêmes fe conduifirent Couvent envers les habitans de 
leurs Domaines , plutôt en Seigneurs particuliers qu'en Sou* 
verains. 

Tel fut l'état de la France a cette époque fameufe , où 
doit fc placer tout homme qui voudra étudier, d'une ma- 
nière impartiale , le Droit public de la troifieme Race : c'efl: 
de-la qu'il eft beau 4e porter fes regards jufques au temps où 
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nous vivons , pour > contempler les progrès de la raifort , de 
la juftice <Sfc de l'humanité , qui , favorifant le Pouvoir Mo- 
narchique ce les anciens principes qui en Éûfoient la bafe , 
ont peu-à-peu diminué l'autorité des Grands, rendu la li- 
berté aux Petits ; & , faas détruire les diftinétions & les 
prérogatives des différens Ordres de l'État , ont tait defeen- 
dro les Seigneurs & remonter les Serfs à. la condition de 
Sujets libres , tous également protégés, par la Souveraineté. 

Quellefut alors, la polition Je ces Villes ii renommées-, qui 
couvroient le vafie territoire de la Monarchie , & qui avoient 
fait autrefois la force du Souverain ? Nous ne remonterons 
point ici à l'origine de leur liberté. On fe rappelle que les 
Cités dos Gaules avoient été confervées par les Rornains,dans 
leur ancien état de Municipes , ou de petites Républiques j 
c eft-à-dire , dans le droit de fe gouverner elles mômes par 
leurs propres Loir. 

Pluiieurs de ces Villes avoient même été décorées par les 
Empereurs de nouveaux privilèges , Se s'étoient fouvent gou- 
vernées , plutôt en Colonies Romaines , qu'en Municipes. 

On fait que nos Rois, qui durent leurs premiers fuccès 
a la faveur & aux vœux des Evêques , qui avoient la plus 
grande autorité dans ces Cites , conferverent 6c maintinrent 
leur Gouvernement libre : chacune d'elles- avoit fan petit 
Sénat, les Magiftrats , fon Plaids, fe^reverws, fa petite 
Armée ; tout cela avoit été fournis aux Empereurs ; tout fe 
fournit à Clovis ; il trouva une Ad mini ft ration toute montée; 
il ne fit que s'afièoir à la place que les Céfars avoient laifîée 
vacante. 

Nos Rois eurent feulement l'attention dè fe faifir dé la 
Puilîance exécutrice : le Comte reçut fés provifions du 
Fxini»<:a'i»éfidtt leI^$d^laGité j'/naw la Cité conferva 
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iâJiberté^ fon adminiftration,, fon pouvoir , fesloix, la 
iormedeoes jugemens , majsce fut en vertu de. l'autorité du 
Jloi, que tout fut exécuté : le Gouvernetneiwj fndWooar' 
clique t'Adtmwftration fut^Fjqputoe. 

it'Hidre quvdévora la liberté ditBeuple fmnç^is^étnàfit 
autffi celle des Ville* & de, leurs habitans ; mais U faut con- 
venir que ces fortes de Corporations antiques eurent d'abord 
& plus de moyens , & fi onofe le dire , plus de raifons pour 
fc défendre contre fes coups ; fi les Seigneurs , en effets iè re- 
gardaient comme autant de Souverains , les Cités n'avoienc- 
elles pas encore plus de droit de >fe Regarder comme autant 
de petites Républiques ? 

Les premiers avoient ufiiEpé ; ils avoient abandonné le 
(àng de leurs anciens Souverains , ce s'étoient partagé leur 
jKmvoir ; les ViUes étoient en droit de dé&ndrc celui dont 
•elles avoient joui,de l'aveu & fous l'autorité du Roi, eteonfor- 
-méraent aux Loix <le la Conftitufiion. Ne pouvoient-clles pas 
fouteait que l'on n'av oit jamais jfeû mettre, entre le Trône & 
reHes, un joug intermédiaire ; &quc, fi elles dévoient être 
foum-ifes, ce ne pou voit être^u'à l'autorité Monarchique & 
jnon à la Puiflàncc féodale de tous ces petits Souverains ? 
■Elles les avoient refpe&és comme Magiftrats ; elles pou voient 
les rejetter , les repouflènméme , dès qu'ils . fepréfentoient 
comme Maîtres , comme Defpotes , comme Propriétaires : 
pourquoi n'euflènt-clles pas été aufli indépendantes fur le 
territoire où la Juilice & l'Adminiftration leur avoient ap- 
partenu , que ces Seigneurs , qui, ayant dû , comme elles , le 
même fervice & la même obéifiànce au Souverain , s'étoient 
, alors affranchis de cette ancienne Subordination : fi nous de- 
vons quelque chofe , pouvoient -elles dire , c'eft au Roi ; 
nous ne devons rien à ceux qui l'ont dépouillé. 

Bij 
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Non-feulement, leurs prétentions étoient plus fondées que 
celles des Magiftrats devenus Vaflaux ; elles étoient même 
très-favorables à l'autorité du Monarque , qui , loin d'avoir 
aucun intérêt à fe joindre aux Seigneurs contre les villes , 
devoit au contraire féconder , de tout fon pouvoir , les 
combats qu'elles avoient à livrer pour leur liberté. Telle fut 
auffi la politique de ceux de nos Princes , qui purent fuivre 
un plan ; d'abord ils favoriférent , peut-être mémo cxcite- 
rent-ils fous main ces aflbciatiens , ces confraternités , ces 
petites confédérations que l'on voit a cette époque fe former 
entre les trois clalTes des Citoyens qui habitoient les villes ; 
bientôt , fous le Minifterede l'Abbé Suger, l'autorité royale 
parût marcher plus fûrement à fon but ; & lorfque les Com- 
munes eurent été établies , le Pouvoir Monarchique , déjà 
Protecteur de la liberté des Cités , fe trouva , pour ainfi dire, 
leur Allié néceflairc. Il (c forma entre le Trône ôt Elles une 
communication mutuelle de (ecours & de fervices , qui ren- 
dirent l'autorité plus forte & la liberté moins dépendante. 

Mais depuis cet énorme accroiflèment du pouvoir des 
Ducs & des Comtes, qui, fous Charles le Chauve , devint fi 
redoutable, jufques au temps où Louis le Jeune , & après lui 
Philippe Augufte, commencèrent le grand ouvrage de la 
ReftauFation , les villes ne furent que trop expofées aux 
vexations & devinrent prefque toutes victimes des ufurpa- 
tions des Vaflàux : Tinféodation , qui légitima celles-ci , con- 
ferva aux Ufurpateurs la pofleflîon des droits qu'ils avoient 
envahis. Que pouvoient oppofer les Cités aux violences de 
leurs Tyrans toujours armés ? chacun d'eux fe propofoit ïe 
même genre de conquête ; chacun avoit des Alliés puiflans , 
qui avoient le même intérêt que lui ; & la plupart des Villes 
ifolées , parce que toutes leurs communications étoient inter- 



Digitized by Google 



*3 

ceptées , fe trouvoicnt afliégées de voifins formidables & def- 
truâeurs : bien-tôt les murailles , les fortifications , les rues , 
les places publiques , le fol même des villes , cefla d'être 
leur Domaine & celui des Habitans ; il ne fut plus un Do- 
maine public protégé par la Souverain : il fut le Domaine 
ôc la propriété du Seigneur : les Citoyens furent gouvernés 
en fon nom , ou plutôt ils furent commandés arbitrairement 
par un Prévôt ou par tel autre Officier de fa maifon , qu'il 
leur donnoit. Un fimple Bailli ou Receveur (e mettoit en 
pofièflïon de tout , & l'Adminiftration de la Juftice n'étoit 
plus regardée que comme l'objet d'un Chapitre de Recette , 
dans le compte des revenus du fife. 

Ainfi,difparurent toutes les traces de l'Ancienne Admnif- 
tration Municipale ; ainfi , après la liberté de la plupart des 
habitans des campagnes qui furent prefque tous ferfs , fut 
détruite la liberté de la plupart des citoyens des Villes , dont 
les moins maltraités devinrent fujets des Seigneurs. 

Ce changement fut même fi long-tems & fi univerfelle- 
ment établi , que le fens propre des anciennes expreffions 
fût entièrement interverti. Le nom de Bourgeois , qui avoit 
autrefois fignifié l'habitant libre & notable d'un Municipe, 
ayant part comme les autres a rAdminiftration de la Cité , 
ne lignifia plus que celui qui devoit a fon Seigneur le fervice 
de bourgeoifie : Les Bourgeois ne furent plus lés Citoyens 
des Villes - y mais les Bourgeois de leurs Seigneurs ; les plus 
libres , ou du moins les moins aflèrvis d'entr'eux , attachés en 
quelque forte au fol de la Ville qu'ils habitoient comme le 
ferf ou mainmortable l'étoita la glèbe du champ qu'il culri- 
voit , ne peuvoient s'en abfenter que pour un certain tems 
de l'année , & (ans le congé du Seigneur ou de fon Prévôt, 
& ils ne conferverent la qualité de Bourgeois , que pour les 
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diftinguer des autres habican s , prefque tous maiomortables , 
& dont le fort retoit une fervitude bien plus dure:&;un véri- 
table efclavage. 

Xe nom d'Homme même , s'il ne changea^ .dcifignifica- 
tion , acquit , juiinues dans le ftyledes Loiret dans les iPro- 
tocoles de la Juftice & de la Chancellerie , une acception 
nouvelle & générale , pour fignifier raffujétiffement , non 
plus à la Souveraineté , mais k la Seigneurie ; & le Devoir 
rendu par un Seigneur même à Ton Suzerain rut appelle du 
nom d'Hommage ; fi le Roi , fi tout Seigneur ayant des vaf- 
faux les appelle Tes Hommes , fi tout vaflal , quelque grand 
qu'il fût , fe dit & s'avoue l'Homme de fon Seigneur , comme 
s'il lui appartenoit de fa perfonne ; à plus forte raifon les 
Jes bourgeois & les ferfs, qu'un Seigneur pofledoit dans les 
villes de fou domaine ou ailleurs , furent appelles fes Hom- 
mes : les premiers fe diftinguerent même paria jdénomina- 
tion d'Hommes de jurée ; 6c les féconds, par celles d'Hom- 
mes de poôte, comme les vaflaux fe dffljnguoient par celle 
d'Hommes de fief. 

Tel fut le fort commun de prefque toutes les Villes du 
Royaume , jufqu'au tems où nos Rois , ipar l'étabiiflèment 
des Communes , ramenèrent , finon les droits jôc Jes anciens 
pouvoirs des Municjpes & des Gite$ , du moins la liberté ce 
l'Adminiftration Populaire 4c Municipaje , que nous con- 
nonTons aujourd'hui. 

Ce défordre fut-il univerfel ? au milieu de tant de ruines , 
refta-t-il quelque monument de l'ancienne liberté > 

Peut-être venons-nous préfenter au Confeil d'Etat du 
r Roi , comme un Phénomène unique & fingulier , les droits 
de la feule Cité , qui ait alors changé fon état Municipal en 
état Seigneurial \ c* l'adminiftration de la PuuTance Publique 
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qu'elle avoit eue , comme tant d'autres Villes libres , fous les 
premières Races , en propriété de cette même Puiflance 
reconnue & inféodée par nos Rois. 

Nous l'avons déjà obfervé , rien n'eft moins fufceptible 
d'uniformité que les ravages ; on peut fuivre un plan lorfque 
l'on bâtit ; on n'en fuit aucun lorfqu'on détruit. Le pouvoir 
des Seigneurs fur les Cités qu'ils avoient foumifes , ne put 
donc imiter la marche toujours égale de la Régie, & ce nou- 
vel état d'aflujétiflèment , auquel elles fe trouvèrent réduites, 
varia,comme tous les effets de la Tyrannie,en raifon des obf- 
tacles que la réfiftance dût lui oppofer. Ainfi , entre l'état 
d'une ville, qui, à cette époque, feroit devenue une Corpora- 
tion de vaflàux & feigneurs , & celui d'une autre , dont tous 
les malheureux habitans feroient devenus autant de ferfs , il 
fe trouva plufieurs différences, qui nous font atteftées par 
tous les Monumens Hiftoriques. 

Quelques-unes de cesGités fe maintinrent dans l'exercice 
de la Jurifdiâion , qui demeura attachée , comme elle l'écoit 
autrefois , au Corps Municipal ( i ) ; d'autres conferverent 
l'entière Police & l'Adminiflration publique que nos Rois 
étendirent dans la fuite par des privilèges (2). Ailleurs , cette 
adminiftration fut partagée,* les Chefs en gardèrent une partie 
par la tolérance des Seigneurs, & le refte des habitans fur 
fouftrait a leur Autorité. Dans quelques Cités , les familles , 
qui avojent , pendant pluficurs Générations , rempli les pre- 
mières Charges , conferverent & furent du moins réputées 
avoir acquis la Noblefle, quoique leurs ancêtres n'euûenc 
exercé la puifîànce publique que comme Adminiftrateurs , 
& non comme Seigneurs & Propriétaires y & c'eft fans doute 

• 

(\) Telles Ton: prcfquc toutes les Tilles de Flandres & d'Artois. 
(») Reims & Noy on. 
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cet ufagc , qui , modifié de plufieurs manières , fuivant îes 
tems , les lieux & les circonftances , eft devenu le principe 
& la fource de la plupart des Privilèges , dont jouiflènt ces 
fortes de Magiftratures. On fait qu'encore aujourd'hui , dans 
quelques Villes la première Dignité, & dans d'autres même 
routes les Charges Municipales annobliflent leurs poflèf- 
fenrs(3). 

Ailleurs (4) les Bourgeois & Citoyens, fe regardant, avec 
quelque raifou , comme ayant confervé l'ancienne qualité 
d'Ingénus , obtinrent le Privilège de pouvoir être reçus & 
admis à l'État de Chevalerie , qui n'appartenoit qu'aux vrais 
Nobles joumans de l'Etat Seigneurial. Certaines Cités ont 
partagé long-tems & partagent encore aujourd'hui les pre- 
mières places de leur M agift rature Municipale,entre les Gen- 
tilshommes & leurs autres Citoyens (5) ; d'autres enfin, vou- 
lant reporter fur les {impies membres de leur Corporation , 
cet état de Nobleflè , qu'ils conféraient autrefois par leurs 
fuffrages , à ceux qu'ils élcvoient aux Charges , ont obtenu 
le Privilège d'annoblir ceux de leurs Citoyens, qu'ils auroient 
fait infcrire fur des regiftres , comme défignés Nobles par le 
vœu commun (6). 

Ce n'eft point ici le lieu de rechercher, dans la barbarie 
des dixième , onzième & douzième fîécles, l'origine de toutes 
ces différences locales : tout le monde convient , qu'alors 
l'ancien état des Villes ne fut plus ce qu'il avoit été ; mais ce 
qu'il eft très-important de faire obferverici, c'eft que toutes 
ces Corporations eurent du moins deux caractères communs, 
qui furent l'effet de la révolution, x °, Elles furent toutes 

(;) Paris, Touloufe, Lyon, Angoulêmc. 

(4I Paris ic MarfeilTr. 

(5 Bordeaux & Marfcille. 

(6) Perpignan * Barccl-inç, 

dégradées j 
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dégradées ; le changement fe fit en paflànt de la Force à la • 
Foibleflè,de la Liberté a rEfclavage,ou du moins a 2a Sujé- 
tion. a° Lorfque , réveillées par la fenfation trop vive de leurs 
malheurs , elles réclamèrent les droits de rhumanité , raf- 
femblerent , pour obtenir quelques adouciflemens , le peu 
de force qui leur reftoit , & profitèrent , (bit de la compaf- 
fion , foit de la politique du Souverain , pour mettre quelque 
barrière entre eux & la Violence ; elles reçurent toutes de 
nouveaux Titres qui leur rendirent quelques droits, mais qui 
actefterent, en même-temps, qu'elles en avoient perdu bien 
d'autres : ce furent de nouvelles Corporations ; mais les 
Membres qui les compoferent, fe trouvèrent trop heureux 
d'avoir recouvré leur liberté ; ils regardèrent leurs nouveaux 
titres comme autant de concertions , qui fixoient leur nouvel 
état. Nos Rois donnèrent dans leurs propres Domaines , les 
premiers exemples de ces nouvelles Corporations ; ils en 
portèrent enfuite l'établilïèment dans les Domaines de leurs 
Vaflàux : ceux-ci, non-feulement y confentir cnt,mais ils imitè- 
rent le Souverain, 6c donnèrent eux-mêmes quelques Chartes 
de Communes fcigneuriales rpour fureté de ces conventions , 
on exigeoit quelquefois l'intervention de l'autorité du Roi j 
il fe rendoit garant de leur exécution ; il rétabliflbit , autant 
qu'il le pou voit , par les Chartes de Commune , les anciens 
rapports entre la PuifTance fouveraine de les Cités j il s'aiTu- 
roit de leurs ferviecs ; il rappelloit , il authentiquoit le droit 
qu'elles avoient toujours eu de recourir a lui , & qu'elles 
n'avoient perdu que par l'abus de la force ; mais loin de les 
mettre de niveau avec ces Seigneurs qui étoient devenus Pro- 
priétaires de la PuifTance Publique , il ne leur rendoit pas 
même cette ancienne Magiftrature territoriale , dont elles 
avoient joui à titre d'Adsmniitration, fous la première & fe- 



* • 

conde Race \ & il mettoit même tant de menagemens dans 
la plupart de ces nouveaux effais d'une autorité , qui ne dc- 
mandoit qu'à éviter les entraves , qu'il avoit toujours foin 
d'y inférer les droits des Seigneurs & de tous ceux qui pou- 
voient avoir quelqu'intérêt contraire à rétablhTement de la 
Commune. 

Auffi , depuis cette époque de la demie reftauration , dont 
les Villes eurent l'obligation à Louis le Jeune & à fon Mi- 
niftre & a Philippe Augufte qui acheva l'ouvrage , celles 
d'entre elles qui furent le plus favorift'es , ou par les bontés 
du Souverain , ou par IH'umanité de leurs Seigneurs , n'ont 
pu conférer, pari' élection, à leurs Magiftrats que Je droit dere- 
préfenter l'Univcrfalitédes habitans, ôcd'adminiftrer laChofe 
Publique , au nom & par l'autorité du Prince. Voila le titre, 
voila l'objet , voilà la qualité de leur Commune ; & quant 
aux Membres ou Individus qui la compofent, on fent que 
1 état d'ingénuité , dont jouifToicnt plufieurs d'entr'eux , dût 
alors difpsroltre, & que ceux des Ingénus, qui , par la pof- 
feflion des Seigneuries , par le métier des armes ou par les 
bienfaits du Souverain, n'ont pas obtenu l'état Seigneurial 
& la vraie Noblefle, font reftés confondus avec le Tiers- 
état & ne font plus fortis de la clafTe des Bourgeois. 

Quiconque aura parcouru, avec quelque attention , le Car- 
tulaire de 1 bilipe Augufte que l'on peut regarder comme 
le Code des nouvelles Cités Françoifes , & qui comprend , 
en effet, les plus anciens de tous les faits que nous venons 
d'expofer, trouvera , dans ce précieux recueil , la feule ex- 
ception , peut-être , dont foit fufceptible une vérité, dont ils 
forment la preuve. 

S'il exifte , en effet , en France une Ville , qui , parle pre- 
mier & le plus ancien de fes titres confervés dans ce Cartu- 
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Iaire,eft annoncée comme une Corporation de VaflàuxNoblcs, 
non-fculemcnt rendant au Roi le môme devoir d'hommage 
6c de fidélité que lui juroient alors les pofleflèurs des plus 
grands fiefs, mais recevant de lui, par une inféodation fo- 
lemnelle, les mêmes affurances que ceux-ci, on eft d'abord 
frappé d'étonnement de la différence finguliere que l'on 
trouve, entre cet a&e précieux & tous ceux qui ont pour 
objet de régler ou de fixer f état des autres Cités. 

Portant enfuite les regards fur les droits dont jouit cette 
Ville, 6c dans la poflèflion dcfquels fes Citoyens ont été 
maintenus, par une foule de jugemens folemnels & bien con- 
tradictoires avec tous ceux qui avoient intérêt de les leur 
contefter, on trouve que ces droits font abfolument les mê- 
mes , qui appartiennent a la plus haute Noble/ïè & qui font 
l'illuftre prérogative des plus anciennes Maifons du Royau- 
me; on dépouille les archives de cette Ville : on découvre 
dans lapouflîere , tout ce qui peut éclairer fon Hiftoire ; on 
fouille dans tous les dépôts du Roi, dans tçus les Chartriers 
de la Province dont elle eft la Capitale ; on cherche avec 
foin quelle eft l'origine , quel eft l'ancien titre d'une pof- 
feflion fi finguliere ; les monumens fe multiplient à l'infini ; 
on n'en trouve pas un feul qui indique une conceflion , une 
neftauration , une grâce ou un privilège. Ces droits , cepen- 
dant, doivent avoir une bafe, une fource commune; ne fe- 
roit-elle point dans cet état de Seigneurie , qui dès le com- 
mencement du Gouvernement féodal lui fut commun avec 
les premiers Vaflàux de la Couronne ? fes Citoyens ont-ils 
joui, au même titre que ceux-ci , de l'exercice de la Puiflànce 
Publique ? l'ont-ils tranfmis à leurs fucceflèurs , comme les 
Auteurs des plus illuftres Maifons l'ont tranfmis a leurs dcf. 

Cij 



ccndans > cette queftion mérite du moins d'être difcutée , 
examinée & approfondie. 

On étudie donc alors de nouveau , cette multitude im- 
menfe de ticres échappés au naufrage des tems : on apro- 
fondir, on vérifie les faits; que voit-on prouvé de fiècle 
en fiècle , par la tradition uniforme & continue, des monu- 
mens les plus refpcclables ? 

La Ville de Périgueux , Municipe-libre fous les Romains, 
jouiliant , fous les deux premières Races de nos Rois , de 
l'exercice de la Puiffance Publique, qui appartenoit a toutes 
les Villes , loin de fuccomber fous les coups de la Tyrannie 
Seigneuriale, profite de l'anarchie, pendant laquelle elle fe 
trouve néceffairement en guerre avec les premiers ValTaux 
de ia Couronne , pour s'approprier comme eux , les droits 
qu'ils ufurperent. Elle renferme dans fon fein , comme 
nous lavons déjà dit de toutes les autres Cités du Royaume, 
trois ctafiès de Citoyens , l'ordre du Clergé , qui ren- 
ferme 1 Évêque , fon Chapitre & fon Clergé ; l'ordre 
Seigneurial , compofé de tous ceux, qui fe trouvèrent pof- 
iêflèurs de fiefs : Tordre enfin des Ingénus ou fimples pof- 
fefieurs qui n'avoient que leur liberté , leur propriété & le 
droit d'aflîfter au Plaids de la Cité, & de parvenir comme 
les autres aux dignités. Ces trois clafTes de Citoyens s'uniffent, 
fe confederent , fous le nom de Cité, de Confraternité, (Con* 
fratria ) , de Communauté ( Univcrfitas ) , pour défendre 
& leur territoire & tous fes habitans. Alors on les voit , 
d'un coté , repouflànt avec vigueur les efforts de la Sei- 
gneurie , d'un autre côté , profitant des circonftances , & 
emportas par le torrent commun , gouverner leurs terri- 
toire & tous fes habitans , noft plus > en Adminiftrateurs , 
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mais en Seigneurs; non plus, en Repréfentans , mais en 
Maîtres. Qu'ont-ils à fe reprocher ? Eft-ce au Roi , qu'ils 
font la guerre ? non ; mais à la puiflàncc qui le dépouille. 
Que veulent-ils conferver? un pouvoir, dont ils ont tou- 
jours joui , qui leur appartenoit dès l'origine de la Monar- 
chie Françoife : ils le dénaturent , il eft vrai ; n.ais autour 
d'eux, tout cft dénaturé , tout change Une nouvelle race 
de Souverains cft montée fur le Trône , & ces nouveaux Mo- 
narques fe contentent du reflbrt fur les ufurpatcurs aux- 
quels ils ont tout abandonné : ce reflbrt , cette Cité le con- 
ferve au Roi comme eux ; elle ne perd point de vue la 
Couronne qu'elle eft accoutumée à refpeâer *, mais le Prince 
qui la porte n'eft pour elle, que ce qu'il eft pour les autres 
Seigneurs, un Supérieur, un Suzerain, auquel elle doit la 
même fidélité & les mêmes (ervices qu'eux. 

N'examinons point (i cette idée étoit jufte ; contentons 
nous d'obferver qu'elle étoit générale , & que dans le cahos 
de cette époque , qui confondit tous les droits & cous les 
• devoirs , cette Cité puifiànte pût & dût fe croire aufli fondée 
dans fes prétentions , que les Ducs & les Comtes qui fe 
crurent, a peu de chofe près , des Souverains. 

Tel cft l'état où fe trouve la Ville Périgueux , lorfque le 
Souverain fonge a s'afturer,du moins,ce qu'il pouvoit confer- 
ver de fes anciens droits, & ce qui devoitun jourlui fervir 
pour les recouvrer tous ; il inféode aux Vaflàux la Seigneu- 
rie , qu'ils avoient ufurpée ; il inféode également à la Ville 
& a. tous les Cicoyens de Périgueux , celle dont elle étoit 
en poflèflion. Ici , les droit* font de la même nature ; ils 
ont la même fource ; ils font reconnus par les mêmes aâes 
fie dans la même forme ; & d'âge en âge , ils ont rendu les 
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mêmes réfultats , produit les mêmes devoirs & été décorés 
des mômes prérogatives. Le plus ancien titre de cette Ville, 
comme celui de toutes les grandes Maifons du Royaume, ne 
crée point fon état ; il fuppofc, il annonce celui dont elle 
étoit dès-lors en poflefïion. 

La difcuflîon de l'état & des prérogatives que réclament 
les Citoyens de Périgueux ne peut donc aujourd'hui pré- 
fenter que deux queftions, l'une de fait & l'autre de droit. 

Dans le fait cette Corporation, qui', au moment de la 
révolution, étoit compofée de Citoyens , dont les moins dif- 
tingués étoient tous Ingénus poffeflèurs , devint - elle par 
l'inféodation de l'état dont elle avoit acquis la propriété, 
une Corporation de Vaflaux immédiats ? eft-ce, à ce titre 
feul , quelle dût, a cette époque, la feule conftitution civile 
& politique qu'elle ait pu réclamer ? Nous répondrons 
à cette queftion dans la première partie de cet Ouvrage , qui 
ne fera qu'une Analyfe raifonnée des titres que nous préfente 
cette Ville finguliere : on y verra trois Claflès de Citoyens 
libres; les Ecclefiaftiques , les Seigneurs les Ingénus, 
s'uniflàns pour défendre & maintenir par les armes, par les 
traités , par l'exercice continuel de l'autorité , dont ils (è 
regardent comme Propriétaires, leur aflbciation t leur état, 
leur territoire. Cette cfpece d'Anarchie , pendant laquelle fe 
trouve rompue l'ancienne chaîne , qui uni/Toit à la Souve- 
raineté tous les dépofitaires de la puiflànce , les rend égaux 
a tous les Vaffaux. C'eft dans le même tems , c'eft de la 
même manière, que fe forme pour les uns & pour les autres, 
cet Etat Seigneurial & Noble , que le Roi reconnoît , qu'il 
avoue, qu'il garantit même & qu'il s'engage à protéger. 
Dès ce moment , les Citoyens de Périgueux exercent, fur 
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tout leur territoire , les mêmes droits de Juftice , de Police , 
&d'Adminiftration , qui appartiennent aux autres Seigneurs : 
comme eux ils mettent à la taille leurs fujets 6c leurs jufti- 
ciables ; comme eux ils ont un fceau , fymbole de la Puif- 
fance qui leur appartient , & qui feul donne l'exécution aux 
jugemens , la force & l'authenticité aux contrats : comme 
eux ils exigent le ferment de tout ce qui leur eft fournis : 
comme eux ils déclarent, ils font la guerre a tous les Sei- 
gneurs voifins , à celui même de la Province , dont la Capi- 
tale leur appartient ; ils fe lient par des traités j ils fe regardent 
tellement comme Maîtres & Propriétaires de leur territoire , 
qu'ils en excluent , non-feulement les Officiers des autres 
Seigneurs , mais le Sénéchal du Roi lui-même , à moins 
que celui-ci ne les raflure par des Lettres , dans lefquelles 
il reconnoît , qu'il n'y exerce fes fondions qu'avec leur 
permiffion , & fans préjudicier à leur Seigneurie ; comme 
tous les autres Vaflaux, ils font obligés de porter les armes, 
ils commandent leurs propres troupes : ils en choififlènt , 
ils en nommenfles Chefs ; & lorfque le Roi lui - même exige 
deux des fecours militaires, fi, pour le bien de fon fervice, il 
leur préfente un Officier digne de fa confiance, celui-ci eft 
obligé lui-même de reconnoître & de déclarer ne tenir que 
d'eux l'Autorité Militaire , qu'il va exercer fur leurs Soldats. 

Cet état Seigneurial eft non-feulement celui de la Corpo- 
ration ; il eft celui de tous les Membres qui la compofent ; 
obligés , dès l'âge de quinze ans, de prêter à la Ville & à fes 
Repréfentans le ferment qui les aggrège au Corps des Vaf- 
faux , ils ratifient , par ce ferment , l'hommage prêté en leur 
nom pour la Seigneurie commune , dont ils font tous co- 
propriétaires par indivis. 
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Tel eft , dès l'origine du Gouvernement féodal & de cette 
haute Nobleflè , dont il fixa les droits , la place honorable 
& diftinguée que la Ville de Périgueux remplit dans l'Ordre 
Politique ; perpétuellement occupée à fe défendre contre 
l'invafion du Comte de la Province , qui fe (latte long-temps 
de pouvoir PaiTujettir , elle ne relevé que du Roi ; elle en 
relevé immédiatement, elle en relevé comme une vraie Sei- 
gneurie ; elle joint à tous les aéfccs de foi qui indiquent le 
cara&ère noble de fa mouvance , le Service Militaire, & tous 
les autres devoirs féodaux qui en acquitent la dette. Son hom- 
mage eft celui d'un Fief de dignité,reçu par le Roi lui-môme 
dans les premiers temps , par le Chancelier de France dans 
un fiècle poftéricur ; il eft dû a la Couronne , qui ne peut 
pas plus en aliéner la mouvance , que la Ville elle-même ne 
peut renoncer à la dépendance j il annonce un Fief jurablt 
6c rendablc \ il remplit l'engagement , non d'un Corps d'Ad- 
miniftrateurs , mais d'une Corporation propriétaire & vafTale, 
& non-feulement d'une Ville vaflale, mais de tous fes Ci- 
toyens-valfaux 6c cô-Seigneurs,puifque les Refréfentans de la 
Corporation ne prêtent eux-mêmes la foi, qu'en s'obligeanc 
de la faire prêter a tous les cô-Propriétaires du Fief, & que 
cette obligation aux premiers de rendre, a perpétuité, ce fer- 
ment, fait partie des devoirs que l'on promet & que l'on 
raporte au Souverain. 

Tous ces Habitans en qui le titre même de Bourgeoise n'in- 
dique point une dépendance, & ne rappelle que cet ancien état 
de liberté, où ilsétoient Bourgeois Adminiftrateurs libres d'un 
Municipe dontils font devenus Bourgeois-Seigneurs, n'ont pour 
fondementde leur commune, que cette Seigneurie & les droits 
dont elle les invertit ; ils n'ont point d'autre état Politique 6c 

Civil , 
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Civil , que celui qu'elle leur donne ; ils n'ont jamais reçu du 
Prince d'autre titre que leur infëodarion; auffi, le Prince veut-il 
les punir ? ce n'eft point par la révocation d'une conceflion , 
ce n'eft point par la fuppreflion d'un privilège , ce n'eft point 
par la deftru&ion d'une commune , qui ne lui doit point 
l'exiftence , c'eft par la commife , c'eft par la feule peine que 
l'on inflige aux autres Vaflàux. 

Dans les temps malheureuXjOU, la prifondu Roi Jean exige 
les plus grands (àcrifices , s'agit-il d'aliéner la mouvance de 
ce Fief? le traité de Bretigny ne peut être exécuté, fans la dé- 
libération des Seigneurs auxquels il appartient ; & s'ils con- 
fentent de relever d'un Prince étranger , ce n'eft qu'en fai- 
fant maintenir leur Etat Seigneurial & tous les droits qui y 
font attachés : rentrent-ils enfuite fous la mouvance de leurs 
légitimes Maîtres ? Ils font en tout aflïmilés à ces Vaflàux 
dont l'appel aida Charles V , à fe remettre en poflèflïon de 
la Ibuveraineté aliénée ; comme eux ils font la guerre à l'An- 
gleterre ; ils prennent des Places , ils font des Frifonnicrs , 
ils reçoivent leur ferment. 

Cet état noble & feigneurialcft, non- feulement reconnu par 
des a&es de foi, par des aveux, mais par tous les monumens 
qui indiquent & prouvent les relations féodales. Toutes les 
-fois qu'on le contefte aux Citoyens de Périgueux, il eft jugé 
en leur faveur. Saint Louis proferit pour, jamais les préten- 
tions du Comte de Périgord , le punit des hoftilités exercées 
contre des Vaflàux de la Couronne. Le Parlement examine 
les anciens titres de ce Fief ; il décide qu'il remonte a(Tés 
haut , pour que la poflèflion qu'ils conftatent ait acquis cette 
prefeription que tous les autres Vaflàux pouVoient oppofer 
k de femblables recherches. Le Comte de Périgord , dans la 
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fuite, renouvelle (es hoftilicés j il eft puni par une confiscation 
irrévocable , & les Seigneurs de Périgueux continuent, juf- 
ques, à nous cette pofle/fion de Noblefle , qui a triomphé de 
tant d'attaques. Le dernier a&e qui conftate leurs droits , eft 
l'acte de foi & hommage prêté à Louis XIV , & fuivi d'un 
aveu contradidoirement jugé , après une vérification & un 
examen de plus de trois ans. 

Telle eft l'efquiflè rapide d'un tableau dont tous les traits & 
plufieurs autres, que nous n'avons pas pu même indiquer , fe- 
ront rendus dans la première partie de cet Ouvrage : Nous 
n'invoquerons que des titres authentiques & irréprochables ; 
nous les mettrons tous , fous les yeux de nos Lecteurs , & 
nous ofons aflùrer , d'avance , qu'il n'y a pas en France de 
Maifon illuftre, qui ait, ou une propriété plus relpeéhble, 
ou un état plus ancien , ou des fervices d'un autre genre. 
Quelle eft maintenant la queûion de droit qui doit naître 
naturellement de ces faits prouvés ? La voici , & nous la 
traiterons dans la féconde partie de cet Ouvrage. 

Quels font, quels doivent être les eflêts de cette poflef- 
fion fi ancienne, (1 authentique, fi continue ? Annonce-t-elle , 
fuffitelle , pour prouver une Noblefle individuelle , quoique 
non-héréditaire , & pour mettre aujourd'hui , fous la fauve- 
garde des Loix , Protectrices de l'Etat & des droits de la No- 
blefle de France , des Franchifes qui font abfolument les 
mêmes que celles dont elle jouit? Parricularifons la queftion, 
& indiquons, dès-à-préfent, dans le véritable point de vue fous 
lequel nous devons l'envifager , la feule illufion , peut-être , 
que nous ayons a détruire*. 

Cet état de Noblefle que nous voyons naître au milieu 
des troubles du dixième fîècle , oc fortir du fcin de la révo- 
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lation quj altéra tous les anciens principes de la Monarchie , 
fe trouva-t il tellement concentré fur la tête des Individus 
qui ufurperent la Puiflànce Publique , qu'il n'ait pù dès-lors 
appartenir, au même titre,k une Corporation libre,qui ayant, 
acquis , pour elle 6c pour Tes membres , les mêmes droits , 
les mêmes avantages , la même- propriété , la fit reconnoître 
par des titres de la même nature , & la conferva par les 
mêmes fèrvices. 

Voici la même queftion en d'autres termes : l'hérédité , 
qui n'eft qu'une manière dont la Nobleflè fe tranfmet du 
pere aux enfans , eft-elle tellement eflèntielle k celle-ci , eft- 
elle un caraâère tellement inhérent k fa nature , qu'il n'y ait 
point de Nobleflè par-tout où elle ne peut fe perpétuer 
par le fang ? La Seigneurie fut-elle l'appanagç exclufif des 
Individus , qui la rirent paflèr k leurs defeendans , & étoit-il 
contre la nature des chofes , qu'elle appartînt également à 
tous les membres d'une Corporation qui puflènt la trans- 
mettre k leurs fuece fleurs ? 

Si nous prouvons que cette différence entre une Nobleflè 
héréditaire 6t une Noblcfiè fucceffive , entre un Etat Sei- 
gneurial qui fe tranfmet par le làng , & un Etat Seigneurial 
qui fe perpétue par la durée continue du Corps qui en jouit , Le c <> r P s 
eft exrrinfeque k la fubftance de la Nobleflè , un mode de po^"" 
l'Etat Seigneurial , mais non un caraâère qui appartienne à 
fon eflènee ; fi nous établiflbns qu'une Ville a pû jouir , dès 
1 origine de la Nobleflè françoife , des mêmes avantages aux- 
quels la Nobleflè a dû fon état, de qu'elle a pu le conferver k 
tous fes Citoyens , comme les grandes Maifons ont confervé 
le leur h leur poftérité , nous démontrerons en même-temps 
que tous les droits, tous les avantages, toutes les prérogatives 

Dij 
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dont jouit la ville de Périgueux, des l'origine du Gouverne- 
ment féodal , droits , avantages , prérogatives qui font abfo- 
lument les mêmes dont jouiflent , comme difent les titres , 
tons les autres Nobles du Royaume , a pour bafe inébranlable, 
cet Etat noble & feigneurial qui lui appartenoit , au mo- 
ment où il fut reconnu & inféodé par Philippe Augufte, & 
qu'elle a , dans tous les fiécles, reporté noblement a fes Suc- 
ceflèurs. 

Dc-là , il fuivra que tous les droits dont la ville de Péri- 
gueux ne demande la confirmation à Sa Majefté , qu'en of- 
frant de lui en prêter la foi & hommage, qu'elle lui doit , 
droits , dont cet hommage , que le Roi ne peut lui refufer 
de recevoir, emporte la garantie la plus formelle, font, non 
un privilège , non une concelîion du Souverain , mais la 
plus ancienne , la plus précieufe , la plus refpe&able de toutes 
les Propriétés ; une Propriété d'état qui tient à l'Ordre Pu- 
blic & à la constitution Politique du Royaume : & nous en 
conclurons encore , que le Roi , non-feulement eft le Pro- 
tecteur de cette propriété comme Souverain , 6c au môme 
titre , qu'il l'eft de toutes celles de fes Sujets ; mais qu'il en 
eft,dc plus, le garant, comme Seigneur, & comme obligé, en 
vertu de l'inféodation primitive , dont les engagemens ont 
été renouvellés de règne en règne par le plus grand nombre 
de fes PrédécelTeurs. 
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PREMIERE PARTIE. 

HISTOIRE PARTICULIERE 

DE LA VILLE DE PÉRIGUEUX. 

MoNUMENS de la Conflitudon Politique , & 
Titres de la Seigneurie Noble , que tous les 
Membres de la Corporation pojjedent conjointe* 
ment y & font folidairement tenus de porter au 
Roi. 

î L n'eft point ici queftion de fixer exa&cmcnt 1 époque à 
laquelle remonte l'origine de la Ville de Périgueux. Quoi- 
que Ton antiquité fe perde dans la nuit des (iécles , qui onc 
précédé l'Ere Chrétienne , elle peut être moins ancienne 
que quelques-autres Villes des Gaules, telles que Mar- 
feille, Lyon & Vienne , & cependant avoir confervé mieux 
qu'elles les anciens Droits des Cités Romaines. 

Ce que Ton prouve très-clairement , par le témoignage 
de Pline & de Jules-Céfar , c'eft que cette Métropole du 
Pays des Pétragoriens étoit une Cité , dont le territoire 
n'étoit féparé de celui de la Cité de Touloufe , que par la 
rivière de Tarn , & qu'elle fut une de celles qui defendirenc 
l'ancienne Liberté des Gaules contre l'Invafion des Romains* 
Céfar lui-même nous apprend (</) que, pour former l'Armée 



(a) Comment. Lib. 6 & 7. 



Digitized by Google 



3° 

commandée par Vercingetorix , elle fournit, avec cinq autres 
Cités , un Corps de Troupes de cinq mille hommes. 

Il y a toute apparence , qu'après la conquête , les Ro- 
mains y établirent une Colonie : on rétrouve eu effet, parmi 
les Monumens locaux qu'elle offre encore à la curiofité 
des Antiquaires , la plupart des caractères auxquels on dif* 
tingue les anciennes Colonies Romaines , qui , comme le 
dit Aulugelle , Populi Romani qaafi effigies parva , Jbnulacra* 
que efje quœdam videbantur ( a ). 

On fait que les Magiftrats , qui , fous le nom de Trium- 
virs , préfidoient à rétabliflèment d'une Colonie , commen- 
çoient par faire conftruire , fur le territoire de la nouvelle 
Ville , k-peu-près les mêmes Edifices publics qu'on voyoit à 
Rome, un Capitole, des Temples, un Amphicéhâtre : 
on voit encore , dans l'ancienne Cité de Périgueux , des vef. 
tiges de ces anciens Monumens Romains. Des mafures 
couvrent les ruines du Capitole ; la Tour de Vefunnç , qui , 
incontestablement , eft un ouvrage des Romains , étoit, fui* 
vant les anciennes Traditions, un Temple de Vénus ; & la 
plus grande partie de l'Amphithéâtre fubfîfte encore dans 
l'enclos du Monaftere de la Vifitation. La Ville , Proprié-* 
taire de ce terrein fur lequel il eft bâti , le céda en ïxef à 
cette Communauté ; Ôc pour la confervation du Monument 
précieux qu'il renferme, ftipula & fe réferva le droit d'un* 
vifite annuelle , qu'ont droit de faire & qu'ont fait long- 
tems fes Officiers Municipaux : enfin , entre plufieurs Ink 
priptions , que l'on voit encore dans la Cité , & dont l'une 

annonce la Protection fpéçiale des Empereurs ( b ) , on en 

■ ■ ■ " ■ ' , i -■ > 1 ' .- " • • • 

(a) Aulugct. Lib. ié.Cap. 13, 

( b ) D'après une Iafetiption gravée fur Pua des murs de 1 1 Cour des Casernes de cette 
Ville , & rapportée dans les Mémoires de l'Académie des Infcriptions , &c. on voit que 
cette ancienne Cité avoie été décorée du çiuç d'Juçuflj Vtjvtvu, 
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trouve une qui attefte la conftruâion <Tun Aqueduc , par 
les ordres & auxirais de l'un des Duumvirs ; * or, on fait que * Voyez cc«« 
cette Magistrature n'étoit établie que dans les Colonies & dans lucane 
les Municipes Romains : les Duumvirs étoient ce qu'étoient «>p<>g ra P , ''<î u <-» 

r . • * Imcius Marul* 

à Rome les Confuls : ils y aflembloient le Sénat; ils y /ii»,&c. 
vei 11 oient a la fureté de la République , & y fuppléoient le 
pouvoir de toutes les autres Magiftratures ; & Confia nti- 
nople même, quoiqu'elle fut , depuis Conftantin, la Capitale 
de l'Empire , n'avoit elle-même que des Duumvirs (a). Faut- 
il une preuve plus authentique de la confédération dont jouif- 
foit dans les Gaules la Cité de Vefunne , Capitale du Pays 
dtfs Pétragoriens , dont elle a pris enfuite le nom ? 

Les Droits des Colonies & ceux des Municipes étoient 
d'abord un peu difFérens , comme on fait ; dans la fuite , ils 
furent abfolument les mêmes ; & pour partir d une époque 
fixe , il eft certain que , fous le Règne d'Honorius , la Cité 
des Pétragoriens étoit au nombre des principaux Municipes 
des Gaules : on la voit, dans la Notice de l'Empire publiée 
par le Père Sirmond , Tune des fix Villes , dont les Terri- 
toires réunis formoient la féconde Aquitaine ; & fi l'on fe 
rappelle , que du tems de Céfàr elle avoit fourni , avec cinq 
autres Cités , fon contingent de Troupes pour la défenfe de 
la Patrie : on regardera , comme tres-vraifemblable , qu' Au- 
gufte, en réglant T Adminiftratoin des Provinces des Gaules , 
fuivit, autant qu'il le pût, l'ancienne divifion qu'il trouva 
établie. 

Lorfqueles Goths d'abord, cVles François enfuite, fe fu- 
rent emparés des Gaules , la Cité des Pétragoriens conferva 

(a) Les Empereurs depuis Coaltatxîn nomoioient deux Confuls; l'un otoh eboifi par 
l'Empereur d'Orient ; & l'autre , par ceJui d'Occident ; mais le Siège du Coofulat étoiî i 
Rome. 



Digitized by Google 



3* 

fes Droits & fon ancienne conftitucion de Municipe Romain. 
Rien ne nous annonce qu'elle les eût perdus , & nous avon s 
montré, au commencement de cet Ouvrage , que nos Cités 
ne furent point afîervies fous la première Race de nos Rois , 
ni fous les premiers Souverains de la féconde ; fi cette vérité 
eft avouée , par rapport aux autres grandes villes du Royau- 
me , qui , prefque toutes néanmoins , perdirent leur liberté , 
fous la Tirannie féodale qui fuccéda à l'ancienne Conf- 
titution , & qui , dans leur nouvel état , préfentent encore 
des veftiges de leur dégradation ; elle eft encore plus incon- 
tcftable par rapport à la Cité de Périgueux , qui , au fortir 
dçs ténèbres du onzième & douzième fiecles , ne préfefte 
que des marques de liberté , jointes à quelques traces de l'in- 
vincible réfiftancç , qu'elle avoit oppofée aux efforts du 
Defpotifme féodal. 

Mais comme ce Defpotifme même a cherché depuis à fe 
faire un titre des tentatives qu'il avoit faites pour envahir, & 
que nous ferons . dans la fuite , obligés de fuivre fes pas , 
ne fût-ce que pour prouver le peu de progrès qu'il fit , il 
nous paroît nçceflàire avant tout , de tracer ici l'ancien local 
de cette Cité célèbre ; car il fera peut-être important de dif- 
tipgucr les difFérens champs de bataille, où la Liberté de fes 
Citoyens fut toujours invincible , de ceux où , fans jamais 
ftrç entièrement abattue, elle effuya pourtant quelques 
échecs paffagers, 

La Ville de Périgueux , telle qu'elle eft aujourd'hui , eft 
compqf^e de deux Parties ; l'une qui eft à l'ou eft , eft cet 
ancien Municipe Romain qui a fi bien défendu & qui 
conferve aujourd'hui fes droits fous une autre forme : fon 
enceinte étoit vafte , & l'Abbé le Bœuf, dans l'une dç 
feç Pifierçations , prouve qu'elle setendoit du côté de 

l'Occident 
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l'Occident, jufqu H a un petit RuhTeau- appellé de Toulon ; 
c'eft dans cette Cité , que Ton voit les débris de tous les 
Edifices Romains , dont nous venons de parler , cet Am- , 
phirhéâtre , cet Aqueduc , ces Temples , qui annonçaient 
une Capitale; la, étoicnt aufli autrefois la Cathédrale, le 
Palais Epifcopal , les Maifons des Magiftrats ; mais ce centre 
de la Population du Pays s'eft peu à peu dépeuplé , & n'a 
plus aujourd'hui , qu'une Paroiflè nommée S. Jean , dont 
TEglife eft elle-même une portion de l'ancienne Cathédrale, 
& environnée de Cloîtres, qui accompagnoient nos Eglifes . 
lorfque TEvéque & Ton Clergé vivoient en commun : on . 
voit encore autour de cette Cité les veftiges de ces anciennes 
fortifications ; les plus modernes font du troifieine iiecle ; 
les autres font d'une conftru&ion antérieure a l'Ere Chré- 
tienne , & confident dans une porte appellée la Porte Ro- 
maine , & dans quelques toifes de murs , qui ont été adap- 
tés aux maifons adjacentes ; c'eft à quatre-vingt toifes de là , 
que fe trouve l'ancienne Tour de Vefunne , qui a fait don- 
ner à ces Peuples , par Céfar , le nom de Vtfunntnfts. 

A deux cent toifes , ou environ , de cette vieille en- 
ceinte , à l'extrémité d'une Place plantée d'arbres , fe trouve 
la nouvelle Ville , ou , fi l'on veut , l'autre partie de la Villo 
de Périgueux. Elle a été bâtie autour d'une Abbaye célèbre 
dédiée a S. Front , ce qui , étant elle-même fituée fur une 
montagne , fe nommoit le Puy S. Front : la fltuation en 
étant beaucoup plus agréable, que celle de l'ancienne Cité: 
les ravages des Normands , qui endommagèrent fouvent 
celle-ci (a), déterminerentd'abotd plusieurs de fes Habitans, à 
s'y bâtir de nouvelles maifons fur le penchant de la colline. 

| (a) On volt encore, dans la Cicé, les reftes on matures de deux Portes, dont l'une 
étoit affilée la Porte des Normands, & l'autre la Porte Sarrazine. Voyez la Carte «v- 
fogiaphrçuc. 

E 
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La fituation de S. Front y en attira encore un plus grand 
nombre ; les Religieux favôriferent ces nouveaux EtablilTe- 
mens , & peu à peu , il fe forma , autour de ce Monaftere , 
une Ville plus peuplée que l'ancienne , moins vafte , peut- 
être , fi l'on mefure tout l'efpace, qu'avoit occupé cell-ci, 
mais plus étendue que celui qu'elle remplit aujourd'hui. 
La Ville de Puy S. Front fut environnée de Fortifications 
fous Philippe-lc-Bel , & devint peu à peu le féjour des 
Chefs & des principaux Membres de la Cité - f depuis ce 
tems-Ià , le Monaftere de S. Front fe changea en un Cha- 
pitre Collégial ; & enfin , en 1669, on fit de fon Eglife 
la Cathédrale de Périgueux , en y réunifiant l'Eglifc de S. 
Etienne. Cette Ville du Puy S. Front renferme aujourd'hui 
dans l'enceinte de fes murs , deux Paroiflès , mais les Fau- 
bourgs fontaffez confidérables pour en contenir trois: telles 
(ont les deux Parties qui compofent la ville de Périgueux. 
Nous aurons plus d'une occafion , dans la fuite , de rap- 
pcllcr la diftinéHon , que Ton doit mettre entr'elles ; dii- 
tin&ion , dont il fubfifte des traces , dans les Monumens 
même de leur réunion. 

En effet , fi l'on fe rappelle ce que nous avons déjà dit 
fur la nature du Pouvoir qu'exerçoient les Comtes , fur 
l'abus qu'ils en firent , & fur la tîrannie qu'ils exercèrent , 
1 jrfqu'ils eurent crû s'affranchir de la foumhTion qu'ils dé- 
voient a l'autorité Royale ; on jugera aifément , que les ef- 
fets de cette tirannie durent être moins fenfibles dans les an- 
ciennes Cités , qui avoient toujours joui de la Liberté &: 
des Droits des Municipes Romains ; les Comtes des Pro- 
vinces pouvoient quelquefois vexer les Campagnes ; mais la 
Cité , qui avoit elle-même fes Mag«ftrats & fes Troupes , 
favoit prendre les armes pour fa défenfe , & fe garantir ds 
l'Invafion. 
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Le Comte de Périgord étoic , fous la féconde Race , 
pépofitaire , au nom du Monarque , de la Puiûance Exé- 
cutrice ; c'etoit lui , qui avoic le commandement des Trou- 
pes ; peut-être la Cité des Pétragoriens étoic - elle obligée 
de marcher à fa fuite , & de joindre fon Drapeau à la Ban- 
nière ; peut-être avoit-elle recours a lui, pour faire exécuter 
militairement les Ordonnances & les Jugemens de fes Ma- 
giftracs ; c'étoit alors obéir au Roi ; c'étoit avoir recours à 
fon autorité; le Comte n'en avoit point d'autre ; cependant, 
on ne voit point qu'il ait jamais fait aucun exercice de fon 
pouvoir dans la Cité de Pé>igueux ; & une preuve , que , 
s'il y avoit jamais donné quelques ordres, ce n'eût été qu'au 
nom du Roi , c'eft qu'on voit le Comte en guerre avec la 
Cité : on voit celle-ci, lui réfifter, fans cette , à main armée, 
dès qu'il prétend lui commander en fon propre nom, & 
ufurper fur elle ces Droits de Seigneurie Féodale , qui 9 
dans ce tems d'Anarchie étoient regardés par les Va (Taux t 
comme des Droits Régaliens. 

Ainfi en admettant , que dans ces tems malheureux , où 
la force n'a voit plus de règle , & où le Souverain n'étoit plus 
en état de défendre la Liberté de fes Sujets , les Comtes de 
Périgord eufTent accrédité & fait réuffir, les armes à la 
main , quelques-unes de leurs prétentions , c'eft plutôt le 
Puy S. Front , que l'ancienne Cité qui doit en préfenter 
quelques traces : cette Ville nouvelle ne s'eft formée qu'au 
milieu des efforts , que faifoit la Seigneurie, pour écrafer 
le Territoire des Villes ; elle fut obligée 9 dès fa najflànce , 
de combattre les prétentions des Comtes , & quelquefois 
fut forcée d'arrêter, par des comportions, les invafions vio- 
lentes dont elle étoit menacée. 

11 faut pourtant obferver ici , que ceux des anciens Hati- 

E ij 



tans de la Cite , qui vinrent s'établir dans le Bourg du Pu/ 
S. Front , ne fe crurent point aflèrvis, en changeant de lieu. 
Ils portèrent dans cette nouvelle Ville, non des prétentions , 
mais des droits ; ils étoient tous libres ; ils étoient Ci- 
toyens d'un Municipe» qui , tant que les Rois avoient con- 
fervé & défendu l'autorité de leur Couronne , n'avoient 
reconnu qu'elle \ ils avoient l'immémoriale pofleflîon de 
l'exercice de la Puiflànce Publique , & fur leur Corporation, 
& enfin, fur leurs Sujets, & fur tout le Territoire , dont leur 
Cité étoit le Chef-Lieu : ils ne pouvoient reconnoitre d'autre 
Souverain , que le Roi , & s'il fecrifioit fon pouvoir , s'il le 
laiflbit envahir par ceux qui , autrefois , Tavoient exercé en 
Ion nom , rien ne les obligeoit de reconnoître ces nouveaux 
Maîtres ; ils avoient autant , & plus de droit qu'eux de fe re- 
garder comme indépendans. 

Tels font les droits qu'annoncèrent & défendirent , par 
toutes leurs démarches , les Habitans de la nouvelle Ville 
du Puy S. Front : l'ancienne Cité avoit été inacceffible aux 
entreprifes du Comte ,* mais fi la Seigneurie avoit fait un 
pas fur cette portion de Territoire , qui formoit leur nouvel 
établiflement ; elle fut du moins obligée de s'arrêter, & " 
éprouva , dans la fuite , une réfiftance invincible , toutes les 
fois qu'elle voulut faire de nouvelles conquêtes ; ainfi les 
Citoyens de Périgueux conferverent leur liberté , l'exercice 
de leur pouvoir , & de tous les droits de leur Seigneurie, 
malgré les prétentions des Comtes de Périgord, dont les 
efforts n'ont fervi , dans la fuite , qu'a conftater & à carac- 
térifer, de plus en plus , ces mêmes Droits, qu'ils ont tant 
de fois inutilement attaqués. 

Que le terrein de la nouvelle Ville fut indépendant des 
Comtes de Périgord , qui n'avoient point encore eu le tems 
d'y établir la Tirannie Seigneuriale ; c'eft ce qui a été re- 



37 

connu par tous ceux qui ont écrit fur nos Antiquités. Nous 
ne citerons ici que Belleforeft , qui , dans fa Cofmographie 
univerfelle ( a ) , après avoir parlé de l'ancienne Ville , dit 
que : « la Cité nouvelle eft une ancienne Place non fujette 
v aux Comtes , qui fut caufe , que les Citoyens de la Ville 
» s'y retirèrent jadis fur une colline autour de l'Abbaye de 
| » S. Front ; enfin , clofirent la Place de Fortes Murailles , 
» par l'Octroi du Roi Philippe-Ie-Bel. » 

Il eft cependant néceflaire d'obferver ici , que , comme 
un grand nombre des Maifons de cette partie de la Ville de 
Périgueux furent bâties fur des Places concédées par les 
Religieux , ceux-ci retinrent , fur le Terrein qui leur avoit 
appartenu , des Droits de Directe & de Lods & Ventes. Ils 
jouiflènt encore de cette Directe , qu'ils ont appellée une 
Seigneurie , & qu'ils n'ont ainfi cara&érifée , qu'à l'abri de 
l'efpecc d'aflbeiation, nommée Pariage , par laquelle ils cè- 
dent a Saint Louis la moitié de leurs Droits , pour les pofle- 
der avec lui par indivis. 

Après avoir donné une idée du Local de la Cité de Péri- 
gueux & de la manière , dont fe forma la nouvelle ville , exa- 
minons , quels étoient à la fin de la féconde Race , l'Etat 
"& le Gouvernement de l'ancien Municipe : on n'en pour roi c 
prendre qu'une faufle idée, fi l'onvouloit aflirailer cette cor- 
poration à nos Communautés actuelles , uniquement compo- 
fées de Bourgeois formant , parmi nous , ce que nous nom- 
mons le Tiers-Etat , & offrant encore dans la forme .de leur 
Gouvernement Municipal , des traces de leur ancien anujet- 
tifiement. 

Ces Municipes , qui jouilToient , fous nos Rois de la Pre- 



(-) p »8 e 



3« 

miere & de la Seconde Race, de l'ancien état que leur avoic 
confervé le Gouvernement François , étoient autant de pe- 
tites nations de Peuples féparés ; le Clergé , les Chevaliers 
^'iiitcs & & Damoifeaux * , les Magiftrats , les Simples Potlèflèurs 
.ou Ingénus, compofoient , tous enfemblc, cette petite 
République , qui ne connoiflbit d'autre autorité , que celle 
du Souverain, & qui, gouvernée par Tes propres Loix, 
défendue par fes propres forces , étoit elle-même un mem- 
bre confidérable de l'Aflbciation générale , à la tête de la- 
quelle éroit le Monarque. 

Plufieurs de ces anciens Municipes étoient déjà fournis a 
la Puiflànce des Ducs & des Comtes , lorfque le fcîptre 
fût ôté à la Maifon de Charlemagne ; & alors ces anciennes 
Cités furent régardées , comme autant de Domaines des 
Seigneurs qui s'en étoient emparés ; mais ce que nous de- 
vons nous hâter de remarquer , c'eft que la Ville de Péri- 
gueux , firuée au milieu d'une Province qui ne reconnoik 
foit point Hugues Capet, environnée, de toutes parts, de Sei- 
gneurs qui fe croyoient indépendans de lui , conferva , 
avec fa liberté , la foumiffion immédiate , qui l'attachoit à la 
Couronne. 

On fait que Guillaume, qui étoit en même tems Duc d'Av 
quitaine , Comte de Poitou & d'Auvergne , (a) loin de re- 
connoitre d'abord Hugues Capet , lui fit la guerre , le chafla 
de devant Poitiers , & lui livra enfuite une bataille , après la- 



(a) Sanc Dux Aquitanorum Guillelmus reprobans nequitiam Francorum, Hugoni fub- 
dirus die nolnit; undc fattu.-n cil Hugo , exercitu Francorum amoto, Utbem Pictavii 
çbfidione fàtigaret , dumque fruftratus recefTîlTct , cum Aquitanorum manu , Guillelmus 
infecucut eft cum ufijuee Ligerim ; ubi in gravi prilio decertantes , Francorum & 
Aquitanorum animofitates, multo (anguine altéra cxdc fufô , Supcriorcs Franci exiiterunt 
hc fie revcrlî funt. "acern poft modum GuiUelajus cum Hugonç & Robcrto filio ejus feciu 
JL'Abbe, Tom. Ii. pag. 1*7, 
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quelle H traité avec lui , mais fans fc reconnoitre pour Ton 
fujet. On fait également que ce fut Adelbert Comte de Pé- 
rigord & de la Marche , qui refufant de lever le fiège de 
Tours , ofa , lorfque Hugues Capet lui fit demander , qui l'a- 
voit fait Comte , lui faire demander à fon tour , qui l'avoit 
lui-même, fait Roi. On fait enfin , que Bofon , fucceflèur de 
cet Adelbert , réfifta au Roi Robert , fils de Hugues Capet , 
qu'il força de lever le fiège du Château de Bellac. (o) 

C'étoit au milieu de ces ennemis du nouveau Monarque , 
& dont aucun n'avoit aflèrvi la ville de Périgueux , que cette 
ancienne Cité recoonoiflbit paifiblement la fouveraineté de 
ce Prince : fon Evêque meurt ; Hugues Capet lui en envoyé 
un nouveau, qui jufqu'a fa mort , arrivée en 99 I , tra- 
vailla, de concert avec fes Concitoyens , à défendre le Pays 7 
contre l'invafionde tous les Seigneurs qui l'entouroient : Fro- 
terius Epifcopus ab Hugone Capetio Francorum Rege Petrar 

goras Mijfus Obïit anno 1 . hic Epifcopus Ma» 

gnum Monajlcrium SanSi Frontànis ccdificarc cepit ; atquc Cafi 
trum Agoniacum , Craoniacum , Albam Rocham , Rupcrrt 
SanSi Chrifliphori , Rupem de Bajiliaco. 

On voit , par cette lifte de Fortereflès , combien ce Pré- 
lat eut a cœur la défenfe d'un Territoire de tous côtés menacé 
par l'invafion : au refte , cette nomination d'un Evêque 
eft ici une preuve d'autant plus frappante de la liberté, dans 
laquelle la ville de Périgueux fut fe maintenir , qu'alors les 
Ducs d'Aquitaine avoient ufurpé le droit de nomination à 
tous les Sièges de la Province. Ils l'exercèrent jufqu'a Louis 
le Jeune , qui ayant époufé l'héritière du Duché , fit expé- 
dier au double titre de Roi de France 6c de Duc d'Aquitaine 



(a) Quibus temporibui Alicibertus Cornes fupM diftus L'Abbé , idem. 
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des Lettres-patentes, par Iefquclles il remit a toutes les Egli- 
fes de cette Province, le droit de Recommandation , & réta- 
blit la liberté des Elections : on voit même , fous le pere d'A- 
lienor , un Evêque de Périgueux qui , forcé de s'expatrier , 
pour avoir , dans un Concile desEvcques d'Aquitaine , refifté 
aux prétentions de ce Prince , fut rétabli fur fon fiège , par 
l'autorité du Roi & l'intervention du Pape. 

Il eft certain , que fi quelques Seigneurs furent en état de 
fe rendre maîtres de la Cité & dç fon Territoire : ce furent 
cet Adelbert & Bofon fon frere , dont le premier ofa braver 
Hugues Capet , & dont l'autre lui réfifta avec aflèz de force 
pour l'obliger à lever le fiège de Bellac. (a) 

Cependant on voit que ces premiers Comtes de la Pro- 
vinec furent obligés de refpe&er l'autorité que le Roi conti- 
nua d'exercer fur la Capitale , le une foule de monumens 
que nous citerons dans la fuite , atteftera également cette 
vérité. 

Mais fi cette ancienne Cité ne reconnoiflôit point alors 
pour Seigneur le Comte de Périgord , quel étoit donc celui 
des Grands Vaflàux , qui pou voit alors fe vanter de l'avoir 
dans fon enclave , 6ç exercer fur elle cette autorité , à la- 
quelle , peu-a-peu , toutes les Villes de France étoient fuc- 
ceffivement alTujetties ? Sera-ce le Duc d'Aquitaine ? C'eft 
par un monument du treizième fiècle , que nous allons re- 
pondre à cette que ft ion : nous citerons le compte des reve- 
nus de la Baillie de Périgord , rendu en la Chambre des 



(j) Adelbeno occifo, fucceflit pro co Bofo frarer cjus , tune Guillelmu» , accepta in 
matrunonium Adalmode conjugc fupra di&i Adelberti, Robcnum Rcgcm acccrcivit ad 
Capicndum Caftium Bcllacum , quod tenebar Bofovc(ulus in Marca Lcmovica. Omni» 
Francia bcltatrix eè> confluxic & Aqukania, fed fruitrata per mulcosdic* , cum fuo Regc 
fcccffit. L'AijW, Topw II. pag. 174. 

Comptes , 
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Comptes , en 11^6 , à cette époque , nos Rois étoient , de- 
puis Philippe Augufte , paifibles pofièflèurs du Duché de 
Guienne : cependant on ne prouve dans ce compte que le 
droit de Commun de paix , & le mince produit de ce Pariage 
de Saint Front, dont nous avons parlé plus hai^: oh ne voit, 
à cettç époque , aucun autre Domaine qui ait appartenu , 
dans cette Ville , aux Ducs d'Aquitaine , aucun droit de 
Juftice , aucun veftige de Seigneurie , ce fait paroit même 
fi étonnant à Bruflel (a) , qui , dans un Traité des fiefs , cite 
ce compte de 1256, qu'il ne peut expliquer cette fingula- 
rité , qu'en fuppofant qu'alors le Domaine de la Ville de 
Périgueux appartenoit au Comte de Périgord : mais fi cette 
fuppofition de Bruflel eft démentie par tous les Monu mens de 
cette époque & par tous les Titres poftérieurs, fi jamais les 
Comtes de Périgord n'ont prétendu jouir du Domaine de 
Périgueux , ni exercer fur cet ancien Municipe aucuns 
Droits de Seigneurie , il eft donc démontré qu'au milieu de 
la révolution qui changea en France l'état de prefquc toutes 
les Villes , celle-ci conferva fon ancien état, & n'efliiya au- 
cun changement dans fa conftitution ; elle n'eut aucun 
Seigneur ; car l'autorité, que le Roi conferva fur elle , ne 
fut point le Pouvoir de la Seigneurie , mais celui de la Sou- 
veraineté. 

~- 

Arrêtons-nous ici un moment : plaçons-nous a l'époque 
du Règne de Philipe Augufte , c'eft-a-dire , au tems où 
nos Rois commencèrent à reconnoître qu'ils avoient befoin 
de la Liberté de leurs Sujets , pour recouvrer & affermir 
leur autorité : toute la France dont la face avoit été fi pro- 
digieufement changée par les tirannies intermédiaires , parût 



(a) BruflU , Traite d« Ficfc , Liv. H. Cbap. t j.page i 77. Voyez aux Notes» 

F 



42 

s'ébranler & faire un pas vers Ton affranclaflcmeut. Les an- 
ciennes Villes aflèrvies comtnençoient à fortir de l'cfcla- 
vage : le Peuple recouvroit peu a peu fes droits <& la 
propriété qui lui avoienc été enlevés par la tirannic , & il fe 
fornioic un nouvel Ordre en France dan;> l'état des personnes. 

On voyoic , d'un c6té , les Evèques & leurs Eglifes , qui , 
ayant reçu leurs Poffefliôns de la libéralité de nos Rois, dans 
un tems où l'on ne recOnaoiflbit point encore ^Anarchie 
féodale, confervoient cette Liberté rjtimStive qui avok été 
le Droit commun de la France , & eft encore aujourd'hui 
le Titre le plus refpeétable des Privilèges du Clergé , & 
prêtoient au Roi cet ancien Serment de fidélité , qui , dù 
par tous ceux qui écoient tenus d'un fervice envers lui , 
étoit le figue public de la Noblcflè de leur Etat. 

- Tout le refte des Habitans de la France fe partageok alors 
en deux Claflès , & il ne faut pas Te le dHCmuler \ l'une étoit 
celle des Opprefîèurs , & l'autre celle des Opprimés ; les 
premiers avoient , .à l'ombre du Pouvoir féodal , maintenu 
leur ancienne Liberté , mais ils en avoient abufé j ils avoient 
les armes à la main ; ils poflédoient des Terres , dés Châ- 
teaux, des Fortereflès ; ils jouiilbient , fut tous ces petits 
Territoires , d'une portion de Puiflao ce publique ufurpée 
dans l'origine , mais que la gradation du Rcflort avott , en 
quelque façon légitimée , en la faifant remonter de degrés en 
degrés jufqu'au Trône : ce fiit cet Ordre de Perfonnes, qui 
compofa la NoblefTe : tout ce qui fe trouva debout , ayant 
droit de porter les armes & jouiflànt de quelque Pouvoir , 
fut Noble. On ne chercha point , dans la nuit des deux fié-? 
des de défordre qui venoit de s'écouler , l'ancienne origine 
des Familles ; on ne confidéra que l'état dans lequel on fe 
trouvoit alors , fans confidérer comment on y étoit parvenu. 
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L'autre Claflè que nous venons de nommer , celle des 
opprimés, fut appel lée la Claflè des .Roturiers ou Vilains j 
cette Claflè , en effet, loin d'exercer aucun pouvoir qui 
n'étoit plus celui du Roi , les Habitans même des bonnes 
VAïbs , ceux qui avoienc confervé un état le plus approchant 
de l'ancienne liberté, avoienc bien encore des propriétés 
& le droit d'en acquérir ; mais ils n'avoientplus aucunes traces 
de l'ancienne autqriri qu'ils avoient exercée. Nos Rois cher- 
chèrent à alléger îe joug dont on les avoient chargés ; mais 
ce ne fut pas, & ce ne pû pas être même, en les rétabliflànt 
dans cette liberté primitive , a laquelle avoient été attachés , 
fous les premières Races de nos Rois , l'exercice de la Puif- 
fcmee publique & le Droit , ou plutôt l'Obligation de fe 
défendre à main armée contre l'Invafion 6c la Tyrannie^ 

On donna , comme nous l avons dit , des* Lettres de Bour- 
geois à certaines Villes ; à d'autres , des Chartres de Com- 
mune : tous ces nouveaux titres laiflèrent fur les Villes dont 
elles adoucirent la fituatioo» l'empreinte de la fujétion : ces 
Bourgeois , ces Gens de Commune ne furent ni le Clergé, 
ni la Nobleflè du Royaume : ils furent libres , il curent quel J 
que part à l'adminiftration des affaires des Villes , ils contrac- 
tèrent l'obligation de fervir le Monarque, de lui amener même 
des Troupes conduites fous leur Bannière , mais ce Service 
ne fut point le Service noble des Fiefè. 

Ce mot de Service (il faut l'avouer ) fut alors fubftitué à 
l'Obligation indéfinie de l'obéiflànce & de la foUmiflîon , qui 
avoit autrefois cara&érifé la fidélité des Sujets, Il fignifie un 
engagement relatif à un titre , engagement*limiré & modifié 
par les termes dans lefquels le titre étbit conçu. On peut 
faire remonter l'origine de ces Engagemens a la malheureufe 
époque du Règne de Charles-le-Chauve , & aux défiances 

« 
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mutuelles qui mirent y a la place des devoirs natuteU du 
Prince & de Tes Sujets, les fermées réciproques , par le/quels 
ils fe crurent obliges de. fe lier ; mais ce que nous, devons prin- 
cipalement remarquer ici , e ? eft que > fous la troifiemè Race , 
ce Service- dû', (oit au Monarque, foie au Seigneur fut 
regarde , ou comme Noble , ou comme Roturier , fuivant 
la nature & l'objet de l'Engagement. Tout le fervice dû k 
raifon d'un Fief , & fur-tout celui qui , pour la défenfe de 
$e Fief, mettoit les armes à la main du Vaffa! , étqk un 
Service noble ; tout autre Service dû k raifon d'un Engage- 
ment étranger au Fief, étoit fervice roturier. 

D'après cette diftinction entre les differens états des per- 
fonnes & les caractères du Service qui les lioit au Souverain , 
dans quelle ClafTe peut- on, & doit-on même,placer un Corps 
politique , une efpece de petite République compoféc d'Ecclé- 
iiartiques, de Chevaliers & Damoifeaux & de Citoyens # aux- 
quels l'afTerviflèment général a été inconnu > & qui , joignant , 
à la liberté pleine & entière dont elle a toujours joui , 
l'exercice de la "PuifTance publique qui n'a jamais celTé 
de lui appartenir, un Domaine confidérable qui ne connôît 
point d'autre Seigneur qu'elle , enfin l'obligation d'un Ser- 
vice militaire confacré k la défenfe de (a propre conf- 
titution , poflède tous fes avantages fous la ProteAion & la 
Sauve-Garde immédiate de la Couronne , ne connoît que le 
Roi pour Supérieur, & lui reporte (a Conftitution politique, 
la Seigneurie noble qui lui eft propre , & tous les droits qui 
en dépendent, fous le même ferment , avec les mêmes obli- 
gations que prétest & reconnoifîènt tous les Vafiaux nobles 
immédiats du Souverain. 

Avant que de répondre k cette queftion , commençons 
par examiner, comment une pareille Corporation a été 



» 
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traitée par nos Rois , & par J'expofnion des plus anciens 
Titres de la Ville de Périgueux : commençons d'abord la 
preuve des faits que fuppofc notre queftion , & préparons 
la réponfe qui doit la réfoudre. 

Nous devons d'abord commencer par obfcrver, que la 
Ville de Périgueux eft peut-être la feule , qui n'ait jamais 
reçu de nos Rois , ni des Lettres de Bourgcoifie , ni des 
Chartes de Commune : le Carculaire de Philipe Augufte 
contient les Titres de la Constitution Politique de la plu- 
part des Villes de France ; on les voit toutes recouvrer ce 
qu'elles avoient perdu, tantôt rappellées à la Liberté par 
des AfFranchiffèmens ; tantôt fouftraites à la Tirannic par 
la protection du Souverain ; on n'y en voit aucune qui 
n'ait eu befoin d'un Titre nouveau , non pour fe mettre à 
la place qu'elle occupoit autrefois, mais au moins pour 
s'en rapprocher : la Ville de Périgueux peut fe flatter d'un 
avantage qui lui eft commun avec la plus haute Noblcfle 
du Royaume : elle peut dire : je confens de perdre mon 
État , fi l'on peut juftifier d'un Titre qui me l'ait donné ; 
elle peut même ajouter , fi j'ai été une fois alTervie , je le 
fuis encore ; car je n'ai jamais récouvré ma Liberté, & 
de deux chofes l'une , où je n'ai ni Corporation Civile , 
ni Constitution Politique , où je conferve celle que j'avois 
fous la prémiere & fous la féconde Races de nos Rois , k 
laquelle , par l'inféodation , j'ai ajouté l'État Seigneurial. 

Auffi , dans ce célèbre Cartulaire de Philippe Augufte 
qui peut être regardé comme le Code des anciens Droits 
de nos Cités , le premier Titre qui concerne la Ville de 
Périgueux, eft— il de la même nature & conçu a-peu-près 
dans les mêmes termes , que celui par lequel le Roi reçoit 
le Serment des Graods Vaflàux ; Le dira-t-on ? C'cft dans 
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le même inftant, mais c'eft par deux Aâes du même genre 
& exactement parallèles entr'eux,que Philippe Augufte reçoit, 
au mois de Mai 1204, dans Ton Camp , devant la Ville de 
Rouen , l'Hommage & le Serment de fidélité du Comte 
de Périgord & de la Cité de Périgueux : c'eft dans la 
même forme , que le Roi donne à Tune & a l'autre des 
Lettres Reverfâles , qui , en atteftant les obligations du 
Vaflàl, annoncent également les engagement du Seigneur. 

On dira, tout ce que l'on voudra, fur la forme 6c fur 
les expreflîons de ces Aâes : mais il en réfulte du moins 
une conféquence fi évidente , que , qui que fe foit n'a 
encore ôfé la nier j c'eft que cette Ville de Périgueux 
n'étoit ni lu jette , ni V affale du Comte de Périgord , lorf- 
que placée fur la même ligne qu?lui, elle offroit comme 
lui , & à fcs côtés, le témoignage de la fidélité qu'elle 
dévoie immédiatement à fon fouverain, première confé- 
quence t qu'il' ne faut point perdre de vue. 

En voici une féconde , qui n'eft pas moins importante ; 
c'eft que ceux , qui fatisfont ici au devoir Féodal envers 
iùur Souverain , font tous les hommes de Périgueux : Omncf 
Homin.es de Pctragoris: or en 1204, on comprenoit fous 
çctte dvHignacion , non-feulement ceux qui étoient demeurés 
dans l'ancienne Cité , Siège du Municipe - Romain ; mais 
encore , ceux d'entre ces mêmes habitans , qui s'étoient 
tranJportés dans la nouvelle Ville du Puy St. Front j la 
Cité & le Puy St. Front font donc ici regardés , comme 
des Parties intégrantes d'un même Tout , comme ne 
formant encr'clles qu'une même Corporation ; & ce Corps 
Politique qui comprend tous les Hommes de Périgueux , 
Ornncs lïomines de Petragoris , n'eft immédiatement fournis 
qu'au Roi j il ne reconnaît aucun pouvoir intermédiaire , 
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aucune autre Seigneurie que ia fiennc , qvl ?/.t droit de fe 
placer entre le Trône & lui. 

Pour détruire cette féconde induâion que nous tirons 
de ces Ââes , il faudroit que Ton put produire quelque 
Thre de la même Époque, par lequel les Comtes de Pé- 
rigord euflènt éxigé , où les Habitans du Puy St. Front 
eulTcnt paiïe quelque Reconnoiflance ] f quclqu'aveu des 
Droits qu'ils ont éxigé par la fuite ; or il n'en èxifle aucun; 
donc le Titre de 1 204 eft un Monument qui prouve 
également en faveur des deux Parties de la Ville. 

Paflbns maintenant aux termes dans lefquels font conçus 
ces deux Actes,* celui de la Ville & celui du Comte (a) * Vo >^!" 
Notum fit, &c. dit celui des Habitans , Quod nos tenemur ives,N\ I, 
Domino noflro PhiUppo Illujiri Rcgi Francice & hœrc- 
dibus fuis in perpctuum facerc fidclitatem contra omnes 
homines & fœminas , qui pojjint vivere & mon : tenemur ci 
& hetredihus fuis tradere totem villam de Petragoris intègre 
ad magnam vim & ad parvam quoticns cumque Dominus 
nojhr Philips s Rex Francix & hxredes fui inde nos requi- 
Jieriiit, ABum efi ante Rotkomag. , anno Domini 12. 04, 
menfe Mayo. L^3omte de Périgord reconnoît en même 
tems, Quod egonomino meo PhiUppo IUuJki Régi Franciœ. 
feci hominagium ligium de Comitatu Petragoricenfi & Per- 
tinentiis ejufdem contra omnes Homines & Faminas qui pof- 
funt vivcre+& mori & Jimiliter eidem Rcgi & hœredibus fuis 
facient haredes mei Hominagium Ligium de praidiSo Co/ni- 
tatu & Pertinentiis Comitatus , &c. 

< " ■ ■ — — — ■ — p 

(a) Cet Acte , non-feulement fe trouve dans la Carrulairc de Philippe Augnfte, i! eft 
encore eorfervé en original au Tréfor des Chartres , N".XXX. Il rit en parchemin & 
fcdlé de cire jaune , portant l'empreinte d'un Aigle eployé a»cc ces mots autour : SigiU 
lum Majori Confratri» Pttragot. Cet Aigle annonce l'Origine Romaine du Municipe de 
Pcrigucux. 
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Tels font les titres , qui cara&érifent le double Hommage 
que le Roi reçoit dans ce moment, & du Comte & de 
la Ville ; la fe trouve l'engagement du Vaflàl : voyons 
maintenant celui du Roi comme Seigneur, dans les Lettres 

PiecSSfcL Reverfales qu'il accorde a l'un & a l'autre / Notum fit, &c. 

uves t N°.iL Quod omnes Hommes de Petragoris tenentur nabis jacerc 
fidelitatem & hœredibus noflris in perpetuum contra omnes 
Hommes & Faminas , qui poflint vivere & mori & tenentur 
nobis hceredibus nofiris tradere , &c. Ici font répétés les 
termes même de l'Hommage : & nos , continue le Roi , eis 
cnncejjimus , quod nos diclam Villam retinemus nobis & hce- 
redibus nojîris in perpetuum ; ita quod neque nos , neque h<z- 
redes nojîri à manibus noflris cam poterimus removere & nos 
tamquam proprios Burgenfes noflros eos manutenebinus fide- 
litcr. Aclum , &c. 

Les Réverfales accordées au Comte , le même jour , 
après avoir également répété les termes de fon Hommage 
ajoutent : Et non ci conccjjimus quod ipfum cum Comitatu 
toto non removebimus à manibus noflris neque hœredes noflri 
cum cum toto Comitatu à manibus fuis removebunt. Aàum 
ante Kothomag- , &c. 

Ici, comme l'on voit , l'engagement du Roi , foit envers 
le Comte , foit envers la Ville , cft conçu dans les mêmes 
termes ; le Roi promet de ne jamais aliéner la Mouvance 
& la Suzeraineté. * # 

Si nous démontrons maintenant que le fervice , exprimé 
dans les Titres de la Ville, eftun véritable Hommage Noble 
& de la même nature qne celui rendu par le Comte , nous 
aurons fixé l'état de la Ville de Périgueux, au commence- 
ment du treizième fiècle ) nous aurons caraftérifé la Noblefle 
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àts devoirs , donc elle étoit alors tenue envers le Souverain ^ 
(on unique Seigneur immédiat. 

Cette démonftration naît de l'examen du Titre en lui-mê- 
me , & de Ton parallèle avec les Chartres qui furent données 
aux autres villes , a peu près dans le même temps , de fa 
comparaifon avec les a&es poftérieurs , par Iefquels la même 
Ville de Périgueux ne fit qu'exprimer , vis-a-vis des fuccef- 
feursde Philippe Augufte, les mêmes devoirs qu'elle avoit 
remplis envers lui. 

Si on examine le Titre en lui-même , on doit d'abord 
juger de ce qu'il eft , par ce qu'il n'eft pas ; on doit enfuite 
obferver , par les exprefïions qu'il renferme , la nature de 
l'obligation qu'il annonce. 

A la fin du douzième fiècle , la fouveraineté du Roi n'étoit 
plus regardée par les Vaflàux , que comme le plus éminent 
degré de la fuzeraineté ; & il faut convenir que nos Monar- 
ques eux-mêmes eurent cette opinion de leur pouvoir : cela 
eft fi vrai , que ceux qui , fans pofleder des fiefs , avoient 
du moins confervé l'ancienne ingénuité de leurs perfonnes , 
étoient les maîtres de s'agréger à la Noblefife Féodale , foiten 
acquérant des fiefs , foit en faifant reconnoître leurs Alleuds 
comme fiefs , par les Seigneurs auxquels ils étoient les maî- 
tres de les foumettre. On voit une Ordonnance de 1319 , 
rendue pour le Périgord même, qui porte cette difpofition 
expreflè , & qui n'attefte par-là que l'ufage qui étoit fuivi 
depuis près de deux fiècles (a). 

L'ancienne foumiflïon due au Roi fut donc , comme 



(4) C'cft i cène époque que les Fiefs fe multiplièrent , parce que les Seigneurs même 
Toulam Ce procurer un Service Militaire, payèrent les Poflèflëurs des Alleuds , pour les 
déterminer aies reprendre en Fief; & parce que ceux-ci lè crurent de plus obligés de (ë 
procurer & la Protection d'un Seigneur, & la reflburce des Coufidérations, 

G 



lions l'avons déjà die , convertie en une cfpece de fervice dû 
à raifon des chofes que Ton cenoic du Roi lui-même ; <3c 
voilà pourquoi certe fujettion le nommoic encore une Tenure. 
Delà , des Fiefs fans terre & qui ne confiftent qu'en pouvoir 
& en adminiftration : delà , des Offices Domeftiques tenus 
Noblement & féodalement ; delà même % des rentes 6ç 
pendons (a) créées par les Seigneurs fur eux-mêmes , & 
données par eux en fief à ceux qu'ils vouloient s'attacher 
comme Vaflàux. j 

Or, au temps dont nous parlons, le fervice rendu au Roi 
parles Villes étoit dû, ou à raifon du droit de Bourgeoise , ou 
à raifon du droit de Commune j & s'il ne Y étoit ni à l'un , ni à 
l'autre titre , il ne pouvoit l'être , qu'à raifon d un fief ; & 
il étoit même , comme nous le prouverons dans la fuite , né» 
ceflàirement un Service Féodal & Noble , loriquil n avoit 
d'autre objet que d'exprimer l'ancienne & immémoriale 
fujettion due au Monarque (a) , comme Souverain , par 
une Ville libre qui avoit l'exercice de la puiflànce publique. 

Ici le dêvoir, ou , fi l'on veut, le fervice qu'exprime le 
ferment dû au Roi par la Ville de Périgueux , n'eft ni un» 
fervice de Bourgeoise , ni un fervice de Commune. 

i °. La Bourgeoifie étoit accordée , par des Lettres du 
grince , aux Villes dont la corporation n'avoit point été dé~ 
truite par la tyrannie , mais , dont la liberté avoit été altérée 
& la puiflànce détruite j elle étoit une efpece de fauve-garde 
payée par les Habitans , & dont le prix étoit la Taille & les 
Redevances dont on les chargeoit. Ce droit n'étoit fait ni 
pour les Nobles, ni pour les Eccléfiaftiques qui continuoient 
d'habiter la Ville , fans en être Bourgeois & fans être mis à 

(a : BnuTcl , Ufagc des Fiefe , Livre pcero. 
(b) Voyez l'Ordonnance de i » 1 8. 
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là taille : La Ville de Périgucux , au contraire , n'a jamais 
reçu de nos Rois des Lettres de Bourgeoifie : jamais elle 
n'a été afliijettic ni aux Tailles , ni à aucunes Redevances en- 
vers le Roi. Qui font ailleurs ceux qui en 1204 rendent 
Hommage a Philippe Augufte ? Ce ne font point les Bour- 
geois de Périgucux : ce font, Omncs Hommes de Parafo- 
ns : ce mot : Omrus Hommes n'excepte rien , & il comprend 
l'univerfalité de tous les ordres de Citoyens, qui habitoient 

ri* ■ r 

la Ville, & qui, dans d'autres titres pofterieurs, font nommés, 
Clcrici Milites & Don^elîi & alii Laici Civïtatis Pctragoricen- 
Jîs.- Ce n'efl donc point un Corps de Bourgeoifie , qui re- 
connoit ici tenir de fon Souverain la liberté qu'il lui a ren- 
due ; c'eft un petit Corps d'Etat , ce font tous les Ordres qui 
compofent la ville de Périgueux , qui rendent au Monarque 
la foi qu'ils lui doivent, fidélitatcm , & qui reçoivent récipro- 
quement de lui l'engagement qu'il contracte de ne jamais" 
aliéner le pouvoir qu'il a fur eux. 

2°. Le fervice , la Tenure qui eft ici reconnue , n'eft 
point non plus un devoir de Commune : Cet établifTemcnt 
d'une Commune eût été inutile à Périgucux : tout fe réunit 
pour démontrer qu'il y étoit même impoflible , & dans le 
fait , il n'en a jamais exifté la moindre trace. 

1°. Il falloit, en effet , pour que la Commune fe for- 
mat , qu'il y eut entre les Habitans qui demandoient ce ti- 
tre , une aflbciation , pour s'affranchir de la Tirannie de fon 
Seigneur ou fe mettre à l'abri de l'Invafion de fes voifins ; 
point de Lettres de Communes , qui ne fafïc mention de 
certe efpèce de confédération & qui n'en annonce les motifs. 
Ici la Ville étoit libre : le Comte de Périgord , en 1 204 , 
n'avoit pas même encore de prétentions qui tendiflènt k 
l aflujettir. 
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1°. II exifte , dans le regiftre de Phiïipe Augufte , qua- 
tre-vingt-fix Chartes , accordées aux différentes Villes du 
Royaume : parmi ces titres , fe trouve l'Hommage de i 204 , 
que nous examinons ici. Il cft le feul de fon efpece , le feul , 
qui fuppofe entière , parfaite, immémoriale liberté de tous 
les Hommes de cette ville , & qui n'exige d'eux , que le 
même devoir qui étoit rendu au Monarque par la Nobicflè 
immédiate , & par les Grands VafTaux , qui tous , comme 
la Cité de Périgueux • étoient tenus facere jidelitatem Régi 

3". Les Chartes de Communes s'accordoient falvo Jure 
Clencorum , Mïîïtum & Ingenuorum. 

Telles font les claufes gemincés que l'on trouve dans tous 
les titres de cette efpece , & elles prouvent , très -claire- 
ment , que le droit de Commune étoit un véritable rétablif- 
fement , un moyen pour les Habitans de recouvrer une par-? 
tie de ce qu'ils avoient perdu. Les Eccléfiaftiques , les Che- 
valiers , les Ingénus qui avoient confervé leur état n' avoient 
pas befoin de cette efpece de réintégration. Les Chevaliers 
appartenoient a l'ordre de laNoblefTe, & les Ingénus même 
étoient les maîtres de s'y faire aggréger , en acquérant des 
fiefs , ou en faifant inféoder leurs alleuds. A Périgueux, ce 
font ces trois ordres de Citoyens qui ont toujours formé 
& qui forment encore la Corporation politique dont Philippe 
Augufte reçoit, en 1 204 , le ferment de fidélité ; or , on 
ne pouvoit alors accorder au Clergé & à la Nobleue de cette 
Ville un droit dont ils jouiftbient déjà & qui ne s'accor- 
doit ailleurs , que fauf le droit du Clergé & de la No- 
bJcfTe. 

Pour rendre ces vérités encore plus fenfibles , & pour 
prouver la différence efTenticlle qu'il y a entre le fervice dû 
par une Commune , 6c la foi qui eft ici prêtée par un Corps 
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politique , compofé des Eccléfiaftiques , des Chevaliers 6c 
des Ingénus : examinons la conduite que tient , h -peu- près 
dans le même tems, Philippe Augufte par rapport à d'autres 
Villes de Guienne , dont l'ancienne conftitution avoit été 
altérée, mais qui en confervoicnt encore , du moins , quel- 
ques velti^cs. Prenons , pour exemple , la Ville de Limo- 
ges ; c'eft peut-être celle de toute la Province , après Péri- 
gueux , qui avoit le moins perdu. Eudes , Roi d'Aquitaine 
& de Bourgogne , & dernier Comte du Limoulîn , avoit 
établi des Vitomres dans cette Ville, mais depuis fa more 
jufqu'.iu Règne de i hilippe Augufte, il s'étoit écoulé trois 
fiedcs d'Anarchie , pendant lefquels le Clergé & la NoblefTe 
s'étoicnt appreprié , à I'exclufion des aurres Citoyens , {im- 
pies Ingénus, l'exercice de la puiflanec publique : on y 
confervoit encore la Couronne de Fer qui fervoit au Cou- 
ronnement des Rois & des Ducs d'Aquitaine ; & Louis le 
Jeune lui même avoit été l'y recevoir après ^on mariage 
avec Alicnor : l'Efclavage ne s'y étoit point introduit , com- 
me ailleurs , mais le Clergé & la Noblcflè abufant de la fa- 
veur du Souverain n'avoient laifle aux Citoyens que leur li- 
berté & s'étoient emparés du pouvoir & des revenus de cet 
ancien Municipe : Quels parti prend Philippe Augufte à l'é- 
gard d'une Ville qu'i' devoit protéger &fe concilier, comme 
récemment pollefleur de l'Aquitaine qui lui éroit conteftée 
par Ijs Rois d'Angleterre > Il reçoit la foi du Clergé & des 
Chevaliers , & quant aufurplusdes Citoyens, il leur donne 
des Lettres de fauve garde ou de Protection. 

Il paro»t que les Lettres de protection furent données 
les premières : & voie i en quels termes elles font conçues * : * Voy« (es 
W'Uonutt Del gratta &■ (j) Noveriris cjuod nos volumus quod ^AÏL^** 

{.j iic 0 . uc i'uiiipp. Angult. Btbuoia f du Roi , a 0 . «400 J *- »-xj ; R°. p. iJj. 
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hommes & Civltas Lcmovhcnfts fuit in notra cuflolia & pr<* 
reclion fient alica ViUce Regni nojiri neque nos ipfam Civitatem 
de manu Nojlra rcmovebimus. Aclurn ap;:d Pont, Arch, Ann, 
Dum. M. CC. XII. Mcnfc Marcio. 

On ne peut trop remarquer qu'il neft point dit ici, comme 
dans l'Hommage de Périgueux, Omncs Hommes y en effet, le 
Clergé & les Nobles y forment une Claflc h part , qui , comme 
tous les hommes de Périgueux , ne reçoivent point des Let- 
tres de Sauve-Garde , mais font la Foi faciunt j'idditatem : 
on ne trouve , dans le Cartulaire de Philippe Auguftc, que 
celles dts Lettres qui furent reçues en 1229 par Louis 
VIII ; foit que les premières aient, été perdues , foit que 
les Eccléfiaftiques & les Nobles de Limoges n'aient eux- 
mêmes repréfenté leurs Droits que quelques années après , 
& qu'il n'ait été jugé qu'en 1219, qu'ils ne pouvoient être 
compris dans la ClafTc des Citoyens que le Roi ne traitoit , 
que comme Tes autres Villes qui lui dévoient le fervicô de 
Bourgeoific ; car fi , en 1 2 24 , ce Prince fait expédier pour 
p.* Vc J c ?.* 0S la Ville de Limoges de nouvelles Lettres* , par lefqucllcs il 
N?.VL ' accorde (a) : Dileciis & fdelibus fuis cuitfulibus & univerfitati 
Burgcnfum Civitutis Lemovicenfis confuetuJincs , libertates 
quas habuerant& tenuerant temporc Henrici & Richardi Rcgum 
Anglicanorum , en 1229, l'Evêquc de Limoges, les autres 
Éccléfiaftiques & les Seigneurs de cette Ville, donnent cha- 
* Voycr [es cun au Roi des Lettres conçues en ces termes * : Excclien-- 
n"x. U liC ' tijjimo Domino fuo Ludovico Dci gratta IlluJlriJJîrno Régi 
ï'rancorum & univcrfis prcefentes Littcras Infpccluris (/>).... 
filutem & debiturn famulatum noveritis imiverfi quod nos feci- 



{a) Rcg. d? Philip. Aug. Bibliotb. du Roi , n°. 8048 J-jfol.iiij "**)'. R°.CoL ». pJxij. 
(i>j lbÙ. fol. ii;". iiij. vciib. Col. p:em. Pièce xxv. 2 
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puis & jwavimus fidcRtatern Domino Ludoviço Régi Franco* 
rum matri fuct & haredibus fuis rationc Ducatus Aquitania 
tifdem in ptrpetuum contra omîtes Homines & inviola.hih.ter 
obfervandam & nos tenemur in virtute prasjiifi juramenti ipfum 
Dominum Rcgcm Francorum , matrem fuatn & hetredes fias 
propojfc nq/lro adjuvarc & jura ipjorum tanquam, nofira propria 
£onfcrvare. 

Rien ne prouve plus clairement que ce parallèle , com- 
bien étojt différent alors le Service dû par les Villes à raifon 
.de la Prote&ion accordée , foit par les Lettres de Bour- 
geoifie , foit par des Chartres de Commune & le ferment de 
foi prêté au Souverain par ceux qui confervoient encore , 
avec l'ancienne liberté , l'exercice de la PuûTance publique : 
la Foi jurée au Prince indiquoit un Service noble , une 
Tenure féodale ; le Service du par une Ville , à raifon de la 
Bourgeoise ou de fa Commune , étoit au contraire «xelufif 
jje la NoblefTe j or, b ferment prêté en 1 304, par tous 
les Hommes de Férigueux > 6c qui ne. promet que la Foi & 
le Service du Fief, Contra omnes Homines , eft de la même 
nature que celui qui eft prêté en 1299, par les Ecclcfiaftiques 
<8c les Nobles de Limoges , . & dès là , ne pouvoit être prêtas 
£ raifon de la Commune qui n'exiftoit point (a). 

4^. Ajoutons enfin , que tout. Service de Commune Sç 
tout titre , qui n^annonondt qu'un pareil Service , étoit nécef- 
faircment joint à l'aveu d'une Taille ou d'une Redevance 
qui étoit le; prix de la Protedion du Prince ; cet aveu , qui 
étoit toujours infçré dans la déclaration des Habi tans , étoir, 
même annoncé À ou formellement , ou en termes généraux * 
$bns les Lettres du Monarque , qui affimiloient telle Ville 

(*) On peut confulter aaflî les Lettres de la Ville de Montferr«nd , de i tui 1115 , pour Voye» lesPîe- 
fentir encore toute la différence <!u Ticre de l'an 1x04, tt des Lettres de Bourgeoifie ou ces Jufiificativ. 
ie Commune. N*. VIL 
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à toutes les autres qui avoient de pareilles Chartres. Dan* 
l'Hommage de Périgueux , nulle mention de Tailles , ni 
Redevances ; & , dans le fait , le compte de i 2 56 , dont 
nous avons déjà parlé, prouve évidemment que les Habitans 
de Périgueux n'en ont jamais payé aucunes (a). Or, fi l'on ne 
peut aflimiler le ferment de^ Foi que cette Ville reconnoît 
devoir au Roi par l'acte de 1204, à aucune des Recon- 
noifTanccs qui annoncent un Service roturier , ce ferment 
n'atteftc donc qu'un fervice noble & féodal? & c'eft ce que 
nous allons achever de démontrer , en examinant en lui- 
môme & par fes propres termes -, un acte que nous n'avons 
encore confidéré que par les différences qui Iediftinguent des 
Titres des autres Villes. 

Ici , ne nous laiflbns point abufer par les termes : fi cet 
aâe n'eft point un Hommage, que l'on nous dife donc ce 
qu'il eft. C'eft , nous répondra-t-on , le ferment de fidélité 
dû par une ancienne Ville, â fon Souverain. Mais qu'en* 
tend-on par-la ? Convient-on que c'eft le même ferment que 
devoit la Ville de Périgueux aux Defcendans de Clovis , à 
Charlemagne , k Louis-lé-Débonnaire & à leurs Succefièurs ? 
Nous répondrons , à notre tour - t fi ce ferment eft prêté par 
une ancienne Cité qui ait confcrvé & fon Domaine primitif , 
& le même exercice de la Puillànce publique , & la même 
conftitution politique dont elle jouiflbit (bus ce Monarque ; 
& enfin le même devoir de porteries armes pour le maintien 
de cette conftitution , que nos Rois ont juré de lui con- 
ferver , & qu'ils lui ont ordonné de défendre j & qui, par 
Tinfeodation de cette même Puiflànce publique qui lui eft 
propre , ou qu'elle s'eft appropriée , mais enfin dont elle eft 

(a) L'Arrêt du Conlcil d'Etat du tyoi de i $ } 7 » dont il fcra parlé dans ta fuite , le prouve 
ençor? ip\eux. 

en 
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en poflc/Tion , a été changée en canftitution féodale & fei- 
gne uriale : nous le demandons avec confiance. Eft-il rien de 
plus noble qu'un pareil Seraient & que le Service dont il eft 
le gage ? 

Efl-il rien de plus noble que ce lien qui attache , au Roi 
& à là Couronne , ces anciennes Eglifes qui , dotées par nos 
premiers Rois , & enrichies dans un temps où l'autorité 
Royale n'avoit point encore laide aliéner les droits qu'elle a 
recouvrés , doivent au Monarque , la même x>bénTance , & 
lui prêtent , par la bouche de leurs Evêques , le même fer- 
ment de fidélité qu'elles lui dévoient , dès l'origine de la 
Monarchie , & font, à ce titre qui tient à leur conftitution 
politique , exempts des Contributions , des Charges & des 
Importions que paient les autres Sujets. 

Allons plus loin , fuppofons , ce qui n eft point , mats 
ce qui eft du moins poiïîble» une Terre , qui } ayant tou-, 
jours appartenu à la même famille , depuis le premier fiecle 
de la Monarchie , n'auroit jamais reconnu que la Puiilànce 
de la Souveraineté , & jamais la Domination de la Seigneurie, 
regarde rort-on comme Roturier, le pofleueur de cette Terre, 
qui juftifieroit feulement, que depuis Charlemagne jufqu'à 
lui , tous fes Prédéceflèurs ont prêté , au Roi feul , le Term- 
inent d'une -fidélité fans réferve , & n'ont jamais fervi d'autres 
Maîtres que fes Prédéceûèurs ? Que l'on vint alors foutenir 
qu'un pareil ferment ti'eft point un Hommage ? Qu'un Rece- 
veur des droits du jFifc vînt demander à un tel Propriétaire 
le paiement des Conaibutions roturières ? de quel ceil penfe-r 
t-on que le Gomoil «ccueillit & une pareille prétention , & 
la réclamation , jjui tendroit à l'4carter ? Qui oferoit fou- 
tenir qu'une immémoriale poiTeifionde cette «aturene fù^ 
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elle-même la preuve la plus évidente de la plus haute & de 
la plus ancienne Noblefle ? 

Nous venons de dire qu'une pareille fuppofition ne fe 
réaliferoit jamais en France ; & la raifon en eft décifive , c'eft 
que , lorfque tout le vafte territoire du Souverain eut été fou- 
rnis , de degrés en degrés , à cette Puiflànce féodale, qui 
s'établit entre le Trône & la Nation , lorfque l'Autorité 
Royale ne fut plus regardée que comme le premier anneau 
de cette chaîne, qui ltoit tous les Vafleaux, s'il y eut encore 
quelques r eft es de liberté , il fallut qu'il fubit , finon le joug , 
au moins l'apparence du joug ; il fallut rendre uniformes les 
expreflïons de la fidélité , qui étoit encore le premier des 
devoirs de tous les Sujets ; & comme les Vaffaux n'expri- 
moient plus leur foumiflion , que fous les termes d'Hommage 
& de Foi , nos Rois eux-mêmes employèrent les mêmes 
• expreflïons , pour défigner les liens qui leur attachoient , fort 
les Corps, foit les Perfonnes, qui , n'ayant point fubi la Loi 
générale , ne voyoient encore aucune Puiflànce intermé- 
diaire entre le Trône & eux : le terme de Sujets fubdïti ne 
ne défigna plus que ceux qui avoient perdu leur liberté pri- 
mitive ; ceux qui Tavoient confervée furent nommés Vaflàux 
ou Fidèles , expreflïons qui eurent alors la même lignifica- 
tion ; on ne fit pas attention que l'obéiflànce primitive due 
à nos Souverains renfermoit des devoirs plus étendus, plus 
énergiques, plus étroits , que la foumiflïon que juroient 
au Roi leurs Vaflàux ; & il eft certain que , s'il eut exifté au 
commencement du treizième fiecle , un Poflèflèur tel que je 
viens de le fuppofer , fa Terre fut devenue un Fief, & lui- 
même n'eût été confîdéré que comme le Vaflal du Monarque , 
dont jufques-là il avoit été le Sujet. 

Ce n'eft donc pas après les lumières , que les premiers 
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François empruntèrent des Romains , que nous devons 
àxaminer les termes des Titres du treizième fiecle ; c'eft 
d'après les principes du Droit-Public qui fe forma a cette 
Epoque ; alors tous ceux que nos Rois appellent leurs 
Fidèles , tous ceux qui ne furent tenus envers eux , que 
de la foi & des engagemens qui en étoient une fuite , 
furent regardés comme leurs Vaflàux ; & voilà précifément 
ce que Von tronve dans les A des de Foi de 1 104. 

Tous les Citoyens de Périgueux , fans diftinétion , y re- 
connoiflènt , & le Roi y déclare que : ttnentur nabis jacere 
fidelitaum & haredibus nq/lris in pcrpctuum contra ornes Ho- 
mtnts & Faminas qui pojfunt vivere & mon : Ils font obligés 
de nous faire la Foi : cette manière de s'exprimer , ne fut 
jamais employée dans aucun A&c féodal , que pour ex- 
primer le devoir noble que le Vaflàl doit , à raifon de fon 
Fief. Confiderons, d'abord , le genre de la Tenure , dans ces 
termes font le ligne, & nous examinerons enfuite , quel 
eft le Fief qui eft tenu du Roi •& qu'on lui reporte. 

Inutilement nous objeéteroit-on , que le devoir , que 
rend dans le même tems le Comte de Périgord , eft ex- 
primé par le mot d'Hommage , Hominagium. 1 °. Il n'y a 
en effet perfonne qui ne fâche , que ce mot d^Homma- 
gium , ou Homagium , n'exprimoit originairement la fidé- 
lité & le devoir du Vaflàl , que lorfque ce Vaflàl étoit 
une perfonne feule, un individu, Hominagium ab Hominei 
il eft le devoir de l'Homme : Il falloir donc que le Vàffal , 
pour l'employer , fut l'Homme du Seigneur ; car ce mot 
d'Homme , comme celui de Fidèle , indiquoit le pofleflèur 
d'un Fiéf. 

Mais un Corps , une Communauté , une Ville entière , 
lorfqn'eUe rendoit collectivement , & par un Aâe individuel 

Hij 
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le devoir de Foy pour fon Fief, ne pouvoir point fe dire 
l'Homme du Seigneur auquel elle le rendoit. On ne* 
pou voit pas employer cette expreflion, Civitas Petragori- 
ctnfis eft Ho/no Régis , mais bien celle-ci que je trouve dans 
tous les À&es à cette époque , Omncs Hommes de Pctragoris 
Jknt Hommes Régis. 

Donc , lorfque cette Ville parloir par Députes , lorf- 
qu'elle ne parloit pas d'un (èul de tous les Individus en par- 
ticulier mais du Corps Politique en entier , elle pouvoir bien 
alors exprimer Tes Relations féodales par le terme de Foi 
ou de Féauté , mais non par celui d'Hommage. 

Mais une preuve que les mors d'Hommage ce de Foi font 
(înônimes , dans ce cas ; c'eft que , lorfque le Clergé & les 
Nobles de Limoges rendent au Roi ce devoir , qui étoit 
bien un Hommage , dans le fens que nous y attachons au- 
jourd'hui : ils fe fervent , non du terme Hommagium , mais 
de celui de Foi ou de Féauté. Pourquoi ? Ceux-ci étoient 
bien -Nobles 5 étoient bien , fans contredit , Vaflaux du 
Prince , ils rendoient bien l'Hommage Omncs & Jinguli , 
mais ils le rendoient tous à-la-fois : nous avons rapporté plus 
-haur cet Acte pa(fë par le Clergé & les Noblesde Limoges , 
bien différent du titre accordé à la Communauté des Bour- 
geois ;'c< il eft conçu dans les mêmes termes, que l'Acte de 
1104, qui exprime l'Hommage de tous les Hommes de 
Périgueux. Noveftis , difent l'Evéque , leClergé & les No- 
bles de Limoges , quod nos faimut & Juravimus fidelitatem 
Domino Régi Framorum . . „ . . in perpetuum contra omncs 
Itom 'mts , & inviolabiliur obfirvandam : le mot d'Hommage 
n'eft point ici prononcé ; 6c cependant, c'en eft un , de l'aveu 
de tout le monde. 

3 0 . Allons plus loin , & comparons cet Hommage des 
Eccléfiaftiques & des Nobles de Limoges , rendu en 1229 



a. celui qu'à-pcu-près , dins le mêmc-tems , readeient encore 
au Roi les Habicans de Périgueux. Coniultons celui de 
m?. * Alors la plupart des Habitans de l'ancienne Cité * Vo > e « j cs 

J * * . rieccs Jultihc. 

étoient venus habiter le Puy S. Front : & voici comment No. iv&n». 
le Roi s'exprime à leur égard : Ludovicus , <jc. Univerjis 
& fidclibus fuis ad quos Litterot prœfentcs pcrvencrint falutcm. 
Noveritis quod Major & Univerjitas Burgenjium de Poido 
Sancti Frontonis Petragorarum funt Hommes nojhi & nobis fi- 
ddïtatcm nofiram fecerunt. iLe mot d'Hommage n'eft point 
ici prononcé ; mais il y eft dit clairement, que ces Citoyens 
du Puy S. Front font les Hommes du Roi , & que c'eft en 
cette qualité d'Hommes du Roi , qu'ils lui ont fait la Foi : 
Undc vobis mandamus , continue le Souverain , ut ip/bs tanr 
quam fidèles nofiros cujhdiatis dihgatis & honorctis arnore 
nojbri ; nos enim eis concefjimus , quod dictam Villam rcti- 
nemus nobis & haredibus nojîris in perpetuum , ità quod neque 
nos neque hœredes nojbi a manibus nojîris eam poterimus rc- 
movere. Que l'on ofe dire, maintenant, que le Service ainfi 
exprimé eft un Service Roturier , un Service de Commune 
ou de Bourgeoifie ; que Ton nous cite une feule Charte^ 
dans laquelle le Roi ait , ainfi , traité des Hommes de Com- 
mune , où il les ait appellés fes Hommes , fes Fidèles, & où 
il ait recommandé à tous fes Vaflaux & a tous fes Officiers 
de les aimer, de les honorer comme fes Fidèles» 

4°. Il eft fi vrai que le mot d 5 Hominagium * ou d'Ho- 
magium , n'étoit pas aflex eJTentiel , dans ces fortes d' A&es , 
pour ne pas être fuppléé par un autre , que ce mot d'Hom- 
mage ne fe trouve point , dans l'aôe de foi , que le Comte 
de Perigordlui-même rendit au mois d'Avril i 247 : * c'é- * Voyw le* 
toit alors Htlie Talleyrand , fils de celui qui avoit rendu N«J X\\ 
fHommage de 1 204 : & voici , comme il s'exprime : Egp 
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Karijjima Damino meo Ludovico Régi Francict lUafhi pro- 
mijî & fuper facro fancta juravi , quod ego femper de cectero 
Jîdelis ero ei & hœrcdibus fuis & eidem Domino Régi <y hare- 
dibus fuis ferviam & quod Cafïrum meum de Radulphia eidem 
Domino Régi , ve l élus mandato reddam ad parvam vim & ad 
magnam , &c. On reconnoit ici les mêmes expreffions , par 
Jefquelles le Devoir ou l'Hommage des Hommes de Péri- 
gueux eft énoncé en 1204. Les Citoyens de cette Ville 
font donc, comme le Comte lui-même, les Hommes du 
Boi, fes fidèles; ils lui prêtent, comme lui, ferment de 
Foi ou de Féauté : comme lui , ils font obligés de lui livrer 
leur Fief, ad parvam vim & ad magnam : le mot d'Honi- 
* mage pouvoit donc êttre fuppléé , & n etoit pas elfentiel , 
pour indiquer le fervice noble du VafTal : on ne prononçoit 
ce mot d'hommage , que lorfque le Pofïèfleur du Fief ve- 
noit , en perfonne , fe mettre à genoux aux pieds de fon 
Souverain , & s'avouer fon homme : c'étoir-là la cérémonie 
de l'Hommage ; mais cette cérémonie annonçoit un devoir 
& des liens antérieurs : elle étoit , non la Vaflalité , mats le 
4igne de la Vaflalité : le véritable terme , qui annonçoit 
celle-ci , étoit la Féauté , qui rendoit le ValTal Homme ou 
Fidèle du Roi : Or les Citoyens de Périgueux étoient , à 
cette époque , Hommes & Fidèles du Roi , donc ils étoient 
fes Vaflàux. 

Cette diftinâion , entre l'Hommage , qui n'eft que le 
figne , & la Vaflalité , qui eft la chofe , fe trouve bien clai- 
rement prouvée dans ce procès-verbal célèbre (a) , drefle* 
pour difeuter la queftion de l'Hommage- Lige de la Breta- 



(a) Voyez ce Procès-vetbal imprimé à la fuite de U Vie de Duguefclin , aux Preu 
du vjc. Chap. 



gne : on fait , qu'il étoit refufé par le Duc , cfc que fon 
Chancelier imagina de AMcenir , qu'il n'étoit dû , que pour 
la Pairie de France , & non pour le Comté de Bretagne. 
Les pièces produites par le Chancelier de France , fe rédui- 
foient à deux : il rapportoit, d'abord , des Lettres, qu'Ar- 
tur de Bretagne avoit fcellés de fon fceau , & remifes au 
Roi, en 1202, portant , qu'il avoit fait au Roi l'Hommage- 

Lige contre toutes perfonnnes , qui 

puifîent vivre ou mourir : le fécond titre étoit de 1239: 
c'étoient des Lettres de Jean , de Bretagne , où l'on ne 
trouvoit nullement le terme d'Hommage ; mais ou ce Prince 
fe reconnoiflbit tenu , envers le Roi , au ferment de fidé- 
lité : ces deux pièces , qui furent lues par ordre du Chan- 
celier de France , n'étoient , ni l'une ni l'autre , un procès- 
verbal d'Hommage , c'étoient de fimples déclarations , des 
reconnoiflànces de la fuzeraineté du Roi & des devoirs 
qu'il étoit en droit d'exiger : cependant , communiquées au 
Confeil du Comte de Bretagne , elles furent regardées 
comme fuffifantes , pour fixer la qualité de l'Hommage dû 
au Souverain , & pour faire regarder le Comte comme 
fon VafTal - Lige. Que cherchci-vous de plus , s'écria avec 
impatience le Chancelier , de celui-ci ? vous aveç-là tout 
ce que vous dtfire^ : ainfi il fut reconnu , & jugé. 1 °. Que 
la reconnoiflànce du devoir exprimé dans les Lettres 
du Vaflàl fuffifoit \ pour établir la Mouvance Féodale , 
(ans qu'il fut néceflàire , de produire l'Aéle d'Hommage 
qui atteftoit qu'il eût été rendu. 2°. Que le terme de 
fidélité ne pouvoit s'appliquer qu'a ce fervice Noble dont 
l'Hommage étoit le figne ( a ) 

( û. ) Voyez le Continuateur de Ducange : Verbo fidtlka»\ fidtUuu, fèaulté" j ftrvittu à 
fioUittftudMoriç , Domino, m ipfa Injlitutio/u ,pr*fluida. 



Concluons que le Titre de 1204 eft , non > il eft 
vrai , la cérémonie de l'HommijÇe , mais qu'il eft , dans 
la forme , & dans le fonds de l'aveu qu'il renferme , un 
véritable Afte de Foi , une véritable reconnoifîance de 
- l'Hommage dû , par un Corps de Citoyens , il eft quelque 
chofe de plus encore ; Il eft un véritable titre d'Inféoda- 
tion , qui fixe , irrévocablement , la nature du fervice dû 
par une ancienne Cité , qui , peut-être , avoit alors 
feule confervé fa liberté entière , fon Domaine & l'exer- 
cice de la puiflànce publique , qui lui étoit propre & Pa- 
trimoniale , & qui fut reconnue & confirmée par cette 
Inféoda tion. 

On ne doit pas oublier l'engagement particulier , formé 
par ces Citoyens , de livrer la Ville en entier , ad magnant 
virn &c. : ni le mot tradtre,6c c'eft peut-être le feul cas où il aitété 
employé , au lieu de reddere , terme adopté dans l'ufage & 
le ftile des Aftes de ces tems-là : on livre ce qui nous ap- 
partient , & on rend ce qui nous a été donné. 

Les mots ad magnam vint £r parvam , cara&érifent clai- 
rement , félon tous les Auteurs , le Fief jurable & renda- 
blt : Or cette claufe emportoit, de droit, l'obligation de 
la part du ValTal de fortir du Château ou Fief, pour le 
livrer en entier , & fans réferve à fon Seigneur, & formoit 
le Devoir folidaire indifpenfable pour chacun des mem- 
bres , lorfqu'il étoit queftion d'une corporation , & même 
pour tous les arriere-Vaflàux d'employer la force des armes 
contre ceux qui auroient refufé de remettre le Fief au Sei- 
gneur dominant. 

Nous avous certainement en France des titres d'inféoda- 
tion , de beaucoup poftérieurs à cette époque : car il y a 
des Terres ou des Offices , qui ont été cxprefTcment donnés 

en 



en Fief par le Roi & par les Seigneurs ; mais quiconque 
voudroit exiger , que l'on produisît le titre originaire de l'in- 
feodation des plus anciennes Terres du Royaume , pourroit 
également , & avec autant de raifon , demander , que la 
plus haute nobleflè montrât fes titres d'annoblifîèment. Les 
premiers Nobles du Royaume n'ont point été faits , mais 
reconnus par le Roi ; & il n'a point, non plus, inféodé , 
à proprement parler , ces grandes Seigneuries immédiates 
qui fe trouvèrent fubfifter , au moment de la révolution du 
dixième & du onzième fiecles : il a reçu , il a agréé la 
reconnoiflànce du lien , qui les tenoit encore attachés a fa 
Couronne. 

Cependant , comme d'un côté , ce lien n'étoit autre 
chofe , dans l'exacte vérité , que l'ancienne fidélité due au 
Monarque par tous ceux , aufquels il avoit confié quelque 
portion de la puûTance publique , ou de fon adminiftratioti 
fouveraine ; & comme d'un autre côté , les ValTaux , qui fe 
croyoient alors propriétaires de cette puiflànce publique, 
réduifoient prefqu'a rien , les obligations attachées à ce de- 
voir d'être fidèles , il fallut , furtout , exprimer qu'elles 
étoient réciproques ; fans quoi les grands VafTaux neuf» 
fent pas confenti a reconnoître une dépendance , à la- 
quelle le Souverain ne pouvoit prefque plus les forcer : 
c'eft cette efpece de convention , que préfentent les plus 
anciens Actes de VafTalité. On y voit le Roi , exiger une 
obligation, & en contracter, ou au moins, en reconnoître 
une lui-même : on voit ces obligations réciproques , quoi- 
qu'exprimées dans des titres feparés , fe correfpondre mu- 
tuellement , & la forme même de ces efpeces de conven- 
tions annonce que toutes les parties de la Monarchie 
Soient féparçes , & encore bien éloignées (je fe rejoindre , 
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ce 

pour ne former , comme aujourd'hui , qu'un feul corps : 
chaque A&e étoit diftin& : le VaflTal promertoit , par des 
Lettres , obéiflàncc , fervice & fidélité ; le Roi , par des 
Lettres aufli , promettoit fecours , défenfe , & prote&ion. 
L'échange de ces Lettres formoit le Contrat , ou plutôt 
l'inftrument, qui annonçoit la rcconnoiflàncc d'un Devoir 
réciproque , lubfiftant antérieurement au Titre. 

Or c'eft ce que l'on voit également dans les titres de 
1204, foit entre le Roi & le Comte de Périgord , foit 
entre le Roi & la Ville de Périgueux. Le Comte y rc- 
connoît , qu'il a fait Hommage du Comté de Périgord , 
contra omn:s hommes fyjœrninas , qui pojjtnt vivere & mori , & 
qu'il doit le même Hommage au Roi & à fes fuccefleurs. 
Le Roi par des Lettres Revcrlàles de la même datte , lui 
promet que ni lui , ni fes fuccefleurs ne laifleront fortir 
de leurs mains le Comté de Périgord. Les Citoyens de 
Périgueux déclarent au Roi , qu'ils font obligés de lui faire 
la foi , faccre fidclitatem contra omnes hommes , qui pofjînt 
vivere & mori. Le Roi, par des Lettres Reverfales , leur pro- 
met , le même jour , de ne jamais aliéner fon pouvoir fur 
eux & fur leur Ville: Et nos eu concejjitnus , quoi nos 
di3am villam retinemus nobis , & hceredibus nojîris in perpe- 
tuum ,* ita quod neque nos , ncque hatredes nojhi à manibus 
noftris eam poterint removere. Voila donc le Titre dTnféo- 
dation , & du Comte de Périgord , & de la Ville de Péri- 
gueux, palTé parallèlement, à la même datte, & dans la 
même forme: voilà un véritable Contrat. Le Comte de 
Périgord & la Ville de Périgueux difent au Roi ': nous 
vous reconnoiflbns pour notre Suzerain ; mais nous ne pou- 
vons reconnoître que vous : notre fidélité fera perpétuelle ; 
mais vous ne pourrez tranfporter à d'autres le droit qu'elle 
vous donne. 
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Or dès qu'il y a Contrat , entre le Roi & fes fidèles de 
la Cité de Périgueux , il y a fervice Noble & Féodal : ce 
Contrat , en effet , fuppofe les Droits des parties contractan- 
tes antérieurs à leur reconnoiflànce ; la Ville de Périgueux 
étoit donc libre , puifqu'elle pouvoir fe lier au Roi par des 
ftipulations , & déclarer qu'elle n'entendoit fe lier qu'à lui ; 
que Ton nous indique une feule Ville de Commune , ou une 
feule Corporation de Bourgeoise , dont le premier Titre foie 
un Contrat entre le Roi & elle , un engagement fynalla- 
gmatique , contenu dans des reverfales réciproques. 

Mais après tout, quel befoin avons nous d'une difeuflion 
fi longue , pour caracterifer la nature du Service de Féauté 
promis au Rci en i 204. Nous n'avons fait ici tant d'efforts , 
que pour vaincre les préjugés de l'habitude , qui nous infpi- 
rent la plus grande défiance , contre tout ce qu'ils regardent 
comme unique & fingulier. On eft , fans doute , furpris , 
de trouver une Ville , qui , feule , figure , dès l'établiflè- 
xnent du Gouvernement Féodal , avec les Vaffaux immédiats 
de la Couronne , & cette furprife devient , bientôt , une 
tentation de regarder fes prétentions , comme Romanefques , 
& comme autant de Chimères , les Titres , fur lefquels elle 
fe fonde. 

Mais , qui eft ce qui expliquera mieux ce Titre de 1204, 
que les Actes de môme nature qui l'ont fuivi , & qui ont con- 
tinué , la pofTeflion dont il préfente le premier monument ? 
Si donc , de Règne en Règne , cet Acte de Foi a été répété, 
(î , toutes les fois que la Ville de Périgueux a renouvelle ce 
ferment de Féauté , nos Rois , ou ceux de leurs Officiers 
qui l'ont reçu , ont eu , fous les yeux, les Titres Antérieurs, 
auxquels ils ont comparé le nouvel Acte , & n'en ont pas 
moins donné à celui-ci , tous les Caractères qui atteftenc 
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la Nobleflè & la parfaite Féodalité du fervice ; s'ils l'ont 
même défigné , par le terme d'Hommage , aufli-tôt que ce 
mot eft devenu l'expreffion générique qui indiquoit l'aveu 
du Service Noble , dû môme , par les Corps ; fi cet Hom- 
mage reçu par le Chanccllier de France , annoncé par des 
Lertres patentes enregiftrées dans toutes les Cours , y eft 
déclaré rendu à la Couronne , & de la même nature , que 
celui, qui eft prêté par tous les autres Nobles de France (a ); 
s'il eft fuivi d'aveux & de dénombrement Nobles , jugés con- 
tradiétoirement avec le Miniftere public ; qui ofera foutenir 
que le premier Aéte de Foi que nous produifons , & qui , 
par la forme de Contrat qu'il préfente , eft lui même un 
des plus Authentiques & des plus Solemnels qui ayent ja- 
mais été reçus par nos Rois , n'eft que l'expreflion d'un fer- 
vice de Roture ; nous ofons ici prendre à témoin , les plus 
illuftres Maifons du Royaume j & nous ofons dire , qu'il en 
eft peu , qui foienten état de produire une fuite de Titres de 
la même nature, qui remontent, fans interruption, à une 
époque fi éloignée , & dont le premier A&e de Foi foit conçu 
en termes aufli énergiques. 

Nous ne citerons point ici ces Acles de Foi & Hom- 
mage ; ils appartiennent à l'Hiftorique de la Ville de Péri- 
gueux que nous allons fuivre ; il nous fuffit d'annoncer , 
qu'il n'y a point de fiecle , où on ne les voie répétés dans les 
formes & dans les termes uf.tés à cette époque & d ajouter 
que tous les monumens des Evénemens , auxquels , dans ce 
long efpacc de tems , la Ville de Périgueux fut obligée de 
prendre part , fe lient fi parfaitement avec ces A&es de Foi , 
que fi l'on voit les Citoyens de Périgueux rendre de tems 
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en tems l'Hommage Noble qu'ils dévoient au Souverain ; 
on les voit auffi toujours , dans les intervalles de l'un a l'au- 
tre , fe conduire comme un Corps de NoblefTe , ayant tou- 
jours les armes à îa main pour la défenfe du fïcf qui leur 
eft confié & pour le#ervice du Prince auquel ils le reppor- 
tent immédiatement. 

Après avoir ainfi déterminé la nature du Service exprimé 
par l'Hommage de t 204. Examinons maintenant, quel eft 
Je fief , que les Citoyens de Périgueux reportent conjointe- 
ment & folïdairement au Roi , & qu'ils font , comme nous 
le verrons dans la fuite obligés fingulatim de défendre & de 
conferver. 

Ce fief eft certainement l'univerfalité de tous les droits ; 
que ces Citoyens polTédoient en commun , & au feul titre 
de Citoyens , & par conféquent , le premier des droits qui 
forment le Corps du Fief de Périgueux , eft leur Corpora- 
tion même, leur Conftitution politique ôclaPuiflànce publi- 
que qui leur étoic propre , & dont ils étoient en pollcfîion ; 
Puiflàncc publique, avouée , reconnue , & légitimée , en tant 
quedeb^foin , parla même inféodation qui légitima la Puif- 
lance publique poffédée par les autres Vaflàux : la Conftitution 
politique de toutes les Cités des Gaules remontoir, comme on 
Ta vu , jufqu'au Gouvernement Romain : & avoit fubfifté 
fous la première & fous la féconde Race de nos Rois, à l'abri 
de la Conftitution générale & comme faifant partie du Corps 
de la Monarchie : elle tenoit donc aux Loix fondamentales ; 
elle étoit protégée & maintenue, par l'unique Autorité Su- 
prême que l'on connut en France , lorfque par la révolution 
qui ôta le feeptre a la Maifon de Charlemagne , cette confti- 
tution générale de l'Etat eut été , fi non entièrement dé- 
truite , au moins dégradée & rendue méconnoiftàble ; pref- 
que toutes les Villes virent fucceffivement s'écrouler leur 
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conflitution particulière , & celles , qui la conferverent fu- 
rent obligées de l'ifoler & de la défendre par leurs forces 
privées , parceque la force publique n etoit plus rien : Enfin 
lors qu'après ce tems d'Anarchie qui s'écoula depuis Hu- 
gues Capet jufqu'au Miniftere de l'AIDS Suger , on voulut, 
fous Philippe Augufte , rattacher , pour ainfi dire , au Trône 
routes les parties de la Monarchie } qui n'étoient plus que 
des débris fans liaifon , on n'imagina d autre lien que les 
Tenures particulières :. l'exiftence civile des Individus confi- 
derés comme fujets fut cara&érifée par le genre de Service 
qu'ils rendirent à leur Seigneur , ou à leur Souverain ; l'e- 
xiftance publique des Corporations le fut également , par la 
nature du Service qu'on leur impofa. 

Ce fut ce Service qui lia les différens membres de cha- 
que Corps , & qui leur préfentant un intérêt commun à dé- 
fendre , & des devoirs uniformes a remplir , devint le nœud 
de l'afTociation qui , fans ce Service , -eut été rompue & 
diflbute : les Villes autrefois afTujctties reportèrent au Prin- 
ce , a titre de Bourgeoifie ou de Commune , ces nouvelles 
Corporations qu'ils avoient formées , & cette efoece de 
demi liberté qui y étoit attachée ; ils les tenoient l'un & 
l'autre du Prince ; il étoit jufte qu'elles rempliflènr, par le 
payement des Tailles & des Redevances auxquelles on les 
avoir aflujetties , l'engagement , fous la foi duquel elles 
avoient été mifes a l'abri d'une plus fàcheufe fervitude. 

La Ville de Périgueux , qui , à cette époque , ne reçut 
rien du Roi , & n'eut befoin ni d'Afrranchiflèment , ni de 
Sauve-Garde, confervoit , comme nous l'avons dit, fa liberté 
& tous fes droits primitifs , qu'elle avoir défendu les armes 
à la main ; elle n'avoit befoin que de ce genre de Protection , 
qui , dans tous les temps , eit l'obligation cflentiellç de la 
Fuiflànce Publique, & qui lui étoit également due , & fous 
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Jé gouvernement des Romains , & fous celui de la première 
& de la féconde Race ; mais cette Protection s'étant réduite 
à rien ; Ja Dépendance s'étoit également éclipféc : Philippe 
Augufte voulut rétablir une relation fi néceflairc : il promit 
de maintenir & de défendre l'exiftenec Politique de cette 
ancienne Cité ; mais ce fut à condition que les Membres 
reconnoitroient tenir de lui cette exiftence même ; or , comme 
la nature de ce Contrat eft , comme nous l'avons démontré , 
un véritable Pa&c féodal ; comme c'eft noblement & en 
Fief , que les Hommes de Périgueuj^nt tenu du Roi tout 
ce qu'il s'eft engagé de maintenir & Je défendre ; il en réfuîte 
évidemment, que le premier des droits, qui compofent le 
Fief de Pcrigueux , fut dès-lors , & eft encore aujourd'hui 
celui d'exifter en titre de Cité : les Citoyens de cette Ville 
lui reportèrent donc leur Corporation , leur Constitution & 
leur Exiftence Politique , avec la Puiflànce Publique donç 
ils étoient en pofteffion , & qui leur fut reconnue & confirmée 
par cette inféodation. 

Cette vérité deviendra plus frappante encore , fi l'on fait 
attention qu'encore aujourd'hui, il n'exifte aucune autre 
titre de cette Corporation que le Contrat féodal & les 
A&es de Foi que nous rapportons ; elle n'a donc point 
cf autre exiftence Politique & Civile que celle qui s'y trouve 
cara&érifée ; & c'eft fur-tout en cela qu'cllè diffère des Villes 
de Bourgeoifie & de Commune : nos anciens Cartulaires 
font remplis de Chartres par lefquelles le Roi prive les Cités 
de leur droit de Commune , quelquefois par forme de puni- 
tion , quelquefois aufli fur leur demande , & parce qu'elles 
fe crouvoient hors d'état de payer les Charges qui avoient 
été le prix de ce droit ; mais alors il reftoit encore a la Ville 
un autre genre de Service , ou , fi l'on veut de Servitude ; 
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alors au lieu d'avoir un Maire & une Administration munici- 
pale , elle étoit foumife k la JurifdiéHon d'un Prévôt ; parce 
qu'avant de recevoir du Roi la nouvelle exiftence qu'il lui 
a départie , elle avoit perdu Ton ancienne Adminiflration ; 
& que , dans le cas de fupprefTon de la Commune , on ne 
fait que la remettre dans l'état où elle étoit avant fon établif. 
fement : fi , au contraire , le Roi pouvoir jamais anéantir 
les relations féodales , qui fubfiftent entre la Couronne & la 
Ville de Périgueux, il briferoit tous les nœuds qui l'attachent 
k la Monarchie ; difo^jpieux , il ne détruiroit qu'un nom , 
ou , Ci Ton veut , le figne cara&ériftique de cette fubordina- 
tion cflentielle , qui fut toujours le premier devoir des Peu- 
ples envers le Souverain ; le titre général de l'obéiflànce fub- 
fifteroit donc encore j mais comme il eft le même pour tous 
les Individus , lors même qu'ils ne font pas mis en Corps Poli- 
tique , celui-ci feroit véritablement anéanti ; car il n'a jamais 
fubfifté , qu'k l'ombre de la Protection & par la volonté du 
Souverain , & rien ne conftateroit plus cette volonté , rien ne 
garantiroit k la Corporation fa confervation & fa durée. 

De ce premier droit d'exifter en Corps Politique & Féc~ 
dal dérivent tous les autres ; car il fuit, de ce que nous avons 
dit jufqu'ici , que la Ville de Périgueux ne peut former un 
Corps , que celui-ci ne conferve l'état qu'il a eu dès fon ori-» 
ginc , & qu'aucune révolution ne lui a fait perdre : fi donc 
tous les Monumens , que nous allons parcourir , annoncent 
que cette Ville n'a jamais perdu fon Domaine , fon Adminis- 
tration & fa Jurifdi&ion ; en un mot , l'exercice de la Puif» 
fance Publique, qui lui fut propre, & dont elle étoit en 
poflèffion lorfque nos Rois fongeoient k recouvrer leur 
Puiffance ; s'il eft démontré par tous ces titres , qu'elle 
n'a jamais fait Hommage de ces avantages k aucun Seigneur , 

u 
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il érulcera que la réunion de cous ces droits , qui n'eft autre 
chofe que la pleine & entière Seigneurie de tout Ton territoire, 
forme le Fief qu'elle reporte immédiatement au Roi : tel eft 
le Corps Féodal dont l'Hommage de 1 204 indique la Mou- 
vance immédiate. Suivons maintenant le fil de l'Hiftoire & 
expofons fucceflivement les nouvelles preuves qu'elle nous 
offre , & de l'exiftence de ce Fief, & des relations nobles, 
qui l'attachent irrévocablement à la Couronne. r 
Mais avant que de nous livrer à cet Hiftorique , qu'il nous 
fbit permis de placer ici une réflexion faite pour porter la 
lumière dans tous les efprits. Nous venons d'indiquer, dans 
les deux Aâes de Foi de 1 204 & de 1223 , les deux. pre- 
miers anneaux d'une longue chaîne , que nous ne verrons 
point interrompue pendant le cours de cinq fiecles que nous 
allons parcourir. Quels font les derniers anneaux de cette 
chaîne ? Quels font les titres qui conftatent l'état & les droits 
aâuels de la Ville & des Citoyens de Périgueux ? Ce font 
des Aâcs de Foi fie Hommage rendus a la Couronne , reçus 
par le Chancellier de France dans la même forme , avec les 
mêmes folemnités , que les Vaflàux immédiats de la Couronne 
reportent au Roi les grands Fiefs qu'ils tiennent de lui ; ce 
font , a la fuite de ces Hommages , des Aveux & Dénombre- 
mens reçus & jugés contradiâoirement avec le Miniftere 
public dans les Bureaux des Finances , & dépofés enfuitc aux 
Chambres des Comptes : dans l'un de ces Aveux, préfenté 
en 1675 , reçu & jugé en 1 G 8 1 , les Maire & Confuls de 
Périgueux , tant en leur nom , qu'en celui des Citoyens , 
fe qualifient Comtes & Seigneurs de Périgueux , s'annon- 
cent comme ValTaux Hommagers & Feudataires du Roi , 
notre Sire : ils détaillent enfuice tous les droits dont ils jouif- 
(ènt, la Haute , Moyenne & Baffe Juftice , fur toute l'étendue 

K 



du FïcF ; le droit d'exiger , à toute mutation de Magiftrat , le 
ferment de fidélité de chaque Citoyen, qui, obligé , par ce 
ferment, à défendre par les armes , le Fief dont ils font tous 
collectivement & individuellement poflcflèurs , eft, a ce titre , 
habile a tenir Fiefs & arricre-Fiefs , en quelque lieu qu'ils 
puiflent être fitués. Ce droit de franc Fief eft , dans cet Aveu , 
nommément exprimé, comme faifant partie des avantages que 
Je Roi^ en qualité de Seigneur Suzerain , eft obligé de garantir 
à ceux dont il a reçu la Foi 6t Hommage & qu'il a reconnus 
pour fes Vaflàux : non-feulement on fpécifie enfuite tous les 
Domaines qui compofent le Fief ; on détaille tous les arriere- 
Fiefs qui en relèvent , & on en reporte au Roi la mou- 
vance ; c'eft après un examen de plufieurs années ; c'eft après 
la communication de cet Aveu , à tous ceux qui pouvoient 
être intérelTés a le contredire , qu'il devient , par la fanéfcion 
qui n'a jamais été attaquée , un titre commun entre le Roi & 
la Ville de Périgueux ; difons-Ie avec confiance , s'il exifte 
line Maifon illuftre , qui , rapportant pour premier monu- 
ment de fa Noblefïè , un acte de Foi 6t Hommage reçu pat 
Philippe Augufte , juftific qu'elle n'a jamais ceffé de pofleder 
le fcïcf dont ce Monarque promit alors de ne jamais aliéner 
la mouvance , & préfente , pour juftrfiec fbn dernier état , 
des Aveux tels que celui dont nous venons de parler , il eft 
impoffibïe quelle redoute les attaques , qu'on peut lui livrer ; 
fc il faut que toute la NoblefTe de France foit détruite , ou 
que celle-ci demeure en fon entier. 

D'après cela , il femble <quc l'exiftence du Fief noble & » 
immédiat de Périgueux étantnors d'atteinte , 6c tous les titres 
juftifiant également qu'il eft poftèdé par indivis paT le Corps 
des Citoyens de cette Ville , il ne devroit plus refter à traiter 
qu'une queftion ; c'eft de fâvoir quels doivent être , pour 



çhacon des Citoyens en particulier, le cara&çredc les effets 
de cette Nobleflè de'leur Tenure ' f & fi le Roi , qui , commç 
Seigneur , a promis de leur garantir , en recevant l'Aveu , 
toutes les immunités de la Nobfefle , peut ju&ement les leuç 
ôter par une opération burfàle : nous viendrons , fans doute t 
à cette queftioo ; mais , avant de la traiter, parcourons toutq 
la chaîne , dont nous venons de confidérer les deux extré> 
mités ; de , de crainte que les prétentions que nous comtes- 
tons ne fe renouvellent dans un autre fiecle , achevons d'accu? 
muler les preuves d'une Nobleffe , dont l'origine remonte 
aux premiers fiecles de la Monarchie , & s'eft confervéé inal- 
térable , malgré toutes les révolutions que le Corps Politique 
a eflùyées. 

La Cité de Périgueux , à la fin du douzième fiecle & aç 
commencement du treizième., étoit donc , comme oh 
l'a vu plus haut, un Mu ni ci pe exerçant la Puifiànce Publique , 
c'eft-à-dire, non un Corps Municipal, tels que fe formèrent 
alors ceux des autres Villes , qui eurent recours à l'au- 
torité bienfailàntc de nos Rois $ mais un Corps National 9 
compofé de Clergé , de Chevaliers de Damoifcaux , de de 
Citoyens , fe gouvernant par fes Loix , Propriétaire & Sei- 
gneur de (à Ville de de fon territoire , de , comme tel , reçu à 
JFoi 6c Hommage par Philippe Augufte. Qu'étoit alors le 
Puy-Saint-Front ? Voyons ce que nous en apprennent les 
monumens même antérieurs à cette époque. 

Situé fur une coiine, à une très-petite diftanec de la Cité, 
le Puy-Saint-Front- n'était vratfemblablement , dans le dou- 
zième fiecle , qu'un amas de petites maifpns réunies autour 
du Monaftere , de peut-être bâties fur les Domaines même , 
'dont les Religieux étoient Propriétaires. Il exiftoi|jpeut-être 
alors un Vigier, Vicarius ,"qui exercoit, au nom de la Cité , 
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fa Jurirdi<5Hon qui appartenoit à celle - ci fur le Puy-Sainr- 
Front ; du moins eft-on tenté de le croire , lorfqu'on voit , 
dans la fuite , le Chapitre de Saint- Front, réclamer cet 
Officier , comme tenant de lui, en Fief, une portion de 
Juftice, quoique le Chapitre lui-même n'eut eu autrefois que 
les Directes de ce terrein , fur lequel on auoit conftruit des 
maifons. 

Guillaume d'Auberoche , qui étoh en même temps & 
Evêque de Périgueux & Abbé de ce Monaftere , mourut en 
1 1 24 , & , (bus fon Pontificat, l'Abbaye , ainfi que les édi- 
fices qui l'enyironnoient furent tous confumés dans un 
incendie (a). 

Il eft très-vraifemblable que, dès ce tems-Ia , le Comte de 
Périgord cherchoit à ufurper quelqu'autorhé ftir ce Terri- 
toire des Religieux; & dans un moment on en va voir des 
preuves : quoiqu'il en foit, ce ne peut être que depuis 1124 
que les Habicans de la Cité vinrent peu à peu rebâtir le 
Bourg (3) , & en former une Ville allez confidérable , pour 
qu'à la fin du douzième fiecle elle eut déjà (on Adminiftra- 
tion particulière & féparée de celle de la Cité : en effet , le 
Cartujaire de l'Abbaye de Chancelade fait remonter jufques 
a l'année 1 1 5 8 ou 1 1 9 9 , la fuite des Maires de cette nou- 
velle Ville. Le Procès -verbal de 1332, produit lors de 
l'Arrêt du Parlement de l'année fuivante 1 3 3 3 , qui , com- 
me on le verra dans la fuite , maintint la Ville de Péri- 
gueux dans tous fes droits, fait mention d'un acte de l'an 
1 188 , & fcellé du fceau du Puy S. Front : ce fut vrai* 

< (a) Gu.liclnus de Alba Rocba, Ecdeiîam Petragorkenfem mit an nos 14, Se obik 
anno t 1 14^". Non. Aprilis .... Cujus temporis Burgus Sanfti Frontonk- 8c Monarte- 
rium cum fflVornamcmisrepentino ûiccndto conflagravit , atque figua in cloebano igoe 
folota funt Inft. du P. Labbe , Tom. II. pag. 7*8. 

(*) Etat de l'Eglifc de Périgord; par Duuuy. Pan. IL pag. 83. Aanee nj4. 
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femblablement dans ce tems-là , & k l'occafion de ces nou- 
veaux EtablhTemens , que le Monaftcre regarda l'ancien 
Vigier , comme fon Officier , & que celui-ci confencic de 
tenir des Religieux l'Office qu'il exerçpit. 

Il parole que dans ce fiecle , Bofbn, Comte de Perigord , 
avoit exercé plufieurs violences pour dominer les Habitans 
de ce Bourg : il efluya , fans doute , une réfiftance vigou- 
reufe. Il paroit qu'avant l'année 1 1 «5 9 , il avoit bâti , dans 
le tsrrcin des Arènes , une Tour très-élevée , qui fervoit de 
retraite k fes Troupes (a)- 

Cette Tour fit le malheur du PuySaint -Front , & cela 
de deux manières ; d'un côté , elle favorifa les vexations & 
le pillage ; d'un autre côté , elle attira la guerre aux malheu- 
reux Habitans de cette Ville naiflànte. En effet, Henri II, 
Roi d'Angleterre , mécontent d'Hélie Talleyrand , Comto 
de Périgord , qui vraifemblablement ctoit attaché au Roi , 
lui fit une guêtre alTez longue , pour que le PuySaint- 
Front , dont il s'étoit emparé , efluyât deux fiéges : la Ville 
fut prife deux fois ; & enfin , la Tour qu'avoit fait bâtir 
Bofon fut rafée , ce fut une obligation que la Ville eut à 
fes ennemis ; mais comme fes murailles furent également 
détruites \ elle ne s'en trouva que plus expofée aux incur- 
fions du Comte (a), 

Vraifemblablement il s'étoit élevé des querelles & des 
rivalités entr'elle & l'ancienne Cité : car il paroît que celk- 
ci , dans la guerre dont nous parlons , prit Je parti du Duc 
d'Aquitaine , vraifemblablement en haine du Comte & de 



(a) Obiit Raimundus de Marolio Epifcopus Petragorîcenfis anno 1 1 j 9 Tempore 

bujus EfiTcopi , Bofo Cornes Petragoriceofc fiipra locum Areaanim Pcrragoor mag- 
na m tuttem & excelfam conftruxic Inft. du P. l'Abbé, pag, 739. 

{i) inft. ét P. i'Abbé, Ton», prera, pag. 7 j$ , & Ton». II. pag. 3 3 o & 3 3 1. 
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la tyrannie : nouvelle preuve de de la liberté qu'elle avoîfc 
de contracter les alliances qui lui oonvenoient & de la ré- 
fi fiance qu'elle oppofoit aux tentatives , par lcfquclîe§ 
Helie cherchoit à augmenter fon pouvoir. 

Auffi voit-on prefqu'immédiatement après la deftrudion 
de la fortereflè , dont on vient de parler , la Cité de Périr 
gueux & la Ville du Puy-Saint- Front fe réunir , pour faire 
la guerre au Comte, de ces hoftiHtés , dont l'hiftoire ef- 
frayante fuffiroit pour peindre la barbarie du fiecle , du- 
rèrent jufqu'en 1 1 5 9. 

Il eft inutile de rechercher ici , quelle étoit l'occafion de 
ces querelles meurtrières ; le Comte vouloit être le maître , 
la Cité travailloit a maintenir (à liberté. Le Bourg du Puy^ 
Saint-Front réfiftoit aux efforts . par lefqutls on che rhoic 
a lefubjuguer: le Comte , n'ayant aucun droit de comman- 
der ni dans l'une ni dans l'autre , avoit toujours le bras levé 
& les armes à la main ? qu'arri voit-il même de plus cruel 
encore ? Le Comte, pour acquérir la fupériorité, travail- 
loit a divifer Tune ce l'autre corporation , ôc Couvent y réuf- 
fiilbit : on ne doit donc pas être furpris de le voir tantôt 
fomenter entr'elles des querelles qui devenoisnt fanglantes » 
& dans lefquelles il ne manquoit jamais de prendre le parti 
qui convenoit le mieux à fes projets d'opprefîîon : ce que 
l'on doit donc obferver , à cette époque de la fin du dou- 
zième fiecle , de du commencement du treizième , n'eft pas 
l'objet des divifions , mais le caractère de la guerre qu'elles 
excitoient, & les monumens , qu'offre celle-ci ou du pou- 
voir du Comte, ou de l'indépendance de deux corpora- 
tions qui étoient alternativement ou fes alliées , ou fes en- 
nemies , mais dont ni l'une ni l'autre n'étoit fa fu jette. 

C'elt au milieu de ces démêlés que Louis VIII, qui 
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ivok pour ennemi naturel le Roi d'Angleterre , pofleflèur 
du Duché d'Aquitaine , & qui favoit parfaitement que ce 
Prince ne le laiflèroit pas en paix (a), veut s'aflurer de la 
fidélité des principales Villes de cette Province : il reçoit la 
foi des Ha bi tans du Puy-Saint Front , & leur fait expédier 
ces Lettres de i 22.3 *, que nous avons déjà rapportées plus p^Jjy^* 
haut. Nous ne rappellerons point ici , ce que nous avons n». iv. 
déjà dit , fur la nature de l'Hommage qu'elles renferment : 
ce font les Maire «Se l'univerfalité des Bourgeois du Puyv 
Saint-Front , qui forment une aflociation établie postérieu- 
rement à celle de la Cité , & qui en efl: un démembrement, 
qui font déclarés Hommes du Roi , & tenus de lui faire 
foi : major & univerfitas Burgcujium de Podio SanSi Fion- 
tonis Petragorarum. font famines nojbri & nobis ûdclitatan 
rwfiram feccrunt ; tous (es membres font reconnus Vaûaux 
du Roi : Undt vobïs mandamus , ut ipfos tamquam Jldclcs 
noflros cujhdiatis , dtligatis & honorctis amore. nojlr'u 

Nons avons remarqué plus haut, que les Aâea de 1 104 , 
qui fixent la nature du Service dû par la Cité , font un vrai 
Contrat Rodai , dans lequel le Roi & la Cité s'obligent 
également par des Reverfales réciproques : ici , comme il 
s'agit du même engagement , nous trouvons encore la même 
forme : la Ville du Puy-Saint-Front donna au Roi les 
Lettres Reverfales , qui contiennent l'Afte de Foi & l'Hom? 
mage^Lige le plus précis. * C'eft au Roi ; Excetîtntijpmo ac p- ie ^j JJ^ÎT 
Riverendijfimo Domino fue- t qu'ils s'adreflcnt en ces termes j me^N». v. 
Sciât viftra Excellens dominatio nos jurajjt fidduatcui vobis 
& heredibus veftris ,* & yuod jura vejtra, honorcm vcftrum^ 



)Ce fut Louis VIII qui fut pendant queloue-tems Roi d'Angleterre , & qui fut 
d'abandonné» 1» Couronne après la mort Je Jean Sans- Terre. 
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vitam veftram & corpus , contra omnes homines & fœminas , 
qui pojjint vivere & mort , pro pojft noftro fideliter fcrvabi- 
mus , nec non quod villam veftram videlicet Podii San3i 
Frontonis tenebimus , nec tam reddemus alicui niji vobis fpc- 
cialittr & etiam euftodiemus cam vobis contra omnes homines 
qui poffint vivere & moru Ce que l'on doit même obferver 
ici ; c'eft que le ferment eft prêté par tous les Bourgeois 
préfens , au nombre de plus de quinze cens ; & le Maire 
& les Confuls s'obligent de le faire prêter aux autres , qui 
pour lors étoient en Corps d'Armée , au fiege d'un Château 
rempli de Brigands , &a tous ceux qui auront atteint l'âge dè 
quinze ans & au-delà. t 
Trois ans après, & en 1216, Saint Louis parvient à la 
Couronne ; & dès cette même année , il reçoit encore 
l'Hommage du Maire & des Bourgeois du Puy-Saint- Front : 
• Vny« les les Lettres * qu'il leur fait expédier font conçues dans les mè: 

dv«?i«\ (lC *" mes termes que celles , que leur avoit données Louis VIII. 

vm - Nous verrons Philippe -le-Hardi en 1272, & Philippe- 

•Voyez lc$ le-Bel eh 1286 , * renouveller & confirmer la même décla- 
'«"ném'! 1 "" ration , & attefter , par conféquent , l'exiftance & la Mou- 

N °- vance du Fief du Puy-Saint- Front que la Commune reporte 

au Roi. 

Il faut bien obferver , qu'à cette époque du commen- 
cement du règne de Saint Louis, cette Communauté du 
Puy-Saint-Front paroi t être feule en pofTemon de l'exer- 
cice de la Puiflànce Publique fur tout fon territoire. L» 
Monaftere du Puy-Saint-Front avoit des rentes fur les por- 
tions de terrein, qui lui avoient appartenu, & qu'il avoit alié- 
nées , pour y conftruire des maifons ; il pouvoit bien , fans 
doute avoir ftipulé des droits aux mutations \ mais il étoic 
bien difficile , qu'il fe créât une juftice , fur des Do- 

maiftes', 
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inaines dont il n'avoit été que propriétaire ; auffi pour fe 
faire de ces droits une efpece de Seigneurie , il fut obligé 
d'en offrir la moitié par indivis au Roi S. Louis ; & telle eft 
l'origine de cette petite Seigneurie en pariage , dont nous 
parlerons dans la fuite, mais, qui ne pouvoit alors faire , ni 
obftacle , ni exception à l'exercice des droits du Maire & de - 
la Communauté. 

A l'égard du Comte de Périgord , il étoit vis-à-vis de 
cette Ville dans un état de guerre perpétuel , bâtiûant des 
des forts , reclamant celui que les Anglois avoient détruit , 
élevant des prétentions , les foutenant par des violences , 6c 
forçant la Ville à compofer avec lui , pour racheter , par 
des redevances en argent, l'exercice des droits qu'elle ne 
vouloit pas reconnoitre. 

Le Maire feul , & les Confuls du Puy-Saint-Front , pa- 
roiflent alors , de l'aveu de nos Rois , gouverner & admi- 
niftrer au nom de la Communauté : on les voit faire la 
guerre , traiter avec leurs voifins , faire des prifonniers , 
ftipuler les conditions de leur rachat , en un mot , foire dans 
l'étendue du territoire de leur Ville , tout ce que faifoient 
fur celui de leurs Seigneuries , tous les Pollèflèurs de Fiefs. 

A infi en 1433 *> & nt > en l cur propre aveu , une trêve * Voyez les 
avec le Seigneur de Bergerac qui tenoit le parti des An- x. 
glois ; non-feulement celui-ci s'oblige a obferver la trêve ; 
il certifie 1 avoir jurée fur les Saints Evangiles , & il fait 
prêter le même ferment a tous fes Officiers : les Lettres 
qu'il donna aux Magiftrats du Puy-Saint-Front, font en- 
core aujourd'hui dans Jeurs archives , comme les Reverfa- 
les , qu'ils lui donnèrent , peuvent fe trouver dans quelque 
Château de fes fuccefTeurs. 

En 1 23 7 *, Traité entre, la Vicomtefle & le Vicomte de * Vo»e» 1* 

Pièces Juftinc. 
L N°. XL 
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Limoges d'une part , & Helie Efpes , Maire du Puy-Saint- 
Front , tant en fon nom , qu'en celui de la Communauté 
d'autre part : les Concra&ans s'obligent réciproquement à 
fe défendre , & fe prêter fecours & confeil envers & contre 
tous : il y eft convenu que ce qu'ils viendront a acquérir 
" par la voie des armes , demeurera a celui qui l'aura con- 
quis : que n c'eft quelque Château qui ferve de retraite 
à leurs ennemis , il fera rafé , à moins que d'un commun 
confentement , on ne juge à propos de le conferver : enfin 
les Parties jurent , & promettent refpe&ivement de faire 
jurer l'alliance , *fçavoir , le Vicomte & la Vicomtefle , par 
leurs Vaflàux , & le Maire par les Confuls de la Ville : cet 
Aâe eft fcellé du fceau du Confulat , & de celui de la 
Vicomteflè de Limoges que fon mari avoue & adopte , 
comme n'ayant pas le fîen , mais promettant de l'y faire ap- 
pofer, dès qu'il lui auroit été rendu. 
•Voy«les Enfin , en i 241 , Helie*, Seigneur de Ribeyrac , fait 
ty*!xiu! C prifonnier par les Confuls du Puy Saint Front, dans une 
guerre 011 ils avoient pour alliée la Cité , obtient que pour 
régler le prix de fa rançon ce les conditions de fa délivrance , 
on s'en rapportera à l'Evêque de Périgueux , aux Officiers 
du Roi, & au Sénéchal de Périgord: on voit, dans le traité 
qui fut drefTé par leur médiation, fept Seigneurs alliés du 
Prifonnier , jurer avec lui fur les Evangiles & fe rendre cau- 
tion qu'il ne troublera plus la paix que les Maire & Con- 
fuls du Puy S. Front veulent bien lui accorder , ainfi qu'à fes 
alliés ; s'il vient à être légitimement foupçonné d'être contre- 
venu au Traité , ils s'engagent à reparer le" dommage ; & s'il 
peut foutenir qu'il a ignoré l'infraéHon , il fera du moins 
obligé d'en défavoucr les auteurs, à la première requifition des 
Maire de Confuls, & devant les Arbitres qu'il leur plaira 
choifir. 
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De pareils Aâes , danslefquels on voit une Communauté 
traiter d'égal a égal avec tous les Seigneurs qui , a cette 
époque , jouiflbient de prefque tous les droits Régaliens , ne 
préfentenc certainement aucunes traces de la domination Sei- 
gneuriale qui , depuis plus d'un fiecle , écrafoit la plus part 
des Villes : celle du Puy Saint Front, loin de fe laifTer domi- 
ner par le Comte de Périgord , étoit prefque toujours en 
guerre contre lui , & lorfqu'elle portoit les armes pour lui , 
c'étoit comme alliée & comme auxiliaire : Il étoit lui-même 
un de ces grands Valîàux avec lefcjuels on étoit forcé quel- 
quefois de négocier ; & loin de regarder comme fes fujets 
les Citoyens qui réfîftoient a] fes présentions , toutes les fois 
qu'il ne pouvoit les leur faire reconnoître par la force, il étoit 
obligé de recourir à une autorité commune , ou de compro- 
mettre entre les mains d'arbitres nommés de part& d'autre ; 
nous en verrons plus d'un exemple dans la fuite. 

Nous voici arrivés à une époque mémorable dans l'hiftoire 
de la Cité & de la Ville de Périgueux,c'eft celle de l'an. 1 240; 
elles avoient trop long-tems oublié que l'une d'elles avoit le 
droit de fe regarder comme la mere de l'autre j elles fe rap- 
pelèrent enfin , leur origine commune , & fentirent combien 
il étoit important pour leur confervatipn , de réunir leur for- 
ces , & de ne plus féparer leurs intérêts. Rien de plus cruel 
que les querelles qui IesAfoloient depuis plus de cinquante 
ans ; elles avoient en tout les caraéferes des guerres Civiles : 
tous les droits y avoient été violés, & trop lon£- temps 
divifées par la politique des Comtes de Périgord , la Cité 
de Périgueux , & la Ville du Puy Saint Front reconnurent 
enfin , qu'elles n' avoient d'autre ennemi que lui , & que , 
pour triompher de fes efforts , ce n'étoit pas aflèz de l'union, 
entre deux corps confédérés > il falloir l'unité d'un corps indi- 

Lij 
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vifible & déformais inacceffible aux jaloufies & aux riva- 

• 

lices 

Il fut donc paffé, le Dimanche avant la Fête de Saint Ma- 
thieu de l'année 1240, entre l'ancienne Cité de Périgueux 
& la Communauté du Puy Saint Front, un Traité d'union & 
d'incorporation , dont toutes les difpofitions méritent d'être 
• W les ici développées & examinées avec foin * ; car outre que 1 on 
£?XJL y trouve de nouvelles preuves de l'ancien état de cette Ville 
& de fa Cité , c'eft cet Ê&c important , qui les réuniffanc 
l'une & l'autre , en un feu^ Corps , eft devenu le titre & la 
loi fondamentale de la Constitution moderne de cette Capi- 
tale du Périgord. 

Notre première attention doit fe fixer fur les Titres & 
les qualités que , prennent db le commencement del'Aae , 
les Parties contrantes : d'un côté , c'eft l'ancienne Cité : 
mais comment eft elle défignée > Eft elle repréfenteé par des 
Magiftrats , ou par des Officiers Municipaux > Non : c'eft 
l'Etat tout entier qui ftipule & va fe lier par un traité: c'eft le 
Clergé, les Chevaliers & Damoifeaux , lesfimples Citoyens, 
Capitulum San3i Stcphani & omnes Cltrici , milites & Don- 
Tclli & alii Laici Gvitatis, Petragorictnfis. C'eft donc ici une 
petite nation , 6c l'on raconnoit encore dans ces termes l'an- 
cien Municipe qui n'avoit jamais changé de Gouvernement, 
& dont les trois ordres s'etoient Afédérés & réunis pour 
la défenfe de leur liberté & de leur Gouvernement. 

D'un autre côté : ce font les Çonfuls & la Communauté 
de la Ville du Pui Saint Front , ConfuUs & Communia billet 
Podii S<m3i Frontonïs Pttragoricenjis. 

Le premier objet , dont l'une & l'autre s occupe , eft 1 ou- 
bli des haines mutuelles & le pardon réciproque de toutes 
les violences qu'elles avoknt exercées l'une contre 1 autre. 
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Quod generalher & fpeùaliter omnts rancones & iras nobis 
ad invicem remijimus & quœrcîas Ji quas occafione dampnorum 
& maleficiorum injuriarum feu violentiarum habtbamus vel 
habere potcramus ,• mais on excepte, comme deraifon, de 
cette abolition & de cette remife générale , toutes les dettes 
rentes dont les Habitans pouvoient être tenus les uns 
envers les autres : Êxceptis debitis f cenfibus , & Redditibus 
quœ Mis quibus debebantur dtbtntur & debebuntur ad numerum 
confuttum & menfuram folitam perfohenda. 

On pofe enfuite la bafe du traité ; c'eft l'incorporation & 
l'union entière & réciproqne de la Cité & de la Ville qui , 
à perpétuité , ne formera plus qu'une feule Communauté & 
fera adminiftrée fuivant les anciennes coutumes de la Ville 
du Puy-Saint-Froot : De nobis omnibus & fuccefsoribus nof- 
tris una fiât Univerjitas perpétua duratura , quot fecundum anti- 
quas confuetudinesViUœ Podii-SanSi-Frontonis Petragoricenfis 
guernetur. 

On doit obferver ici que , fi nous traduifons ce mot d y Uni- 
verjitas par celui de Communauté , c'eft que , dans notre 
Langue , celui d'Univerfité ne rendroit pas l'idée que ce 
terme préfente dans le Latin j mais il n'en eft pas moins 
vrai que le mot d' Univeifitas ne fignifie point ici ce que nous 
entendons aujourd'hui par une Commune : la Ville & la Cité 
réunies ne doivent former qu'un même tout ,* Univerfum 
quid y Uiûverfitas , & c'eft ce que nous entendons ici par le 
mSt de Communauté ; mais cette nouvelle Corporation ne 
croyoit point perdre les droits de fon ancienne conftitution 
& fe réduire a la condition de ces Villes qui dévoient au Roi 
le Service de Communes ; l'A&e même que nous examinons 
en va fournir des preuves •démonftratives. 

Après ce Traité d'Union perpétuelle, on règle la forme 



» 
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d'Adminiftration qui doit être fuivie k l'avenir ; & d'abord 
on convient que , par délibération , & du confentement de 
toute la Communauté des Citoyens , on choifira , pour la 
gouverner , un Maire & des Confuls , ou même feulement 
des Confuls , auxquels tous les Citoyens devront & prêteront 
ferment, dès qu'ils auront atteint l'âge de quinze ans : Ad 
Univcrjitatem regendam de concilio & afsenfu di3a Univer- 
fttatis cligantur Major & Confuks , vel ConfuUs tantum per 
quorum providentiam fe regat Univerfitas & ittis obediat ; ita 
quod omnes de Univerfttate , qui ottatem quindecim annorum 
habebunt rtgimim eorum fi fubjkiant & Mis jurent, obedientiam. 
& promittant exceptis cafibus inquibus Clcricifi furifdiSioni 
non pofsunt fubjicere Laïc al i. 

Ce ferment étoit, comme on le voit, prêté par tous les Mem- 
bres du Corps Politique, fans aucune diftinébon :les Chevaliers 
y étoient obligés auffi bien que les Eccléfiaftiques; puifque ceux- 
ci réfervoient les cas où ils ne pouvoient être traduits que de- 
vant le Juge d'Eglife. Mais quel eftle cara&ere de ce ferment > 
Ce n'eft point un Aéte de fervitude qui oblige chaque Membre 
k des Redevances , à des Tailles 9 à des Devoirs incompa- 
tibles avec la Nobleflè : il eft, ce même ferment, que, dix- 
fept ans auparavant , le Maire & les Confuls du Puy-Saint- 
Front promettent au Roi de faire prêter à tous ceux de leurs 
Citoyens qui auront quinze ans & plus : & dans quel Aâe 
s'engagent-ils k ce ferment ? Dans l'A&e le plus noble que 
des Sujets puhTentpaflcr avec leur Souverain ; dans ces Lettres 
• Vover les Reverfalcs, remifes & adrelfêes au Roi lui-même en I 2 23 *, 
nmv' J &n? P ar lefquelles ils lui prêtent l'Hommage lige, & en échange 
V. defquclles on leur expédie d'autres Lettres , où le Roi les 

déclare les .Hommes, fes Fidèles, reconnoît qu'ils lui ont 
fait la Foi, & ordonne k tous fes autres Vaffaux , Ftdclibus 
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fuis , de les honorer , de les défendre & de les aimer ; ce 
ferment eft donc en même temps & un ferment de Féauté 
pour le Roi , & un gage de l'obéiifance due au Corps de 
Ville : il eft le ligne auquel on reconnoît les Citoyens ; 
l'A&e par lequel ils font aggrégés & inféparablement unis k 
cette Communauté vaflàle immédiate du Roi ; c'eft encore 
ce qui eft formellement exprimé dans le titre que nous exa- 
minons : Si guis verô de Civitate obedientiam Rccloribus Con- 
fulatûs txhibere notuerit , non erit habitator Univerfuatis vel 
de Communia ipjius. 

Pourquoi même ici ne prévoit - on que le refus des 
Habitans de la Cité ? Si quis verô de Civicate obedientiam 
Rccloribus Confulatûs exhibere notuerit ? C'eft que , depuis 
long-temps, les Habitans du Puy -Saint Front étoient habitués 
à ce ferment : ils étoient gouvernés en Mairie & en Confulat; 
au lieu que la Cité jouiuoit encore de l'ancienne Adminif- 
tration des Municipes ; mais , pour unir ces deux Corps , il 
falJoit bien ou détruire le ferment de l'un , ou y afTujétir 
l'autre. On ne prétend point cependant y forcer la Cité ; 
mais il eft la condition fans laquelle ils ne pourrontêtre regar- 
dés comme Membres de la Corporation générale que Ton 
entend former ici. 

Les Bourgeois du Fuy-Saint-Front , en fouferivant ce 
Traités devinrent Citoyens , & les trois Ordres de la Cité 
devinrent Bourgeois (a), Burgenfes ; mais Bourgeois tels que 
l'avoient toujours été ceux du Puy-Saint-Front , Bourgeois 
nobles , tous Hommes & Fidèles du Roi , tous obligés , par 
ferment , de porter les armes , non pour la confervation de 



(a) Le Bourgeois eft le Gtoyen d'une Ville 01} il n'y a pas de Siège Epifcopal j le Ci- 
toyen eft le Bourgeois d'une Ville Epifcopale. 
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Droits de Commune , mais pour la défenfe de leur Fief & 
de leur Seigneurie. 

II eft convenu que la Ville du Puy-Saint-Front confervera 
fcs murs & fes fortifications ; mais que l'on n'en conftruira 
pas moins une muraille qui , joignant par les extrémités 
celles de la Ville , environnera toute la Cité , & ne fera par 
conféquent qu'un ièu! tout de ces deux parties fi long-temps 
féparées. Il eft ftipulé que quiconque demeurera dans cette 
enceinte fera fenfé Membre de la Communauté , & par con- 
féquent tenu au ferment ; & que les Maire & Confuls pour- 
ront s'oppofer à la conftru&ion de tous les édifù ei extérieurs 
qui nuiroient h la défenfe de la Ville ; car tout annonce qu'elle 
eft obligée & qu elle a efientiellcment le droit de repouflèr 
toutes les attaques extérieures , & de conferver au Roi un 
territoire qu'elle lui reporte en Fief. 

Suit un article bien important , & qui annonce très-éner- 
giquement l'entière & parfaite liberté de la Cité : Item. Cum 
Civjtas fit libéra & nuîlius Jurifiictioni fubjecta , cum vindiHam 
in ta exerceat in furtis , homïcidàs , verberibus , falfis menfu- 
riis 9 feu aiiis iujuriis , damnis & debitis. Rien déplus formel 
que cette Reconnoiflance ; qui que ce foit n'a droit de Juftice 
fur la Cité ; elle feule polTede fur fon territoire & fous le ren- 
fort immédiat du Souverain , tous les Droits de Puiflànce 
Publique ; elle^eut donc fe nommer des Reprélèntans , des 
Magiftrats , par lefquels elle fera exercer ce droit éminent : 
elle en confie l'ufage au Maire & aux Confuls de la Com- 
munauté : Statutum efi quod Reclores Confulaîûs plenam 
habcant J urifdiclionem cognofeendi de omnibus caufis in Civi- 
tate & in nova Claufura & infigendi panas vel puniendifecundùm 
quod vidcr'mt expedire. On excepte cependant les Caufes Féo- 
dales , ceft-a-dire , celles où il eft queftion du revenu de 

quelque 



Digitized by Google 



8*r 



quèlqac Fief particulier , & pouif lefquèlles les HàMtans' 
même delaCkc peuvent être traduits devant les Seigneurs 1 
de ces Fiefs ; mais une preuve qu'il n*5'fcgit ki que dek per-> 
ception des Droits dûs par les H abkàns de h Cité , pour rai- 
fon des terres pofledées hors de fon enceinte ; ce£ qu'il eft 
formellement ftipulé que , dans l'intérieur de cette enceinte , 
aucun Habitant ne pourra exiger l'Hommage, c'eft-à-dire, 
le Service perfonnel d'un autre , fi -celui-ci n'eft^ de ejus 
familia , c'eft-a-dire , attaché à fa maifon par un Office qui 
néceflîte le ferment. Item» Infrà Civitatem neqùe circa necl 
CUricus nec Latcus habtat Homagium in aliqua perfona titqut in 
nova Claufura , nifi fit defua fatnitia. On recomiok , à ces ca- 
ractères, l'ancienne & parfaite indépendance de ceMimicipe. 

Ce n'eft pas«jue cette liberté ne puiflê être reftreiate,lor£> 
qu'elle peut-être nuifible à l'univerfalité des Citoyens de la 
nouvelle Ville ; & voilà pourquoi , fi quelqu'un des Habitans 
de la Cité poflède une maifon forte ou quel qu'édifice qui 
puiflè donner au Confulat quelqaé fufpicion légitime , le 
pofle fleur doit lui donner fuffifante caution , ne per ipfum 
damnetur Univerfitas ; & , s'il le refufe , le Confulat eft en 
droit de s'en emparer (ci). , • 

On règle des fignaux réciproques , par lefquels , en cas 
d'attaque , les deux parties de la même Ville doivent s'avertir 
6c fe répondre. On établie un Gouvernement uniforme & 
une Autorité commune , en ordonnant que toutes les procla- 
mations fe feront , & dans la Cité & dans la Ville , au nom 
& de la part du Confulat 6c de la Communauté : Ex paru 



(a ) Si au'u de Chvibus fortem habttu domum vtl alïquod adificUtm tu Jufttt cau/a 
CcnfuUtui fit fufpeStu cmvtat ad arbttrium di3i Co*fuL&v , nt per ipfum damppetur 

Univtrfitas ,fi ytro cavtre non potutrit vtl nolucrit domumJUamfivtfortalitûm occupet 




Confuûttu, 



M 



Communia & Conftdaiàs ; & que déformais il n'y aura plus 
qu'un Sceau unique , qui fera celui dont s'étoit fervi juf- 
qu'ici la Ville du Puy-Samt-Front, 

Comme l'objet de cette union eft la défenfe commune , il 
eft convenu qu'il n'y aura plus qu'une feule Armée qui mar- 
chera aux ordres du Confulat , & fc conduira par fa direc- 
tion feule. Item, *d vàluntattm vel difpofitwnem Çonfulatûs 
ibït Ufàvçrfaaùs excroitus & Duçctuf. 

Nous avons Ac plus haut guelfe Comte de Périgord avoic 
prétendu , non fur la Cité , mais fur la Ville du Puy-Saint- 
Front, des Droits de Jufticc ; c'eft-a-dire , qu'il vouloit fe 
fcire un revenu de col* ce qu'il fe permettoit, fous pré- • 
texte de punir quelques délits* Nous verrons , en effet , dans 
la fuite, comment s'exerçoit cette prétendue Juftice par le 
Comte lui-même; quoiqu'il tn fôit, il faroît que les Habhan* 
avoicrit cherché à s'en racheter * & avoient tranfigé avec le 
Comtek pour une fomme.de vingtilivres^qui luiétoit payée tbu* 
ks ansà Noël : il jwéteridic depuis que ces viagt livres ne lui 
fuffifoient pas , & il força encore la Ville du Puy S. Front k fe 
racheter moyennant vingt autrés livres ; mais , en 1 240 , il 
le contentoit encore des premières vingt livres , & les Hàbi-. 
tons ^^ui keddutentîley vioieaees , ibw; obligé* d'en ftipuler 
le paiement r. Jttm /porte fe: Traité que wm éx^uoons ; 
Vipnti Bra* que in mtaUDonwd, MfSttur Comit filvit 
Univfffitas &. àCmftdata mUigemvr& Comici pérfolvtnturé 
Mai* ï comme cette dette àvôit été jufques-Ià pèrfônnelle à 
la Communauté d* Pu^aint-JEront i on. ajoute : ; PfVpXr 
hoc tamtnjn civjtatcveljnoya cîaufura vcl in earum habita- 
toribns nulla Jurifdiclio Çomiti aquirctur. 

Le refte des articles de ceTràitë tend a affermir Tautov 
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•*îté des ^te^c ^és Oorifcts for faut* la Communauté: 
e'eft à eux , a qui il appartient d'y aggreger tous ceux qui 
vienuront' demande/ fcïsy faire recevoir : ils doivent feuls 
prononcer fur les oppofitions qu efluyeroient ces nouveaux 
vertus* : ils peuvent sî^mparer de» toutes les matfpns .fortes 
-& de tous les poftes , : qui , ïcàv dansia iVille , Ibi^diahsJÎa 
Cité , péùvelnt &nàv &-la défenfe commune ; cl eft ^a eux 
appardèrtt de wegler les ^dépenfes qu'elle exjgé , Je à 
Jfixer les contributions <qoi doivent y fournir ,'cn obfcrvanr, 
^éanmoks y -de ne Atte .payer aux Ecckpaftiques , qqe_ la 
moitié de ce qui fera fourni par- les Xaïqùes : enfin, toutes 
-les fois que, félon -les occurrences , lé Confulat prendra 
; quelque parti , ou donnera :que\ques ordres . ; qu'il ncroira 
^néceâkires aû-'bieo; commun , il $6k toujours-être obéi par 
L provHion ; telles (ont les conventions par lesquelles le lient 
: les deux Corps , dont eft encore aujourd'hui compofée la 
-Ville de Périgueux ; mais l'un &c l'autre flipule , en finif- 
tfant , qu'aucune de leurs conventions ne pourra porter la 
moindre atteinte au- fouveraiu Domaine du JtoL,. auquel. ils 
reconnoiffent qu'ils font fidèlement iuviolableméht fou- 
rnis : Hctc autem omnia robur perpétua Jirmitatis haberc 
concedimus falvo domudo Régis Jraticerm , cujus domino rt- 
~ c(>gofcimus nos effe-fubjeàos& adjiriâos. .Lé iraot , aÛftri3os , 
eft fans doute digne de remarque , & ne peut être. relatif, 
ain(i que l'expliqué du Cange , qu'aux liens féodaux qui les 
• attachent irrévocablement h» la Couronne. Suivent les fer- 
mens réciproques <Jes «Parties ctontfaâantes , qui . prennent 
en fintflant > les mêmes -titres ôc les mêmes qualifications , 
que l'on trouve en tête 4u\ Traité : iNos. Capitula* , Milites 
& Dor^eUi Mae civitatis & Laiçi ejufdem civitatts: Tels 
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font ceux qui traitent pont la Cité"> Nos Cenfi&s & Con*- 
muaia dicta Vitta Podii San3i Fmntoni» Petragoriçckfi*.; 
Voilà le Corps rcpréfentatif de la. Ville du Ifuy-Sainç- 
Tront». *ï»-. ~ 

. Sans prévenir ici les réflexions que nous, ierûris obligés 
de faire r dans la fuite, fur ce Traité qui donna, use nouvelle 
forme à L'adminift ration de Périgueux, nous ne pouvons 
nous.difpenfer d'obfcrvser, dès a prêtent que deux corpora- 
tions de Vaffaux immédiats du Roi , fe réunifiant ainfi gour 
ne plus, former qu'un feul Corps,, folîdairement chargé de 
la défenfe des Fiefs de la Ville & de la Cité , ne changè- 
rent rien aux relations féodales qui les attachoient au Sou- 
verain : la Cité ne crût point fc dégrader , en fe fou mettant 
àu Gouvernement du Puy-Saiut-Front ,, avec les modifica- 
tions inCérées dans le Traité \ 6c la Ville de fon côté crût 
s'honorer en prenant fur elle le foin de maintenir les Droits 
de la Cité , qu'elle avoit tant de raifons de regarder comme 
fa mere. Depuis cette époque on voit les deux anciens Fiefs , 
de la Cité & de la Ville , né plus forrrter qu'un même Corps 
âer Fief, une feule de même Seigneurie, qui , pofTédés in- 
dividuellement par tous les Membres de l'Aflbciation , font 
aufli reportés au même Suzerain , par un A&e unique & in- 
dividuel dont l'effet naturel cft de rendre les devoirs, uni- 
formes & tous les droits communs. -, 

Dans le fait, cependant, le grand Ouvrage de l'Union 
ne fut point confcmmé par Ce Traité ; le Comte de Péri- 
gord, en^ perdant l'efpérance de. divifer la Ville d'avec la 
Cité , eut perdu- fa plus putflànte reflburce pour enVahûv 
Témoin du Traité qui s'étoit paflë fous fes yeux, & par 
fcntremife de l'£yéque> il mit. tout eu ufage pour en em- 
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pêcher l'exécution : il commença par fe raccommoder avec 
i'Evêque & avec le Chapitre & il traita même avec celui-ci 
fiir plufieurs conteftations qu'ils avoient eues enfemble, rc- 
,lativement aux Mouvances que le Chapitre prétendoit fur 
quelques terres de la Ville ; enfin , cédant aux fuggeftiôns 
du Comte , la Cké prétendit qu'on ne lui avoit pas con- 
ïèrvé allez de prépondérance dansl' Adminiltration : le Traité , 
au lieu de réunir les efprits, les aigrit , & la guerre rceom- 
. mença. 

^ Cette guerre , Ta dernière qui ait divifé cerdcux Rivales , 
. fut auffi la plus fanglante & la plus meurtrière de toutes : le 
récit des barbaries & des excès qui s'y commirent fèroit ici 
. aufîijinutile que dégoûtantXe Comte fentoit qu 'il n 'avoit plus 
_ rien à ménager ,. & que mute* fes projets ail oient être défor- 
mais inutiles , s'il ne détruHbit pas la Ville par la Cité, & 
la Cité par la Ville : la manière dont il fut puni de fes diffé- 
rentes entreprifes , en annonce l'injufrice : c'en étoit fait de 
. la Liberté , même delà Cité , fi le Confulat du Piry-Saint- 
. front ne lui: eut oppofé la plus ferme ce la plus invincible 
réfiftance , tandis qu'elle combattoit pour fon plus grand 
. Ennemi & contre fes intérêts le plus précieux. 

Saint Louis obligé & comme Roi & comme Seigneur de 
venir au fecour* de fes Vaflàux , voulut terminer cette 
guerre ; mais comme la Ville & Ja Cité étoient également 
dans fa mouvance & fous fa protection féodale ; il employa,, 
non la voie des armes mais celle des jugemens ; ce dan* 
les formes même qui précédèrent & accompagnèrent cette 
- décifîon fouveraine du Prince , on ne pût rnéconnoître les 
ménagemens qu'il eut pour la liberté de ces. deux Corpora- 
tions : elles furent traitées alors par Saint Louis., comme- 



l'étoicnt les Vaflâux immédiats de la Couronne , dont oa 
craignoit le plus de blcflèr les droits. 

Saint Louis commença par envoyer des Commiflaires , 
qui conftaterent les violences exercées par le Comte. En« 
nemi terrible de la Liberté de la Ville du Puy-Saint- Front , 
il n'y avoit point d'excès auxquels il ne Te fut porté contr'elle : 
on connoit quelques-uns des fujets de la querelle , mais f 
vraifcmblablement , on en ignore plufieurs : on fait , par 
evemple , qu'il vouloit avoir le droit d'y battre fa monrtoie 
au titre qui lui convenoit, & que les Confals , au contraire, 
foutenoient qu'ils lui avoient prêté territoire , mais à cer- 
taines conditions , par lesquelles on avoit réglé le titre & la 
quantité des efpeccs. Il étoit encore queftion de la Haute- 
Police que le Comte vouloit ufurpor , d'une foule d'au- 
tres droits inconciliables avec la pofleffion du Confulât : il 
prétendoit même avoir droit à la nomination des Confuh , 
& vouloit que les Troupes de la Ville ne marchaffent qu'a, 
fes ordres ; quoiqu'il en foit , il y avoit trop J long-tems quo 
les malheureux Habitans de la Ville dé la Cité éprou- 
voient toutes les calamités de la guerre civile , pour que la 
bonté & la juftice de Saint Louis ne vimTcnt pas enfin à leur 
fecours. 

Le Sénéchal dePérigord fut Un des CommHIàires nom- 
més par ce Prince , Vint enfin a bout, par fes ordres , 
d'amener le Comte *& la' Ville à compromettre entre fes 
mains ; ce fat une efpece de vii&oire gagnée ; car deux ans 
auparavant , envoyé par SainrLouis ^pour tâcher de perfua- 
der les Habitans de là Cité<qui fecondoient les vexations du 
Comte y il avoit été repouffë a main armée , '& n'avoir dû 
fon falat & celui dés Officiers qoi l'accompagnoient, qu'au 



fecottrs qui loi fut , fur le champ , envoyé par le Confulat 
du Puy-Saint- Front. 

Le Compromis , fcellé du fceau de toutes les Parties , 
fut remis entre les mains des CommifTaires du Roi ; ceux- 
ci inftruifirent enfuke le Procès dans la forme alors ufitée , 
qui étoit celle des Enquêtes , 6c qui tendoit à conftater, 
par des témoignages , & les faits de violence dont on fe 
plaignoit, 6c les droits qui avoient été Poccafion de la guerre. 

tes Titres qui peuvent nous fournir le plus de lumières , 
6c fur les événemens de cette Epoque , ôc fur la nature des 
prétentions du Comte de Périgord , font, i°. ce Compro- 
mis lui-même , dont il exifte des copies authentiques , 6c qui 
eft daté du Mercredi après la Fête de S. Pierre 6c S. Paul 
de l'année i 147* • i°- le Jugement rendu parles Commif- * Voy« !« 
fâires du Roi , au mois de Septembre fuivant , ratifié, con- n^.XVL 
firmé par S. Louis 6c exécuté en fon nom * : 3 0 . enfin , une "• N °' x -Vii- 
Enquête faite en 1305 , environ foixante ans après , fur la 
demande de deux jeunes Gens , petits Enfans du Comte de 
Périgord , qui firent alors quelques efforts pour revenir con- 
tre le Jugement de 1*47, & voulurent prouver, par Té- 
moins j les droits qui avoient, difoient-ils, appartenus a leur 
Ayeul avant ce Jugement*. *v.»yeïrcsPic 

4 ° . ces Juftificativ. 

On voit, par cette Enquête dont nous parlerons avec N'.xxix. 
plus dé détail , lorfque nous arriverons à cette époque , que 
l'une des précautions du Comte de Périgord avoit été de 
j'affujetétir les Habitass du Puy-Saint- Front > 6c les obliger 
à lui prêter ferment de fidélité 6c à reconaoître fa Seigneurie : 
les Bourgeois 6c la Communauté du Puy - Saint - Front îui 
avoient oppofé la réfiftance la plus ferme ; 6c un jour que le 
fcomte , ayant fait venir quelque Gens de trava^, les avoir 
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atlèmblés dans PEglife de Saint-Front , pour faire au.moins 
fur eux un acte d'autorité qui pût en impofer aux Habitans : 
l'un de ceux-ci entre dans l'Eglifc , y trouve le Comte , tenant 
à (à main le livre des Evangiles, & prêt à faire prêter ferment 
à quelques-uns de ces Gens de travail : fur le champ il s'ap-' 
proche du Comte , frappe fur le livre qu'il tenoit , le lui fait 
tomber des mains , crie aux armes , appelle le Peuple , & 
arrête , par cette a&ion , l'Acle d'autorité & de Jurifdi&ion- 
que le Comte avoit voulu fe ménager. 

Ce trait feul , prouvé parles dépofitions même des témoins 
que les defcendans du Comte firent entendre , pour recou- 
vrer , s'il eût été pofliblc , leurs prétendus Droits , carac- 
tcrife la nature des entreprifes du Comte ; & , dans un mo- 
ment , on va voir fi ceux qui furem le:» icpouiïer avec cette 
vigueur, furent traités par Saint Louis comme des Rebelles. 

Quoi qu'il en foit , le Comte de Périgord , pour ufurper 
la Seigneurie fur le Pu y-Saint- Front , avoit cherché à s'at- 
tacher la Cité ; mais il n'avoit garde de fe dire le Seigneur de 
celle-ci ; il la traitoit comme fon Alliée : le petit nombre de 
Gens i qu'il avoit fu gagner ou fubjuguer dans le Puy- 
Saint-Front , avoit été obligé d'en fortir pour fe joindre 
à lui , & vraifemblablement avoit été chalTé par la Com- 
munauté, qui défendoitfa liberté. C'eft encore un fait prouvé 
par le compromis du mois de Juin 1 147 , auquel St. Louis 
força le Comte de fouferire.' Quelles font , en effet , les 
Parties que l'on y voit paroître ? D'un côté , on y voit 
Hélic, Comte de Périgord , tant pour lui , que pour ceux 
qui font fortis du Pu y-Saint-Front , & pour fes autres Par- 
tifans. He/ias , cornes Petragoricenfis , pro fc , & omnibus 
qui txitru%dt Podio-Sancli-Frontonis & aliis valitoribus fuisJ 

Mais 
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Mais ce Comte , qui veut ici paroître comme un Seigneur 
à la tête de Tes Vaflaux & de Tes Sujets , met- il au nombre 
de ceux-ci les Habicans de la Cité ? Dans ce cas , il eût aufli 
ftipulé ; Pro militibus & Civibus Pctragoricenjibus. Or , ce 
ce n'eft point là ce que l'on trouve dans l'Aâe : a côté du 
Comte de Férigord paroiflènt , comme Tes Alliés & comme 
les égaux , quoique du même parti : Milites & Cives petra- 
goricenfes : Itcrius Decanus & CapituIumPetragoricenfe. Voilà 
bien clairement la Cité. 

D'un autre côté, exaltera parte, on voit : Major, Cort- 
fules & Romines podii-SanSi-Frontonis pro fe & valitoribus 
fuis (a) ; car ici tout eft égal entre les deux partis qui fe 
font fait la guerre , & que St. Louis cherche à ramener à 
une paix durable , en leur ôtant jufqu'au prétexte de s'entre- 
détruire. 

Mais quels, font les fujets de difeorde fur lefquels on pro- 
met mutuellement de s'en rapporter au jugement des Corn- 
miflaires du Roi : De omnibus quotrelis , damais & injuriis 
& omnibus contentionibus à aSionibus quœcumque Jîbi ad 
invicem competebant, vel ufque in hodiernum competere pote- 
rant. 

* 

C'eft donc fur tous les fujets de querelle , qui divifoient 
le Comte & fis Alliés d'avec la Ville & la Communauté du 
Puy-Sajnt-Front j que les Commiflàires du Roi St. Louis 
vont prononcer. C'eft donc dans leur jugement qu'il faut 
rînftruire de la nSrure des prétentions mutuelles & de leur 
injuftice , ou de leur légitimité. 

(4) 11 faut obfcrvcr ici que ce Compromis avoit été précédé de plusieurs antres, 8c que 
nous avons encore les Lettres par leiquelles les différentes Parties , qui fe fournirent au 
Jugement de Saint Louis , s'obligèrent de l'eiécuter. On trouvera toutes ces pièces Tous le 
N*". X\ I. On y voit que Saint Louis avoit fait également promettre , & au Comte Si à 
la Ville, de cefler toutes les noftilités. 
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Heureufemenc , ce Jugement célèbre exifte, 6c nous allons 
le parcourir : il porte en tête le nom refpeétable de St. 
Louis , 6c cft fcellé en cire verte du Sceau de ce grand Roi , 
qui, après avoir expofé les précautions qu'il a prifes pour 
faire ceflèr la guerre 6c affûter , par un Compromis , l'exécu- 
tion de fon Jugement , prononce lui- môme f d'après l'exa- 
men de l'avis des Commiflaires qui ont tout vu & tout 
examiné. 

On trouve d'abord ici les noms , les qualités des Parties - y 
y voit-on , d'un coté , un Maître , un Seigneur impérieux , 
ou , de l'autre , des Sujets indociles ? Non : d'un côté , on 
voit Hélie dç Talleyrand , Comte de Périgord , le Doyen 
& le Chapitre , les Chevaliers 6e Citoyens de Périgueux , 
les frères Etienne 6c Géoffroi Vigier, de quelques Gens de 
travail du Puy-Saint- Front : d'un autre côté , les Maire > 
Confuls de toute la Communauté du Pu Y-Saint-Front : le 
Roi donne aux Parties les mêmes qualités > Fidèles noflras ; 
les uns & les autres parobTent fur*la même ligne : ils ose ua 
Juge commun cjui va prononcer fur leurs droits. 

Ces mots: Quojdam Laboratores Podii-Sanck-Frontonis r 
expliquent cette phrafe du Compromis : Pro fe & omnibus , 
qui exirverunt de Padio-SaoSi-Frontonis* Le Comte avoit mis 
dans fon pai ti quelques-uns des plus pauvres- de la Ville , 
que leur foiblettk livroit a fes projets & foumettoit à fes 
Volontés ; payés & foudoyés par le Comte , ils avoient été 
joindre fon Armée, ou avoient été chail& parla Commu- 
nauté , comme coupables envers la Corporation , par le fer- 
m en t qu'ils avoient prêté à Hélie. Ces Gens de travail feront- 
ils regardés par St. Louis comme des Sujëts fidèles , qui 
n'avoient point voulu abandonner leur Seigneur ? cela doit 
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être , fi les prétentions de celui-ci font fondées. Ecoutons 
maintenant St. Louis : voici le Jugement qu'il prononça, & 
qui eft lu en fa préfeuce & en préfence de toutes les Parties 
intJreffces : Quas coram nobis legifecimus ; dicH verd Arbitri 
in nojlra prajentia confHtuti praefentt di3o Comité , &c. £ 
Majore preediâo cum quibufdam Burgenjikus Confulum & Civi- 
tatis Podii-SanSi-Frontonis dit ad proferendum Arbitriunt 
partibus ajjignata ipfum Arbitrium pertulcrunt in prcefcntU 
nojira concorditer in hune modum. 

Ce Jugement a deux objets ; l'un , de punir les violences 
& les yoies de fait du Comte & de fes Adhérens ; l'autre > 
de prononcer fur fes prétentions ; fur le premier objet , 
quelque rigoureufe que paroîtra la condamnation , elle équi- 
vaut cependant a une grâce : Nos cum dich Comité Petra- 
goricenji mifèricordiam exercentes. Cependant le Roi lé prive, 
pour toute fa vie , de tous les Droits & Revenus qui pour- 
voient lui appartenir dans la Ville du Puy-Saint-Front , & 
dont il étoit en polTeffion au commencement de la Guerre : 
Statuimus & ordinavimus , quod omnes reditus & omnia jura 
quee habebat idem Cornes in Villa Podii-Sancli-Frontonis , 
de quibus confiiterit per recognitionem Confulum dictas Villa 
vel aliter légitime quod erat in pojfejjione pacifica , anttquam 
idem Cornes moveret Guerram pradiûam Dominus Rex quam- 
diu vixerit idem Cornes & quamdiu Domim Régi placuerit , 
habeat & teneat. 

De ces revenus , qui appartiendront au Roi pendant la 
vie du Comte ; les trois premières années feront diftribuées 
aux veuves & aux enfans & héritiers de ceux qui avoient 
été tués pendant la guerre : Ita qûod exitus omnes predio 
forum , qui ptov entent ijlis tribus amis difribuantur ' inttr 
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mxores & Uberos pauperum occiforum Villa Podii fanSi Froti» 
tonis, < 

Le Comte avoit donc des revenus 6c des droits dans la 
Ville du Puy Saint Front : on n'examine point ici , quel étoit 
le titre de ces droits : on fçait , qu'il avoit forcé les Habitans 
à lui payer une rente annuelle par la quelle ils avoient cru 
fe racheter de toutes fes prétentions. . Quoi qu'il en foit , dans 
le droit , le Comte conferva les revenus dont il jouinoit 
avant la guerre ; & dans le fait , il en perd la jouifîànce, tant 
que le Roi le voudra : telle eft la peine impofée au Comte 
4e Périgord. ê • 

Mais les droits , dont il perd la (impie jouiflance & con- 
ferve le Titre , font ils une Seigneurie , font ils l'exercice de 
cette puiflànce publique, qui lui étoit difputée par la Commu- 
nauté ? Non ; & le Roi le décide formellement par la difpo- 
fition fuivante. Item fuper menfura bladorum exercitûs amo- 
tione & Confulum prœconifatione , quant dictus cornes petebat 
fieri nomine fuo in Villa podii fariSà frontonis de quibus inter . 
ipfum comitem & Burgenfes d'ieti Podii Controverjia vertebatur 
& fuper demolitionne domorum Jtiarum eidem Comiti perpe- 
tuum filentium imponimus. 

Voilà donc quatre objets de conteftation bien marqués :. 
le Comte prétendoit la haute police , caraâérifée par le droit 
de fixer les mefures des bleds dans les marchés publics : le 
droit de marcher à la tête des Troupes de la Ville & de les 
aflèmbler fous fa bannière & la nomination des Confuls ou 
du moins le droit d'accorder l'inveftiture du confulat. La 
Communauté lui conteftoit tous ces droits : comme s'il avoit 
été Maitre & Seigneur , il avoit fait reconftruire dans la 
Ville du Puy fâint Front , des édifices à l'appui de ces rnè» 
mes droits , les Habitans les avoient abattus , & il en déman* 
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doit la reconftruaion : eft ce ici une interdiction paflàgere 
que prononce faint Louis ? Veut il le priver pour un tems 
de ces droits comme il l'avoir privé de fes revenus ? Non : 
fur toutes ces demandes , il lui impofe un filence éternel 
ptrpttuumfiUntium : on ne peut trop faire fentir la différence 
de ces expreffions , d'avec la phrafe , quamdiu vixcrit , qui 
fe trouve dans la difpofition précédente : Le Comte eft donc 
véritablement débouté , & il eft irrévocablement jugé par 
faint Louis qu'il n'eft, & n'a jamais été Seigneur de la Ville 

du Puy faint Front. 

Tout le refte de ce jugement canonife la refiftance des 
Habitans, le Comte eft condamné a leur rendre les rançons 
qu'il avoit reçues pour les prifonniers , & à payer deux mille 
marcs d'argent , par forme de dommages intérêts , pour les 
meurtres , les ravages & les infractions des traités : fon Châ- 
teau de Radulphe , qui étoit hors de la Ville , doit demeu- 
rer entre les mains du Roi , & tous ceux qui ont partagé fon 
injuftice doivent également partager fa peine : Ceft ainfi 
que les Habitans de la Cité font condamnés a payer quaranre 
livres d'argent , qui feront diftribuées aux veuves & aux en- 
fans de ceux qui ont péri à la guerre, & à fonder de plus pour 
le repos de leur ame un fervice perpétuel , pour lequel ils 
payeront aux Chanoines & aux Prêtres de l'Eglife de faint 
Front vingt fous de rente annuelle : quant aux Gens de travail 
qui font fortis du Puy faint Front : fi on veut bien leur ren- 
dre la jouiflance des immeubles qui leur appartenoient hors 
de la Ville , on confifquc tout leur mobilier , & les immeu- 
bles qui pouvoient leur appartenir dans l'intérieur des murs, 
& on en ordonne la vente, au profit des pauvres familles 
dont les parens ont péri : ce n'eft qu'après avoir ftatué fur ces 
indemnités , que ce jugement met hors de Cour fur toutes 



les autres demandes, & défend de renouveIferaucun.es préten- 
tions relatives aux dommages 6c intérêts. 

Le Vigier eft confirmé dans la jouifTance des droits de 
fa Vigerie , & on ordonne la reftitution des fruits dont il 
a été privé ; mais une des difpofitions les plus remarquables 
de ce jugement , eft la confirmation autentique de l'Incor^ 
poration de la Cité & de la Ville , qui s etoit faite par le 
Traité de i z 40 ; à la charge cependant , que pour le main- 
tien du bon ordre , le Roi nommera lui-même pour les 
quatre années fuivantes un Maire & des Confuls , qui ne fe- 
ront ni de la Ville , ni de la Cité : Item dicimus quod corn" 
munitas & cognitio Vodii Sancli Fronconis , Carwnicorurn , 
Clericorum , & Civitatis Yetragoris comphantur & tentant , 
peut in corum Littcris inde confeclis plcnius continetur :J'alvis 
in omnibus automate & juftitia & om/ii jure Domini noftri 
Régis dicimus , quod Majores in Villa Podii 'San3i Fronto- 
nis per iftud quadriennium de mandato Domini Régis , qui 
etiam non junt neque de Civitate , neque de Villa Podii & fuit 
ad expenfas utriufque Villa. 

Nous nous femmes étendus fur les difpofitious de cet 
Arrêt , parce que nous le regardons comme un des titres 
les plus précieux , & les plus propres à établir que jamais la 
Ville même du Puy-Saint-Front n'a fubi le joug de la Sei* 
gneurie Les Comtes de Perigord , non contens des droits 
qu'ils s'y étoient acquis par violence , & de l'efpcce de re- 
venu qu'ils s'y étoient fait les armes h la main , avoient 
imaginé qu'ils viendroient à bout de la réduire dans l'état où 
étoient pour lors la plupart de* Villes du Royaume. Saine 
Louis , petit fils de Philippe Augufte 6c comme Roi , 6c 
comme Seigneur immédiat de la Ville 6c delà Cité réunies, 
vient au fecours de fes Vaffaux j non-feulemçnt , il répare 



Je dommage , il prononce en Juge Souverain: fi le Comte 
cft véritablement Seigneur du Puy-Saint- Front , il a com- 
me les autres Vaflàux du Souverain , le droit d'aflcmbleç 
fous fa bannière ks Habitans de cette Ville ; c'eft a lui a ré- 
gler leur police : la jufticc doit être rendue par lui & en Ton 
nom , Ôc ces Gens de travail , qui font fortis de la Ville pour 
venir le joindre , font les feuls fujets fidèles : ils doivent être 
rétablis dans leurs droits , & récompenfés. 

Cependant le Comte perd la jouiiïance de tous Tes reve- 
nus , eft condamné à des refticutions , à des amendes ; & le 
Souverain déclare encore qu'il lui fait miféricorde. On pu- 
nit, comme Rebelles envers la Communauté du Puy-Saint- 
Fronc , ces Habitans qui ont fuivi le Comte comme Sei- 
gneur, & on confifque une partie de leurs biens: enfin le 
Traité , dont le Comte a voulu par fes intrigues traverfer 
l'exécution : -ce Concordat célèbre, qui, quelques années 
auparavant, n'a fait qu'une feule & même Communauté de 
la Cité , & de la Ville réunies , eft confirmé , fauf les 
droits du Roi qui en eft le feul Seigneur Suzerain , & 
toutes les prétentions , que le Comte avoit à l'exercice 
4e la puiflànce publique, font regardées comme autant 
de chimères , fur lefquelles le Roi lui impofe filence à 
perpétuité. 

Voila donc où aboutirent tous les efforts de la Seigneurie 
fur ce petit territoire , dont les Habitans n'avoient jamais 
jamais voulu renoncer à leur ancienne fidélité pour le Sou- 
verain , fidélité dont les expreflions avoient varié , fans que 
fes devoirs fuflènt altérés , & qui étoit alors défignée par le 
mot de Mouvance qui cara&érifoit également celle des 
premiers Vai&ux de la Couronne qui n'avoient été autre- 
fois que ks premiers Sujets du Prince. 
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Tel eft le Titre, qui a perpétuellement été oppofé aux 
defcendans du Comte de Périgord , iorfqu'ils ont prétendu 
reclamer d'anciens droits. On verra dans la fuite , que s'ils 
ont fàk de nouveaux efforts pour détruire cette barrière , 
ils n'ont pas même eu l'avantage de pouvoir la franchir. 

C'étoit au plus fort de la guerre terminée par l'Arrêt de 
i 247,61 ce fut l'année même qui précéda ce Jugement, que 
le Chapitre de S. Front céda a S. Louis la moitié de la Seigneu- 
rie , qu'il s'éroir formée fur le territoire où avoient été bâties 
les plus anciennes maifons de la Ville Dans le droit , & fi 
la queftion eût été difeutée a la lumière des vrais principes 
que nous connoi fions aujourd'hui , cette Seigneurie n'étoit 
rien : car leMonaftere du Puy S. Front avoit bien pu fe créer 
des rentes & des redevances fur les terreins qu'il avoit alié- 
nés ; mais il n'avoit jamais pu s'en faire une Seigneurie & 
une Juftice, puifque toutes les fois que la main-morte aliène 
les Domaines- utiles qu'elle pofTéde , ils rentrciit de plein 
droit fous la Direfte & fous la juftice du Seigneur, dont le 
droit n'avoit été que fufpendu par l'ancien amortiflèment : 
au refte, cette petite Seigneurie, quant elle eût été bien 
établie , n'auroit pas tenu au milieu des violences & des in- 
vafions mutuelles, que la guerre fembloit auto ri fer. Pour 
Ce mettre à l'abri de ce danger, & peut-être aufli pour cor- 
riger le vice de fon titre : le Chapitre céda à Saint Louis f 
& le Prince accepta la moitié de cette Seigneurie , que l'on 
appella depuis le Pariage du Puy-Saint-Front ; c'eft-à-dire f 
la poflèflion & la propriété indivife , entre le Roi & le Cha- 
pitre , des droits que celui-ci prétendoit fur le terrein dont 
il s'agit : de ce moment , le Chapitre uni avec un fi puiflanc 
Co-propriétaire , non-feulement réalifa fon droit , puifqu'il 
étoit approuvé par le Souverain , mais trouva tant d'occafion 
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de faire refpe&er fa pofièffion , que ces redevances fonciè- 
res , prix ordinaire d'une aliénation des Domaines pofîedés 
par un corps Eccléfiaftique , font devenus une véritable 
Seigneurie , à laquelle fe trouve jointe la Juftice j ainfi ont 
commencé bien d'autres Seigneurs qui n'ont pas même eu 
l'avantage , que le Chapitre fût procurer à celle-ci , & fe 
trouveroient aujourd'hui réduites à rien , fi l'on examinoit 
le Titre primitif: Revenons aux fuites du jugement arbitral 
de 1 247. 

Tout annonçoit que la paix alloit renaître, & feroit du- 
rable : c'étoit en effet pour cimenter à jamais l'union des 
deux corporations , que Saint Louis avoit ordonné l'exécu- 
tion du Traité de 1 240. La Cité cependant ofa encore ré- 
fifter : elle ne trou voit pas que cet A&e lui donnât aflei 
d'influence dans l'adminiftration : elle eut l'audace de renou- 
veller la guerre, & la fit, fans que le Comte parut y prendre 
part. Le Roi en pofleflion des Châteaux & des revenus de 
celui-ci , ne lui laiflbit plus le pouvoir de nuire ; mais la 
guerre n'en rut pas moins cruelle , & on peut juger des ex- 
cès qui s'y commirent par la nature des réparations qui fu- 
rent ordonnées : En effet , les parties ayant çjifin compro- 
mis entre les mains de l'Evêque de Périgueux , une Sen- 
tence arbitrale de r 2 5 o*, condamna la Cité à faire à la Ville * Voyez les 
une amende honorable : cette fadsfaâion fe fit par députés , j|T C XVin. fiC 
qui , en chemife & pieds nuds , furent obligés de venir de- 
mander pardon aux Maire & Confuls du Puy-Saint-Front : 
-tel rut le dernier effort de la Cité , contre le Traité d'union 
de 1 2 40 , qui , depuis cette époque , eft devenu la Loi fon^ 
damentale du Gouvernement de la Ville de Périgueux. De 
ce moment, on ne regarda plus ces deux anciennes Corpo-~ 
rations, que comme un feul & même Corps politique, âd-, 
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minîfiré par des règles communes , jouifTant des mêmes 
droits , & obéiflant aux mêmes Magiftrats. 

II paroît que, quelques années après ce Jugement, 
Saine Louis , perfuadé que le Comte de Périgord avoit re- 
noncé pour toujours à Tes prétentions , voulut bien lui ren- 
dre la jouiflànce de Tes revenus , mais à condition qu'il le 
fuivroit dans la guerre d'outre mer , & qu'il fèroit le voyage 
de la Palcftine: auffi ne voit-on plus ce Comte former de 
nouvelles entreprifes contre la liberté des Habitansdu Puy- 
Saint-Front, qui plus que jamais , étoienten état de fe défen- 
dre. On va voir cependant fes fucceffeurs faire de nouveaux 
efforts , pour s'aflurer quelques droits de Seigneurie , met- 
. tre dans leur conduite moins de violence , plus de politique , 
êc conftater encore par le peu de fuccès de leurs démarches 
la liberté , la noblefle & les franchîtes d'une Ville , qui 
n*avoit jamais reconnu d'autre Seigneur immédiat que le 
Roi. 

Ce fut en 1 2 $ 9 , & peu de temps après le rétabKflèmenr 
du Comte de Périgord ; que St. Louis regarda comme une 
juftice due au Roi d'Angleterre ; la renonciation qu'il fit 
en fa faveur a tous fes Droits fur le Duché de Guienne , fauf 
la mouvance. Il lut céda également tout ce qui lui appar- 
tenons dans les trois Evêchés de Cahors , de Limoges & de 
Périgord ; mais il excepta formellement les chofes , que li 
Roy Je France ne puet mettre hors de fa main par Lettres de 
lui ou de fes auteccjfbrs, le/quelles chofes ly Roi de France 
doit pourchacier à bonne foy , vers cels qui ces chofes tien~ 
nent (a). Et nous ne parlons ici de cette claufe , que parce 



(a\ Voyet ce TraW dans k Recueil de Evaser, Tom. prem. p. ». Il eft lufll ira- 
prWdanj Êmfid , UL des Rcfc. 
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que , dans "des Procès- Verbaux de 1 3 1 1* , donnés par les • Vo T « le* 
Commitfàires des deux Cours , a la tète defquels éroient , ^ V c$, N«. 
d'un côté , 1 Evéque d'Amiens , & , de l'autre, l'Evêquejle XxXL 
Norwich , chargés de confia ter les objets de la ceflîon faite 
par St. Louis. On trouve rappellées les ftipulations du Traité 
de 12^9, pour prouver que la Cité de Périgueux n'avoh; 
jamais fait partie de la ceflîon ; elle étoit donc tres-évidem- 
ment comprife parmi les mouvances que le Roi St. Louis 
n'avoit pas cru qu'il lui fut permis daliéner ; dans tous les 
temps elle a été regardée comme inféparablement unie à la , 
Couronne. 

Une des prétentions que le Comte Archambaud 61s ce 
fuccefleur d'Hélie, renouvella dans la fuite, eut pour objet 
le Droit de faire battre monnoie dans la Ville du Puy-Saint- 
JFront : il foutint que ce Droit avoit appartenu à (on père 
avant la guerre terminée par l'Arrêt ou Jugement de St. 
Louis de 1 247 , 6c qu'il étoit alors abfolument le maître du 
titre , de la quantité & de la qualité des efpeces qui s'y 
fabriquoient : le Maire & la Communauté s-'oppoferent à cette 
prétention , 6t foutinrent que ce Droit de battre monnoie 
appartenoit fi eflèntiellement k leur Ville , que le Comte de 
Périgord avoit été obligé d'obtenir permifïion de leurs Pré- 
dcceflèurs pour y faire frapper quelques efpeces qui pouvoient 
avoir cours dans le refte du Comté , & que cette . permUSon 
même avoit été] limitée, & modifiée parla Loi qui lui avoit été 
impofée fur le titre & fur la qualité de la Monnoie : fur cette 
conteftation,les Parties compromirent entre les mains de l'Ar- 
chidiacre de Périgueux , de l'Abbé de St. Aftier & de deux 
Bourgeois du Puy-Saint-Front , nommés Pierre d'Armagnac 
& Pierre Land-Marie (a) ; & l'inftance ayant été inftruite 

(a) Pctrus dTArmaaiiac & Parus Land-Maxu Burgeaiês Vilte Podii Saoûi-Fromon» 
Peuagoricenfis. 
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de vant eux , il y eut une Sentence prononcée le Samedi 
après la Touuainttie Tannée 1266 9 auflî intéreflfante par le 
compte qu'elle rend des conteftations , que par la décifion 
qui la termine : on y voit que le Comte de Périgord petebat 
fe ad mitti vel rejlitui (cette alternative annonçoit afïèz 
qu'il n'étoit pas trop certain de fon Droit ) ad pojj'cjjùmem 
juris cudcndi monetam in dicta Villa eo modo quo pater fuus 
antc motam gjcrram quai fuit olim inter patron ipfius Comitis 
ex parte una & Majorent & Communitattm dida Villa ex 
altéra. 

Les Confuls, au contraire, in contrarium affichant, quod 
ad pojfejjionem pradidi juris Cornes erat minime admittendus 
videlicetj quod pater Juus numquam fuit in pofjcfjionc tempore 
fupra dido juris cudcndi monetam modo fuperius pratextato. 

Le Comte répliquoit par quelques faits équivoques , & 
citoit un aâe ; mais que répliquoient les Conluls ? C'eft une 
grâce qui a été accordée à votre père pour un temps , & 
vous ne pouvez en induire un Droit, hem , dicentibus ipfs 
Confùlibus quod fi à tempore data didarum Litterarum diclam 
monetam cudi fecit aliquo tempore quod illud fuit à Majore & 
Confulibus dida Villa ad requifuioncm patris ip/ius Comitis 
precariô & per gratiam Jibi concejfam propter quod hadenus 
illud non poterat cis prajudicium generare. - 

Sur ce différent, quelle fut la Sentence arbitrale? On 
lut , fans doute , ces Lettres dont il eft fait mention dans 
le vu du Jugement , & , en conféquence , on voulut bien 
accorder encore au Comte de Périgord la permidîon de faire 
battre la monnoie dans la Ville du . Puy-Sa'nt-Front ; mais 
cela pendant trois ans feulement j & comme c'eft une pure 
grâce qu'on lui fait , les Juges y mettent les conditions par les- 
quelles il paroitqu'avoit été modifiée l'ancienne permiflion :on 



lui prefcrit , & le titre & la qualité des efpeces : ce Juge- 
ment muni du fceau même de ces deux Bourgeois du Puy- 
Saint-Front , qui avoient été choifis pour arbitres , fut exé- 
cuté fans réclamation * , & prouve bien évidemment aujour- p^'j^g" 
d'hui , que cette Ville > fourni fe au xjouverain feul , jouif- N« XIX. 
foit alors du plus éminent des droits ufurpés par la haute 
nobleffe, & qui, fous l'anarchie féodale, n'a jamais appartenu 
qu'aux VafTiux immédiats de la Couronne. 

Le Comte débouté de fa demande ^ fe réduifit a préten- 
dre un droit de police fur la fabrication de la Monnoie. Il 
paroît qu'alors les pièces qu'elle faifoit trapyer étoient nom- 
mées Perigordins , & comme ces pic ces avoient cours dans 
le refte delà Province.,, qui reconnoiffoit le Comte pour 
Seigneur ; celui-ci voulut avoir fur la fabrique des pièces un 
droit d'infpection & de furvcillance : il lui fut encore difputé 
par la Ville 6c la Ci'.é ; car on trouve l'une & l'autre dans le 
Traité, auquel ce nouveau différent donna lieu. 

Après bien des couteftations par ltfquellcs on craignoit 
fans ceffe devoir renouveller la guerre : le Comte d'un coté, 
& les Confuls de Périgueux de l'autre , nommèrent non des 
Arbitres & des Juges , comme en 1266, mais des média- 
teurs chargés de leurs pleins pouvoirs , & autorifés a trai- 
ter: on promit, & on jura de part & d'autre fur les Evan- 
giles de s'en rapporter à eux, & le Traité de 1 276., qui 
termina cette difeuflion fut leur ouvrage *. Par cet Acte, on • Voyez ?e« 
détermina la forme & le Titre des Fer • gu.rdins qui fe frap- n^Xx^ '^" 
peroient dans la Ville : on indiqua le lieu où en feroit placée 
la Fabrique , & on convint que le Comte pounoit nommer 
deux Prudhommes, Habitans du Puy-Saint- Front , qui 
qui joints au Confcil nommé par les Confuls garderoient b 'un 
& loyalement k Monnoie. 



Ce n'eft point ici , comme on le volt , ufle rétractation 
du Jugement arbitrai de 1166. Il fubfifte: on le recon- 
noir ; mais on l'élude , ou plutôt on l'écarté par un Traité. 

La Monnoie appartient a la Ville , cela a été décidé en 
1266, & c'eft d'elle que le Comte a reçu pour trois ans la 
permiflïon de fabriquer la fienne dans fon enceinte: cçtte 
permiflion eft expirée. Alors le Comte adopte la Monnoie 
même du Puy-Saint- Front , il lui donnera cours dans fes 
Domaines : il ne prétend plus en avoir une à lui feul ; mais 
fi , pour l'avantage commun du Commerce de la Ville & de 
la Province : il Veut bien que les Pcrigoitrdins foîent regardés 
comme fa propre Monnoie : Il demande & obtient la per- 
miflion d'en infpecter , la Fabrique , & la Ville y confent, à 
condition, qu'il ne confiera cette infpeéhoh qu'a deux de 
fes Habitans qui partageront cette fonâion avec les Offi- 
ciers même qu'elle aura nommés. Ce Traité , loin de prou- 
ver la Seigneurie du Comte de Périgord fur le Puy-Saint- 
Front, annonce une parfaite égalité entre lui & cette Ville: 
l'un & l'autre peut avoir la Monnoie. La Ville fait frapper 
la tienne dans l'enceinte de fes murs ; le Comte n'a , là , au- 
cun droit j mais fi , au lieu de faire battre la Monnoie dans 
fes terres particulières , il confent de le fèrvir des Pcrigour- 
dins , la Ville & lui peuvent ftipuler que l'on agira de con- 
cert dans cette Fabrique : dans tout cela , ce n'eft point un 
Seigneur qui commande à fes Sujets , ou qui prétende faire 
fur leur territoire aucun A&e de puiffance publique : c'eft 
un égal qui traite , oc qui reconnoit devoir tout aux 
conventions. 

C'eft dans l'intervalle qui s'écoula depuis le Jugement de 
1166 , jufqu'au Traité de 1276, que Ton voit enfin la 
Ville & la Cité parfaitement réunies , renouveller , confir- 
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mer & exécuter le Traité d'UniofroVi 140. Le Dimanche 
avant l'Epiphanie de Tannée 1 *4 9 , les Confuîs , tant de la 
Ville que de la Cité , tiennent une ÀflèmbUe générale de tous 
les Citoyens 6r Bourgeois ; & la , eft lû , convenu ôc juré 
de nouveau le Traité de 1 240 , dont une copie entière eft 
inférée au Procès- Verbal qui eft dreffé & figné *. Pi^Sl? 

II y eut dans la fuite quelques conteftations qui furent N°. XX. 
fucceffivement décidées , foit par des Lettres du Roi , foit 
par l'autorité des Magiftrats qu'il commit en 1283 : les 
Habitans de Ja Cité vouloient obliger le Confulat de venir 
tenir fes Audiences fur leur Territoire , lorfqu'ils s'agiflbit 
des affaires qui les intérefloient : il fut jugé que toutes les 
Audiences dévoient fc tenir dans la Ville & dans la Maifon 

du Confulat *. • Voyc7 les 

En 1 18 4 1 nouveau Procès : les Habitans de la Cité J^" J ^' t iK * 
s'étôient difpenfés de contribuer aux Charges communes ; XXII. 
de , en fe rappellant leur entière & abfolue franchifê , ils ne 
pouvoient concevoir qu Habitans d'un Territoire , fur lequel 
le Comte de Périgord n'avoit jamais rien prétendu , ils duf- 
fent contribuer pour ces vingt livres de rente que la Ville 
avoit reconnu lui devoir , par le Traité de 1 240. 

Ces conteftations furent portées aux Aflïfcs du Sénéchal 
de Périgord , devant lequel le Roi , par l'Arrêt de 1283, 
avoit ordonné que ferotent inftruites toutes les Inftances 
entre la Ville & la Cité ; les Habitans de ccl'e-ci comparu- 
rent ; ils avouèrent qu'ils dévoient le ferment de fidélité ; 
ils convinrent également qu ils étoient tenus de contribuer 
pour la défenfe de la Ville & pour l'entretien des Troupes qui 
lui appartenoient : Ncc ttiam contradiccntibus contribuant in 
txptnfis Extrcitûs , feu Cavale aut diâct ufdvcrjitatis y mais 
ils refuibiem les autres contributions, 
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Au nombre des queftions qui furent en même-tems fou- 
miles au jugement du Sénéchal , on en voit une, qui attelle 
l'exercice de la puiffànce publique appartenant au Maire Se 
au Confulat ; Il s'agilToit en effet de fçavoir fi les prifonniers 
arrêtés dans la Cité , dévoient être gardés dans une prifon 
qui lui étoit propre , où s'ils dévoient être conduits , a celle 
, du Confulat, qui étoit fituée dans la ville ; fur tous ces diffé- 

rens , le Sénéchal pronnonça , le vendredi après Saint Bar- 
<* Voyez les nabé de l'an 1284*. Il fut jugé , que les Citoyens dévoient 
d/" C , S N^ 1CA non-feulement prêter aux Maire & Confuls le ferment de 
XXJV. fidélité, mais, qu'ils étoient tenus, de contribuer , Ad ont' 
nés & Jîngulas expenfas pradiSàs univtrfitatis pradiSe : En 
efîèt, ce payement commun , même des vingt livres dues au 
Comte , avoit été ordonné par l'A&e de 1 z 40. En même 
tems , que l'on avoit pris toutes les précautions poffibles , 
pour que le Comte ne pût s'en faire un Titre fur la Cité : Il 
fut ordonné que , pour la liquidation des contributions aux 
dépenfes antérieures qui fe trouvoient ducs par la Cité , Il 
feroit dreffé un compte entre les Confuls de la Ville & ceux 
de la Cité qui étoient alors au nombre de deux ; quant aux 
prifons, les Habitans de la Cité convinrent, & le Sénéchal 
décida , que tous les , criminels dévoient être tranfportés dans 
la prifon du Confulat ; mais que la Cité pouvoit avoir une 
prifon particulière , où elle feroit conduire , par provifîon & 
pour la nuit feulement, ceux qui , arrêtés après la clôture 
des portes, ne pouvoient être fur le champ menés à la Ville ; 
cette Sentence , confirmée par un Arrêt du Parlement , con- 
tribua k conferver l'Unité. 

Ce fut , vraifemblablement , après la décifion de toutes 
ces conteftations particulières , que la Cité , fe voyant unie 
Ôc incorporée avec la Ville , voulut conftater , par ûn état , 

les 
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les droits & les prérogatives que lui donnoit Ton 
Se inaltérable Liberté que tous les efforts des Comtes avoient 
refpe£ée ; droits & prérogatives dont ellcavoit communiqué 
la propriété & la jouhTancc à la Ville par le Traité d'union 
de 1240. Cet Etat, monument précieux de l'ancienne & 
immémoriale Seigneurie de la Cité > fixe les avantages donc 
elle jouiflbit *. ■ 

Après avoir bien expliqué que tous ceux qui viendront pj^TSufe! 
pour vendre & pour acheter dans la Cité , ne feront aflujettis H. XXIV. 
à aucun Droit ni à aucun Péage ; on a foin d'ajouter: Item , 
quod Dominus Cornes Petragoricenjis vel alignés abus nul/a m 
Jurifdiâionem , pedagium , Jive Leydam habet nec habtre feu 
exercereaut percipere confuevit in Civitate pradicta infra muros 
& fub Urbia ipftus Civitatis ; nec infra parochias Jive mttas 
SanSprum Stephani & Joannis-Baptifla , Salva tamen Jurif- 
ditfione Majoris & Confulum Villtt prctdictce , cum quibus 
Confules Civitatis pradicke habent mixtum irnpcrium in Civi- 
tate & Villa Petragoricenji & fub Urbiis & Honorio bo- 
HUM dem & falva J urifdiSione oomini nojlri Francité & Na- 
varra Régis immédiate in caju rcjforti & non alias, 

Rîen n'eft plus important que cet article, pour connoî- 
tre , & Tépoque de ce Titre , & la forme d* Adminiftration 
que l'on fuivoit à cette époque dans la Ville de Périgueux. 

Et d abord il eft prouvé que cet A#e fut dreffé fous le 
règne de Charles-le-Bel , qui rèuniflbit la Couronne de Na- 
varre à celle de France , & qu'ainfi poftérieur a l'entière 
réunion des deux parties de la même Ville , il annonce la 
manière dont ce Traité eft alors exécuté. 

On y trouve une reconnoiilànce. bien formelle de l'en- 
tière liberté de la Cité , fur laquelle le Comté de Périgord 
n'a jamais ni prétendu , ni exercé aucuns droits , ni perçu 

P 
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aucunes efpeces de redevances ; la fourmilion immédiate ail 
Roi , & cela dans le cas du reflbrt feulement , n'y eft pas 
moins clairement exprimée. On y voit en même temps , que 
le Consulat , qui exerçoit fur la Ville & fur la Cité , tous 
les d: oi s de la puilTance publique , étoit compofé des Con- 
fuis de la Cité , &c de ceux de la Ville , à la tête defquels 
étoit fans doute le Maire commun de l'une .& de l'autre ; 
mais comme après avoir exclu le Comte de Périgord de 
tDUte efpece de Jurifdi&ion fur la Cité, on réferve celle du 
Maire & des Confuls à laquelle on ne veut donner aucune 
atteinte ; il s'enfuit bien nettement que le Confulat n'exerce , 
dans la Cité , d'autre juftice que celle qui appartient à la Cité. 

On n'oublie pas de rapporter que les Habitans de la Cité 
ont , de tout temps, été exempsdu Droit de Commun de Faix. 
Habitantes civitatis prœdictœ &fiè Urbani ejus 6 parrochia* 
rum pradiclarum funt & futrunt ab antiquo exempti & Liberi 
atqut Franchi communï di3i nomini Régis , quod numquam 
folvere feu dare confaeverunu 

On y voit enfuite reconnu & prouvé , que les contribu- 
tions qui pouvoient fe lever , foit dans la Cité , foit dans la 
Ville , n'étoient ni la Taille Royale , ni la Taille Seigneu- 
riale ( & effectivement la Ville de Périgueux n'a jamais 
payé , & ne paye point encore ce genre d'Impôt ) , mais un 
(ècours levé , & impofé par le Maire & les Confuls de la 
Ville : pro negotiis diâarum civitatis & Vilhe ; & dans ce 
cas, c'eft le Maire qui , avec les Confuls de la Cité, & fans 
y appeller ceux de la Ville , impofe les Habitans de la Cité 
& de fes Fauxbourg^ , ainfi que des ParoùTes de St. Etienne 
& de St. Jean-Baptifte , & qui exige des perfonnes privilé- 
giées , tels que les Eccléfiaftiques , une fomme particulière 
qni tient lieu pour elles de l'Impôt dont elles font exemptes. 



On énonce le droit de police , fur les mefures , & même* 
fur celle des bleds. Cet article eft d'autant plus néccfïàire 
ici , que nous avons vu le Comte prétendre la police des 
mefares fur les bleds, & que dans un moment, nous verw 
rons fes defeendans renouveller cette prétention. 

Lorfque les Habitans de la Cité viendront plaider devant 
le Confulat qui eft dans la Ville ; ils peuvent exiger que 
leurs propres Confuls foient appellés & préfens a l'Au- 
dience : ils ont le même droit dans toutes leurs caufes cri- 
minelles , & les amendes de celles-ci doivent être perçues 
au profit de la Cité, dont les Confuls nomment feuls leurs 
Sergens , & font faire toutes les exécutions dans l'étendue 
de leur territoire. 

Au refte , ces mêmes Habitans de la Cité peuvent bien 
être traduits au Tribunal des Confuls , qu'ils regardent 
comme leurs Juges naturels ; mais on ne pourra jamais les 
forcer de comparoître devant la Cour du Cellerier ou du 
Vigier de Périgueux , non plus que dans celle du Comte de 
Périgord. Tel eft le premier monument , où il foit queftion 
de la Cour du Comte de Périgord , & il n'en eft parlé que 
pour ne la pas reconnoître. 

Quant aux deux autres Juftices , dont il eft ici fait men- 
tion ; l'une eft celle , que le Chapitre de St. Front s'étoit 
lui-même créée , & qui étoit exercée par un Officier nommé 
le Cellerier ; l'autre étoit cette Juftice du Vigier , dont l'o- 
rigine eft très-peu connue; fi elle eût originairement appartenu 
au Chapitre, pourquoi eût-elle été exercée par un autre Offi- 
cier que le Celerier } Ce terme de Vigier Vicarïus^ ne femble- 
t-il pas annoncer que celui qui en étoit revêtu, étoit un Lieu- 
tenant, un repréfentant du Seigneur, ou du Corps auquel 
la Juftice appartenoit? dès-là , n'eft-il pas vrai femblablc 
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qu'il défignoit Autrefois l'Officier mêmé pfépofé par la. Cité, 
fur le territoire du Puy-Saint-Front , dans le tems où elle 
pofll'doit la puiflance publique fur l'univerfalité des envi- 
rons ? Lorfqu'enfuite , fous la féconde Race , les Offices de- 
vinrent héréditaires ; cette Vigerie fe fera perpétuée dans la 
famille qui la pofledoit , & qui en aura même pris fon nom > 
ce qui attefte encore l'antiquité de cette Magiftrature fubor- 
donnée ; mais dans la fuite , les fondions fe feront éclip- 
fées , lorfque le Bourg du Puy-Saint-Front , devenu une 
véritable Ville , voulut avoir auffi fon Maire & fes Confuls , 
& fe regarda comme indépendant de l'ancienne Cité , a la* 
quelle il dcvoit fa première exiftance : alors le Vigier , que 
la nouvelle vouloit exclure , & qui ne pouvoir obtenir d'elle 
I inveftiture de fon Office , l'aura reçue du Chapitre , & la 
Vigerie aura été regardée comme une Mouvance de celui-ci : 
telles font nos conjectures , qui ne tendent qu'a apprécier , 
& non à détruire un droit , que l'ancienne poïTefTion du Cha- 
pitre a rendu refpe&able. 

Quoiqu'il en foit, tel eft le précis des avantages dont la 
Cité jouiflbit de tems immémorial , & qu'elle conferva tou- 
jours : elle ne perdit jamais de vûe l'ancienneté & la nobleflè. 
de fa première conftitution. La mémoire lui en dût être 
d'autant plus chère , que depuis Saint Louis , qui avoit re- 
primé & puni les entreprifes du Comte , fon fils , avoit re- 
nouvellé une partie de fes prétentions , & s'étoit encore oc- 
cupé a réalifer cette chimère de pouvoir , contre laquelle le 
Puy-Saint-Front s'étoit défendu au prix du fang de fes 
Habitans ; & qu'il étoit à craindre que l'incorporation ne 
fournit au Comte des prétextes contre la Cité , dont jufques- 
la il avoit refpeâé la liberté. 

Pendant que la Cité & la Ville confervoient & défen- 
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doient leur ancienne dignité , le Comte Archambaud faifoît 
de nouveaux efforts , pour augmenter (es droits : on fe rap- 
pelle que le Jugement de S. Louis en 1 247 , l'avoit débouté 
de Tes prétentions a la Seigneurie du Puy-Saint-Front. Il 
avoit été bien contradiâoirement décidé alors , qu'il n'avoir 
ni le droit de donner l'inveftiture aux Confuls, ni de fe 
mettre à la tête des troupes de la Ville , ni d'exercer aucune 
police fur le mefurage des bleds : loin de juger fidèles à 
leur Seigneur ces gens de travail , qui avoient quitté la Ville 
pour le fuivre , on les avoit , au contraire , condamnés com- 
me rebelles à la feule aurorité publique dont ils fuflènt 
fujets immédiats , c'étoit celle de la Ville & des Confuls ; 
Que refte-t-il donc au Comte ? Cette rente de 10 livres, 
que la Ville du Puy-Saint-Front lui payoit tous les ans : 
Archambaud voulut s'en faire un Titre , & foutint qu'elle 
avoit été autrefois conftituée à fon profit par forme d'abon- 
nement , & moyenant la ceflion qu'il avoit faite des droits 
d'une juftice criminelle qui lui appartenoit dans cinq cas 
feulement ; c'étoient le Rapt , l'Adultère , l'Homicide , les 
Violences faites avec port-d'armes , & le faux Mefurage du 
Sel , de l'Huile & du Vin. 

Il étoit aflèz égal aux Habitans du Puy-Saint-Front , que 
Je Comte donnât , à cette redevance , l'origine qui le flat- 
toit le plus ; mais ce qui ne leur étoit pas égal étoit l'envie 
qu'il avoit de la doubler ; pour y réufïir, il prétendit qu'il 
avoit bien autrefois abandonné moyennant 20 liyres par an , 
les Droits de uftice qui lui appartenoient , dans la Ville , 
mais non ceux qu'il pouvoit percevoir au-delà des murs & 
de la Banlieue : la Ville fc défendit par fa pofleflîon , & 
cette conteftation , qui à cette époque pouvoit encore être 
une occafion de guerre , tut terminée par une tranfaclion 
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paifêe en 1186 , le Mardi avant la Fête de St. Grégoire. 1 
Les Maire & Confuls confentirent , par cet A&e, de dou- 
bler la rente des zo liv. dues au Comte , qui de fon côté , 
renonce aux Droits & émolumens de la Juftice qu'il préten- 
* Voyez les doit fur les environs du Puy-Saint-Front *. 

N* 'xxvf^ H e ^ bien important ici dn diftinguer nettement les objets 
de cette Tran faction ; le Comte ne fe prétend point Seigneur 
de la Ville ; il n'a aucune Haute Juftice fur tout le Terri- 
toire , & jamais il ne lui eft venu dans l'efprit que Tes Offi- 
ciers duflent connoître d'aucune affaire civile : ce fait avoué, 
nous en avons déjà donné & nous en donnerons encore 
les preuves les plus authentiques ; qu'eft - ce donc qu'un 
droit de Juftice que l'on abonne moyennant une rente 
♦Voyez les de vingt livres ? Une Enquête de 1 305 * , dont nous parle- 

N\ XXIX. rons dans la fuite , nous donne le mot de cette énigme , 
& fert d'explication aux difpofitions de l'aéte de 1 286 , qui, 
fans cela, paroîtroient contradictoires entr'elles. On voit, 
en effet , par cette Enquête , que tout ce que le Comte avoit 
prétendu n'étoit pas le droit de juger & de punir, mais 
celui de percevoir une rétribution , une amende , une ef- 
pece de compofition pour le crime ; que ce droit , purement 
pécuniaire , il le levoit à main armée ; & que celui qui le 
lui payoit , en étoit quitte , & n'étoit enfuite ni ajourné , 
ni emprifonné par les Officiers du Comte. 

Quelle étoit l'origine de ce droit ? Recherche plus cu- 
rreufe qu'utile : on fe rappelle que , fous la féconde Race , 
les Comtes, qui exerçoient dans les Provinces le pouvoir mili- 
taire , étoient fouvent chargés d'arrêter les Bandits & les 
Mal-Fai&eurs , & les Iivroient enfuite a la juftice des Tri- 
bunaux , dont ils faifoient quelquefois exécuter les Ju^emens 
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k main armée (<i). Il -étoit naturel que plufieurs d'entr'eux 
fe fuftènt attribués un droit pour la capture j & puifque la 
plupart de ces Officiers s'emparèrent même de la Jurifdiâîon 
des Villes qu'ils opprimèrent , il n'eft pas étonnant que ceux 
qui , comme le^Comte de Périgord , ne purent réuffir dans 
leurs projets d'oppreffion , fe foient du moins maintenus 
par la force , dans l'ufage de quelques exaltions , dont ils &. 
firent autant de droits. 

Mais ce qui, dans le Traité même de 1286 , prome 
que le droit abandonné par le Comte , n'étoit point la Juf- 
tice Territoriale de la Ville , c'eft qu'il reconnoît lui-même 
que , dans aucun temps , il n'a eu le pouvoir d'ajourner 
ou d'attirer à fon Tribunal les Habitans du Fuy S. Front ; 
ce droit de Cour & de Juftice , il avoue qu'il ne l'a qu'à 
raifon des Fiefs qui lui appartiennent, & lur les Habitans de 
ces Fiefs ; d'où il fuit bien évidemment que la Ville du Puy 
S. Front n'a ni un Fief appartenant au Comte , ni un Fief 
mouvant de lui : Extra ipfam Villam traherc vd adjomart 
coram nobis vd mandato noftro non pojjumus nec debemus de 
confuetudine diutius obfervata & non traherc & adjornare 
promittimus exceptis Vajfalis nojlrls rationc Fcodorum feu rétro- 
feodorum in bas confuctis in quorum Territoriis dicta Feoda 
conjijîunt. Auffi n*. prétendons- nous point ici que le Comte 
de Périgord n'eut ni Seigneurie , ni officiers de Juftice ; 
il avoic des Fiefs hors de la Ville ; il pouvoit avoir une 
Cour de Juftice ; mais cette Seigneurie n'étoit point le Puy 
$. Front : cette Seigneurie étoit étrangère à fes Habitans \ & 
par rapport au Confulat du Puy S. Front , avec lequel nous 
le voyons traiter ici , tout ce qu'il avoir pu demander autre- 

■» 1 • 1 " * ■ 1 ^ ■ 

(«) Ceft ce o»i fe pratique encore en Allemagne. 
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fois , en donnant la plus grande étendue à fès prétentions^" 
étoitle droit d'arrêter les Mal-Faîâeurs , coupables de violen- 
ces publiques, de percevoir, a raifon de la capture, une fomme 
réglée fur la nature du crime , & de faire mettre enfuite à 
exécution le Jugement prononcé par le Corps Municipal. 

Aufli voit on , dans cet a&e môme , un refte de cet ancien 
ufage , & le Comte s'y reconnoît n'être que chargé de faire 
exécuter les Jugemens du Confulat : il y eft ftipulé que ; 
lorfqu'un Mal - Fai&eur aura été condamné à mort par le 
Tribunal de la Ville , les Magiftrats pourront faire conduire 
le Coupable devant la porte de l'Hôtel du Comte , qui fera 
alors tenu de faire exécuter le Jugement : Et debemus judi- 
cium & condtmnaùontm di3ce Curies Confulatûs Jiatitn fine 
mora txzqui , & facere de dlctts condemnatis , illam jujlitiam 
mords , ad quam per dictam Curiam Confulatûs fuerint con- 
demnati. Mais, comme c'eft ici un devoir impofé au Comte , 
plutôt qu'une prérogative attachée à fa dignité , on a foin 
d'ajouter, que , fi lui , ou fes Officiers refufoient alors d exé- 
cuter le Jugement de la Ville, les Maire & Confuls , en 
vertu de leur droit inviolable, fuojurc inviolabdi , pourroient 
le faire exécuter eux-mêmes par leurs Sergens & Officiers, 

Mais ce qui achevé de prouver que , par ce Traité , les 
Habitans du Puy S. Front n'entendirent jamais fefoumettre 
à la Juftice & Seigneurie du Comte , c'eft qu'en acceptant 
la compofition pour un droit pécuniaire , dont ils veulent 
bien promettre le paiement , ils réfervent exprelfëment le 
(ervice qu'ils doivent au Roi , & leurs propres droits fondés 
fur le Jugement de S. Louis, prononcé en i 247 : ce n'eft 
pas affez ; ils craignent que, dans la fuite , & attendu l'Union 
& l'Incorpora^on de la Ville & de la Cité , les Comtes ne 
croient tirer , contre les Habitans de celle-ci , quelqu'avan- 

tage 
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tagc de ce Traité , & ils ont foin d'écarter cette inducVioa 
par une claufe formelle : Sahâ & retentâ utilijate Do- 
mini noflri Régis Francorum & falvo ttiam quod nos in prœ- 
mijfis non componimus ncc ordinamus .... in prxjudicium 
diSorum hominum imo intendimus & agimus internos , quod 
hujus modi compofitio ad Civitattm & ejus pertinentias & 
domines ipjius Civitatis nullatenus fe exfendat , & falvâ etiam 
ordination* & compojiûone jam facta de voluntate inclica recor- 
dationis Domini Ludovic i (un c Régis franciœ , pcr Dominutn 
Petrum de Hernencuria , &c» * 

Nous rapportons, comme on le voit, avec la plus ferupu- 
leufe fidélité , les actes même qui , paffés dans des temps 
ttedéfordres & de violences, attellent Jes efforts que fit la 
Seigneurie , pour affaiblir, s'il eût été poflible , les liens 
Féodaux qui cenfervoient a nos Rois la mouvance noble 
& immédiate de la Capitale du Périgord ; mais nous remar- 
querons , avec fatisfaéHon , que ces efforts , lors môme 
qu'ils font fuivis de quelques fuccès, font inconciliables 
avec l'idée d'une Seigneurie étrangère a celle du Roi ; 
car , enfin, & pour nous renfermer dans le Traité de 1 3,86 , 
dont nous venons d'expoler les difpofitions , i 9 . La Cité 
entière & fon Territoire font formellement exceptés de la 
i&pulation ; le Comte ne prétend pas même aflujétir fes Habi- 
tans à ce droit pécuniaire qu'il réclame fur un certain nombre 
de crimes. 2 0 . Ce droit pécuniaire n'annonce point l'exer- 
cice de la Haute Juftice : au Civil , le Comte ne prétend 
rien ; 6c , lors même qu'il s'agit de crimes , il reconnoît 
qu'il n'a jamais eu le droit d'ajourner les Habitans du Puy 
S, Front à fon Tribunal. 3 0 . Ce droit ne fe perçoit pas fur 
toutes fortes de délits ; il eft le prix de la capture qui fe faif 
d'un Brigand ; jtoutes lçs amendes exigées à raifon de crimes > 
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f our la punition defqucls on n'a pas befoin d'une exécution 
militaire , font payées au Confulat. 4 0 . Le Comte , obligé 
peut-être anciennement de livrer à la Justice de la Ville ces 
Mal-Faiéteurs qu'il arrêtoit , fe foumet encore ici de les faire 
mettre a mort , en faifant exécuter une condamnation qu'il 
ne prononce ni par lui, ni par fes Officiers. 5 0 . Enfin, 
aucune de ces conventions ne doit donner atteinte aux difpo- 
fitions de ce Jugement célèbre , prononcé par le plus jufte 
de nos Rois , qui avoit impofe un filence éternel à toutes 
les prétentions du Comte fur la Seigneurie. 

Donnons donc à ce traité de 1 2 8 G toute fexécution 
dont il eft fufceptible. En quel état placc-t-il le Comte Ar- 
chambaud ? Eft il Seigneur de Périgueux ? Non : Il a été 
jugé par Saint Louis , qu'il n'a ni la nomination des Magtf- 
trats , ni le droit de commander les Troupes de la Ville , ni 
la police des Bleds ; il a prétendu quelques autres droits 
dont il s'eft fait un Titre , pour faire doubler une rente de 
vingt-livres qui lui oft payée par les Habitans du Puy Saint- 
Front , & pour laquelle , il s'eft lui-même obligé de faire 
exécuter les condamnations à mort prononcées par leurs 
Magiftrats ; voilà tous les droits du Comte poftérieuremenc 
au Traité de 1 2 8 C , & ces droits ; que de négociations n'em- 
ploya-t-il pas pour les faire reconnoirre par la Ville ? Une 
preuve de la refiftance qu'elle y apporta , fe tire des let- 
tres Reverfales , qu'elle exigea du Comte Archamband lui 
même. Le traité eft datté du mardi avant la fête de S. Gér- 
goire: ces Lettres font dartées du jour même de cette Fête, 
& après y avoir rappelle le Traité , le Comte déclare que les 
Arbitres nommés par les Habitans pourront , pendant Tef- 
pace de deux ans , ajouter , changer & retrancher aux clau- 
fes de la convention , & même revenir contre fes difpoft- 
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tîons : eft-ce la un Seigneur qui commande a fes fujets , & 
qui exige d'eux des droits dont il fe croit bien aflîiré ? Le 
Comte veut .augmenter fon revenu ; il trouve de la refîf- 
tance , il fe rend lui même Toupie 6c accommodant : recon- 
noiflës mon droit, leur dit- il, vous aurez deux ans pour 
revenir , fi vous avez été lézés : & le traité ne fera exécuté , , 
que fi vous le voulez , & autant que vous le voudrez» 

Nous ignorons fi la Ville profita de cette referve , & fi ef- . 
fe&ivement elle revint contre l'Acte de 128 6 , mais les 
Conjectures les plus fortes fe réunifient, pour nous prouver 
qu'il ne fut point exécuté ; s'il Pavoit été , il prouveront peu ; 
nous venons de le faire voir ; s'il ne le fut point, il ne prouva 
rien du tout. 

Ce qu'il y a de fur \ c'eft que nous trouvons un arrêt de 
1 290 *, qui, en prononçant fur des conteftations nées entre *VoyctiesPîe> 
les conluls oc le Chapitre du ruyoamt-rront , rclerve ega-' n°.XXVL 
kment & à la Ville , & au Comte de Périgord , les droits 
de juftice criminelle dans les mêmes cas , qui paroiflènt cédés' 
far le Traité de 1 i86. Cette réferve dans une concertation 
ou la Ville étoit partie , ne femble-r/elle pas prouver qu'elle 
ne reclama point l'éxecution de cet Aôe ? Mais nous verrons 
de plus , dans un moment , qu'en 1305 , les Héritiers 
d'Archambaud lui même vinrent redemander ces droits de 
juftice , dont leur pere s'étoit cru pofTefTcur , & pour prou- 
Ver qu'ils lui avoient appartenu , ils ne citèrent pas la cefîion 
«Ju'il en avoit faite. 

Avant que de venir a cette réclamation de 1305 , com- 
mençons par tirer de l'Arrêt de 1290 , que nous venons 
d'annoncer , de nouvelles preuves de la Seigneurie apparte- 
nante à la Ville. 

On fe rappelle cette petite Seigneurie , que le Chapitre s'é* 
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toit formée fur lés terrems qui lui avoient autrefob appât» 
tenu , & fur lefquels on avoit conftruit une partie <fe la nou- 
velle Ville. Il avoit , comme on Ta vu plus haut, pris le 
parti le plus fur pour faire refpeôer les prétendons-; il en. 
avoir cédé la moitié indivife au Roi Saint Louis , & peu à 
peu , il s'étoit procuré la poflefCon d'une juftice , reftée fans 
doute de cette autorité , que les gens de main morte exer- 
ç oient autrefois fur les Colons & cultivateurs de leurs Do- 
maines. 

A cette Juftice , le Chapitre joignok la Suzeraineté fur h 
Vîgerie appartenant a cette famille de Vigier , qui en avoit,, 
on ne fait trop comment , reçu de lui l'inveftiture, & qui 
exerçoit , en certains cas , une Jurifdiâiôn Criminelle dans 
là Paroiflè du- Puy S. Front, précifément fur le même 
Territoire où le Célérier exerçoit U Juftice Civile (a). Rien 
n'eft plus aîfé à expliquer que la diftin&ion de ces deux Jus- 
tices , fi> la conjecture que nous nous fommes permife plus 
haut eft fondée ; car , comme, il eft très-vraifemblable que- 
l'ancien Municipe de la Cité jouiflbit , fur tout le Territoire 
du Puy S. Front, de l'exercice de la Puiflànce publique, dans 
le tems que l'Abbaye n'avoir, ftir fes Domaines , que cette 
efpcce de Jurifdidion domeftique 6r correctionnelle , qui. 
appartenoit aux Monafteres fur leur* Serfs , il eft tout natu- 
rel que le Vigier , qui exerçoit une partie de. la Police de la 
Cité, n'ak d'abord eu. rien de. commun avec l'Officier de 
l'Abbaye , & que cette diftinction ait continué r lorfque le» 
Vigier, refufant de reconnoître le Confulat du Puy S. 
Front , aima mieux fe faire inveftir par le Chapitre.. 



(<t) Ces petites Juftices font aujourd'hui PofTédccs par la Ville <joi en a fait Tacquifirioa 
depuis plusieurs ficelés. 
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Quoiqu'il en (bit , l'exercice de ces deux Juftices , dont 
l'une appartenoit en propre & au Roi & au Chapitre , & 
l'autre étoic feulement dans la Mouvance de ce dernier 
occafionnerenf plufieûrs différons entre lui & le Confulat du 
ïuy S. Front ; la Ville contefta tout au Chapitre , & fe 
fonda fur l'univerfalité de fa Seigneurie ; à cette époque , on 
connoifîbit peu les Titres, & la Poflèffion entenoit lieu. On 
interrogea les ufages, on partit des aveux réciproques des 
Parties ; fur le refte on fit des Enquêtes , & le Procès fut 
jugé par le Parlement en 1 290. 

Commençons par ce qui fut prouvé par les aveux ; on le» 
trouve confignés dans l'Expofé des Moyens des Parties. La 
Ville ne nioit pointque le Chapitre n'eut des droits de direc~te y 
& qu'il ne lui fut dû des lods & ventes aux mutations {a). 

Voici ce qui fut , de plus , prouvé par les Enquêtes , 
d'après lefquelles l'Arrêt régla & fixa les droits des Parties. 

Par rapport au Chapitre, il fut jugé qu'il avoit une efpece 
de Jurifdiâion exercée par ce que Ton appelloit la Cour du- 
Céférier , dont les Sergens ajournoient les Pofièflèurs d'hé- 
ritages fitués dans la Directe. Il ne faut que lire la difpofition 
de l'Arrêt (£), pour fe comvaincre que fon droirfè bornoit 
à décider les caufes perfonnelles entre les Cenfitaires & au 
paiement des droits j ce n'étoit donc point ce que nous enten- 
dons aujourd'hui par HauteJuftice ; c'étoit une fuite de la- 

(b) Conftffata fuit , quod cum domus cires feu Pleydvra ipfats Parrochiet infra muros 
obltgatur feu hypothecatur t acetnfetur venditur feu aliter difirahitur ; contrakcntis fit-' 

fer his veniunt coram Ecclefim pro fe 6» hob'u 6» q uod venditores devejliunt fe t 

quod ipfi rteipiunt devefiituras pradtSas pro fe & aobis & invefiiutu emptoresa - 

& pro conjraflu rteipiunt de re vendit a de uno quoque folido unum denarium & de re 
ablipata dt uno quoquefolido unum obolum. 

(b) Quft vocal a Curia Ctllerarii & etiam Servit or es fuos , qui dicuntur Mandé oui- 
macdaïûnt ad jornabant ad clamorta cajufeumque, homines diftà ViU* , (/quod fie- 
ojdjornati ktigabant idem, • 



Dire&e & de cette efpece de pouvoir , dont jouiflbient autre- 
fois , môme les gens de main-morte , fur leurs Serfs & leurs 
Domaines. 

A l'cgard du Vigier, on déclare qu'il a effectivement une 
Juftice criminelle qu'il tient en Fief du Chapitre , 6c qui 
cognofeebat de caujîs criminalibus nomine Ecclcfia y exceptis 
certis cafibus qui dicuntur ad Comitem pertinere. Ce n'eft donc 
point ici une pleine & entière Juftice criminelle. Ce qui eft 
confié au Vigier n'eft , à proprement parler , que ce que 
nous nommons le Petit criminel ; les délits capitaux , ceux 
qui peuvent mériter peine afHi&ive , ne peuvent être fournis 
à fon animadverfion : le Parlement , pour le dire ici eti 
paflant , ôce ceux-ci au Vigier , mais ne les donne point au 
Comte, qui n'étoit point Partie au Procès. On va voir qu'en- 
tre lui & la Ville il ne décide point fur cet objet : il juge leu- 
lemenr, que , la Ville n'ayant pas prouvé qu'elle eût , dans 
l'étendue de cette Paroiflè de St. Front, la portion de Jurif- 
diétion civile & criminelle qui y étoient exercées par le 
Célérier & le Vigier , les Confuls doivent Iaifler à ceux-ci 
toutes ces fortes de caufes : Ipfos debere ccjfare à prœmîjfis 
in Parrochia pr&dicla. 

Venons maintenant à la Seigneurie que la Ville exerce 
& a droit d'exercer , même fur cette Paroifle , comme fur 
tout le refte du Territoire. Il étoit d'autant plus important 
de la confirmer , qu'il paroi t qu'elle avoit été niée par le 
Chapitre qui n'appelloit fes Adverfaires que les foi-difans 
Confuls ; cependant voici ce qui appartient incontefta- 
blement a la Ville , en vertu de cet Arrêt de 1290. Suffi* 
çienter probatutn pradi3os Confuhs cfse ac fui/se in pof- 
fejfîone Confulatus , Jîgillofigiïïandi contraSus , recipiendi quœf- 
tas , Taillas , 6 compcllcndi Tallias non fohentes , jurament* 
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ab îwminibus dicta Villa & ctiam Parrochia, hem , menfu- 
ragii bladi & domûs in qua venditur bladum ; item , pley- 
durarum feu vacuarum plataarum in quibus funt pondéra, 
bladi & farina ; item , puniendi facientes parvos panes & 
alios Munificialcs in fuo Officio delinquentes , exceptis ven- 
ditionibus carnium Leprofarum in dicta Parrochia in macellis 
antiquis dicta Ecclefia. Item , Tunis & arca communis , nec 
non convocandi exercitum feu Cavalcatam & eam ducendi , 
pontes, muros , turres f portalia , portas murorum & claves 
ipfatum portarum , fofsata & ante fojfata , Barbacanas & alias 
munitiones ipjius Pailla, cujlodiendi reparandi & reficiendi & 
cujlodiendi vias & plataas publicas & pavimenta dicta Villes 
fac'undi .... quod ad pradicta prafati Confules à petitione 
Abbatis & Capituli pradiçtorum fuerunt per judiçium nojlra 
Curia abfolutu 

Enfin , après avoir clairement énoncé tous les droits qui 
appartiennent conftamment a la Ville , l'Arrêt laifTe en fuf- 
pensceux qui pouvoient être, & qui étoient effectivement 
difputés entre elle & le Comte de Périgord : Non inten- 
dentts per nojlrum judicium prajudiciare Comiti Petragori- 
cenfi , nec pradictis Confulibus in proprietate nec in pojfejjione 
cognojeendi de cajibus fuperius nominatis feilicet falfâ alnâ , 
falfà menfurâ , raptu mulieris , captione in adulterio , verbera- 
tione & homicidioy captis cum armis emolutis. 

On peut diftinguer , comme on le voit , dans cet Arrêt 
du mois de Septembre i 290 , trois fortes de difpofitions ; 
celles qui conftatent les droits du Chapitre , celles qui recon- 
noiflent ceux des Maire & Confuîs de Périgueux , celles 
qui tiennent en fufpcns les droits qui peuvent être contefttis 
entre la Ville & le Comte. 

Par rapport au Chapitre , on lui attribue la Juftice qu'il 
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pofifédoit alors en partage avec le Roi : cette Juftice 
eft civile , & confiée au Céiérier du Chapitre ; elle avoit 
autrefois pour objet, uniquement , la perception des droits 
fonciers appartenans k l'Eglife fur 4es Terreins qu'elle a 
aliénés ; elle eft devemfc plus confidèrable , depuis qu'elle eft 
poffédée par indivis avec le Souverain lui-même. Rien de 
plus naturel. On attribue encore a l'Eglife du Puy St. Front 
la mouvance de la Vigerie ; on reconnoît, ou l'on croit 
que cette petite Jufticc criminelle , qui ne peut connoître 
que de quelques rixes , a été autrefois inféodée au Vigier 
par le Chapitre ; quand cela ferait vrai , ce n'étoit-lk que 
le droit de correction , qui appartenoit autrefois aux Maî- 
tres fur les Serfs & les Colons de leurs Domaines ; mais k 
qui , dans l'étendue même de cette ParohTe de St. Front , 
appartient le Haut criminel & la connoiflànce de tous les 
crimes qui méritent des peines aifli&ives? C'eft ou au 
Comte de Périgord ou aux Confuls ; Veft ce que le Parle* 
ment ne veut point décider. 

Mais fi le Parlement ne prononce point ici en faveur du 
Comte , & ne lui attribue point cette Juftice criminelle qu'il 
a cherché fi long-temps k établir, d'abord par des vexations, 
enfuitc par des compofit ions, que rcfte-t-il entre lui & la Ville? 
Uniquement ce titre de 1286 , par lequel il eft prouvé que , 
s'ilajamaisétc polTeflèur de quelque Juftice, il l'a cédée moyen- 
nant une redevance annuelle : ainfi , de deux chofes l'une ; 
ou le Traité de 1286 a été exécuté k cette époque de 1 2 9 o , 
ou il ne Ta pointé été ; s'il l'a été , le Comte n'a rien k pré- 
tendre ; s'il ne l'a point été , il n'a d'autres droits & d'autres 
titres que ceux qu'il préfentoit k la Ville lorfqu'il lui propo- 
foit de compofer. Mais , ni dans l'un , ni dans l'autre cas , 
JfArrêc de 1290 ne juge rien en faveur de la Seigneurie 

'ta 
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du Coirttô : loin de lui donner plus de droits qu'il n'en avoir 
réclamé lui-même en 1290 , il ne lui attribue pas m:me 
ceux qu'il avoit alors prétendus. 

Ce droit de punir le Rapt , l'Adultère , le Meurtre 6c 
les Violences k main armée , & les fautes Mefures , n'appar- 
tenant point au Vigier , ne peut donc , aux termes de l'Arrêt , 
appartenir qu'à la Ville ou au Comte : celui-ci l'a-t-il cédé ? 
il ne l'a plus. La ceflïon eft-elle demeurée nulle & fans efîêt > 
I.e Comte en eft aux termes où il étoit en 1 2 8 G : or , 
c'étoit alors à lui à prouver que ce droit lui appartenoit. 

Mais , en attendant , l'Arrêt de 1 2 90 forme , en faveur 
de la Ville, le préjugé le plus victorieux, puifqu'il main* 
tient formellement les Maire & Confuls du Puy St. Front 
dans la poflçflion d'un pouvoir de Seigneurie fi noble , fi 
éminent, que le droit de punir ces fortes de crimes capitaux 
en eft évidemment une dépendance. 

Cet Arrêt , qui juge & fixe l'état Seigneurial de Pe\ 
rigueux, reconnoit , en effet , que les Maire & Confuls ont, 
feuls l'exercice de la puiflànce publique, de cette puhTance, 
dont le fceau eft le gage ce le figne, & qui donne la 
force & l'exécution aux Jugemens & aux Contrats. Ils 
ont , fur toute la Ville ÔV fur la Cité , cette police , qui 
a pour but de réprimer & de punir toutes les fraudes , & de 
faire régner la bonne foi dans le Commerce ; repréfentans 
le Corps entier d'une Corporation de VafTaux, ils reçoi- 
vent leur ferment , ils leurs mettent les armes à la main 
pour la défenfe du Fief, ils convoquent 6c commandent l'Ar- 
mée, ou lui donnent un Chef, ils font chargés de la défenfe 
de la Ville ; les murs , les fbfTés , toutes les fortifications 
font confiées a leurs foins ; ils impofent , ils exigent , ils per- 
çoivent toutes les contributions necefiaires à l'exercice de la^ 
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puiflànce publique , qui eil propre ôc patrimoniale a la Cor- 
poration, & que les membres pofTédent folidairement & 
par indivis : en un mot , ils jouiflent de tous les Droits qur 
appartiennent ailleurs aux Vaflaux immédiats de la Cou- 
ronne. Donc fi l'Arrêt ne prononce point ici fur cette haute- 
Juftice criminelle , s'il remet a un autre tems la décifion 
de cette queftion , c*eft que , n'étant point reclamée par le 
Chapitre , il étoit de la juftice de la Cour de ne rien pro- 
noncer , tant que le Comte , qui avoit des prétentions , ne 
pouvoit être entendu. On laide donc en fufpens les confé- 
quences j mais il eil évident que le principe eft établi , re- 
connu & jugé : les mêmes Titres , qui confiaient que la 
haute-Juftice civile appartenoit a la Ville fur l'univerfalicé 
du territoire ( a) , dévoient également lui aflurer le droit de 
punir les coupables. 

Cet Arrêt de x 290 fut regardé par le Chapitre comme 
une vî&oire fignalée: fier de pofféder, par indivis avec le 
Roi , une petite Seigneurie , qui ne produifoit au total que 
1 5 liv. de revenu , monnoie de Périgord , il voulut la rele- 
ver par de nouvelles prétentions. Il fe fit faire un fceau au- 
quel il voulut donner l'exécution hors de Ton territoire, 
fous prétexte que ce fceau lui étoit commun avec le Roi : 
cette entreprife condamnée d'avance par l'Arrêt de 1290, 
qui avoit attribué au Confulat de Périgueux le droit de fceau 
exclufif , excita la réclamation du Maire & de la Ville ; ils 
préfenterent une Requête au Roi , ce la remirent entre les 
mains du Sénéchal de Périgord , qui , par des Lettres du 
*Voy«les Mercredi Saint 1292 *, leur donna Aâe de leur plainte: 

W.JCXVU. __ 

(«) L« Rcgiftrtj de l'Hôtel- de- Ville de Périgueux font pleins de Monumens oui af- 
leftcnt cette vérité. 
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toîci en quels termes ils s'expliquent. Item cum Capitulant 
SanBt Frontonis Petragoriccnfis & Dominas Rex habeant 
communiter in Parrockia SanBi Frontonis , infra muros ejup- 
dcm Villa , quandam Jurifdictionem vilcm # pedaneam , q uct 
non valet in univerfb, niji quindecim libris Petragoricenjis 
monetœ , Capitulo & Régi , & occajîone Communitaâs Jurifi 
dicHonis prœdiSœ, di3um Capitulum ficri fccerit quoddam 
Jîgillum quod dicunt ejfe Jigillum commune inter ipfos & Do- 
minum Regem , & ultra difam fuam Parrochiam & Jurifdic 
tionem fub umbra & fub velaminc di3i Domini nojlri Régis & 
eûam per totum Regnum ipfum exerceant , & utantur JigiUo 
pradicto in damnum & prajudicium di3i Domini Régis. La 
même Requête des Maire & Confuls du Puy-Saint-Front 
demande au Roi , que le Sénéchal foit commis , pour exa- 
miner fi un traité pafle autrefois entre le Comte & la Ville t 
& muni des fceaux de Tune & de l'autre , ne contient rien 
de contraire aux droits du Roi. On ne (ait point ce que 
contenoit ce Traité ; mais vraifemblablement, il s'expliquoie 
fur les droits rcfpectirs des Parties , & il fut caufè que le 
Comte Archambaud ne reclama plus aucune Jurifdiâioa 
dans la Ville : fi nous voulons nous livrer à des conje&u- 
res , nous ferons portés a croire que ce Traité étoit celui 
de x 286 , qui contient la ceffion dont nous avons parlé 
plus haut , & qui , en effet , cft muni des fceaux de la Ville 
& du Comte. Ce (ont pour celui-ci les trois Lyons cou* 
ronnés , & pour la Ville les trois Tours , qui font encore 
aujourd'hui fes armes , & fur le contre fçeau defquelles on 
voit l'image du Roi affis fur fon Trône. 

Quoiqu'il en foie , cette Requête 6c les informations du 
Sénéchal produiGrent vraifemblablement leur effet ; d'un 
coté, on ne voit pas que Je Chapitre de Saint-Front aie 
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tente de s'arroger ce droit de fecau par tout le Royaume \ 
d'un autre côté , le Traité de 1286 fut approuvé & homo- 
logué par des Lettres de Philippe-le-Bel au mois d'Avril 
P«cc«°Sific! 1 2 9 3 * ' ^ depuis cctte époque , les prétentions du Comte 
M. XXV. furlajufticc criminelle, ne rcparoùTent plus que comme 
une chimère , dont nous allons voir , dans un moment , fe 
diflïper les dernières traces. 

Treize ans après cette démarche de la ViUe de Péri- 
gueux , pour fe défendre contre les prétentions du Chapi- 
tre , deux jeunes gens , fils d'Archambaud , Comte de Pé- 
rigord , & petit fils d'Helie que S. Louis avoit puni , cher- 
chèrent à faire revivre les entreprifes de la maifon dont ils 
• Voy« let ^ to i enc j es héritiers : l'un d'eux nommé Archambaud * , étoit 

Pièces Jurticar. , 

JN*. XXIX. Chanoine de Perigueux , 1 autre nomme colon , prend feu- 
lement le titre de Chevalier. 

Quoiqu'il en foit ; ils préfenterent conjointement une 
Requête au Roi & lui repréfenterent que leur aycul Helie , 
Comte de Périgord , avant la guerre qu'il avoit faite aux 
Habitans du Puy r Saint-Front , avoit été en poflefTion de 
plufieurs Droits de Juftice & de Seigneurie dans leur Ville , 
dont ils ont intérêt de demander la reftitution \ ils ajoutent 
que la preuve de ces Droits ne pouvant être faite , que par 
le témoignage des anciens Habitans, dont la plupart font 
déjà parvenus à la vieilleflè la plus avancée , ils efperent de 
la bonté du Roi , qu'il voudra bien commettre , fur les lieux, 
des Officiers chargés d'entendre les témoins qu'ils comptent 
produire , & de conftater par leurs dépofitions , les faits 
qu'ils entendent articuler. 

Sur cette Requête, Philippe-Ic-Bel fit expédier des Lettres 
dattées de Paris x du Mercredi après la Tranflation de Saint 
Martin , par lefquellcs il commet , pour l'Enquête deman- 



dée , M e Jean de l'Hôpital , Clerc du Roi , & Sénéchal de 
Périgord : celui-ci , ne pouvant vaquer lui-même à l'En- 
quête , délégua des Commiflàires qui , a la Requête des frè- 
res Archambaud 6c Bofon , firent ajourner les Maire & 
Confuls de la Ville du Puy-Saint-Front , pour venir dire 
leurs raifons , & aflifter , s'ils le jugeoient à propos , à la 
preftation du ferment des témoins produits. 

. Les Maire & Confuls comparurent , foutinrent avoir des 
raifons péremptoires pour empêcher l'Enquête , demandè- 
rent qu'on leur Iaiflat copie des Lettres de CommhTion f 
ainfi que des faits & articles qu'on leur avoit oppofés , 
& demandèrent ^un délai fuffifant pour produire leurs 
moyens. 

Les Commiflàires , attendu la crainte du dépérhîement 
des preuves , jugèrent à propos de pafler outre a la récep- 
tion du ferment des témoins , fans préjudice des droits ref- 
pe&ifs de toutes les Parties : il paroît que les Maire & Con- 
Gils, mécontens de cette décifion, refuferent d'aflîfter au 
refte de cette procédure , qui fut fuivie contre eux par 
défaut. 

L'Enquête qui fut faite à la Requête de ces héritiers du. 
Comte , n'eut donc aucun contradicteur. La prcYence des, 
Maire & Confuls ne pût impofer aux . témoins , & c'eft ce- 
pendant dans cette pièce même, que nous allons trouver, 
de nouvelles preuves des prétentions injuftes des Seigneurs 
de la Province ; Jes dépolirions même des témoins qui y 
font entendus , vont établir que ces prétentions furent ap- 
puyées , non fur aucun titre , mais fur des violences. 

On voit d'abord, en tête de cette Enquête, les faits & ar- 
ticles qu' Archambaud & Bofon veulent établir par les témoi- 
gnages qu'ils ont recherchés. 



On rappelle, dans cet expofé , la fentence qui, en 1147/ 
avoic condamné le Comte Helie , & lui avoit ôte la Jouiûanco 
de tous fes droits & revenus : on ajoute , que trois ans après 
cette Sentence , Saint Louis lui avoit tout reftitué , ce délà, 
il étoit bien facile de conclure que fi , depuis 1250, épo- 
que de cette restitution , & époque poftérieure à la guerre 
civile , le Comte Helie , ni Ton fils Archambaud n'avoiene 
joui d'aucun des droits que l'on vouloit faire revivre , cette 
non jouifîance étoit une preuve certaine de l'inexiftance de 
coût ce que Ton reclamoit ; & cette preuve eft d'autant plus 
remarquable , que , félon cet expofé même , Saint Louis 
avoit faifi & mis en fa main : Omnes reditus & omnia jura qua 
habebat idem Dominas Helias Cornes in Villa podii SantU 
Frontonis. . . . de quibus per recognitionem Confuhim dicta 
Villa vel alias legitimo modo confiant fi donc , lors de la 
restitution de 1-250, le Comte de Férigord , ni fon fils 
Archambaud , après lui , n'avoient été mis en poflèHion 
d'aucun des droits que fes Héritiers reclamoient en 1305 , 
c'eft qu'effectivement il fut vérifié , que l'exifrance de ces 
droits n'étoit prouvée , nec per recognitionem Confuhim di3a 
Villa nec alias legitimo modo : on ne doit point perdre de 
vue , en effet, ce que Saint Louis avoit jugé en 1 247. 

Malgré cet argument victorieux , l'un , fans doute , de 
ceux que les Confuls du Puy-Saint-Front pou voient oppo* 
fer aux faits articulés , on trouve , parmi ceux-cy , des aflern 
lions démenties par tous les Titres , que nous avons exarruV 
nés jufqu'icy , & même par les dépolirions des témoins. 

On y voit foutenu que le Comte de Férigord , avant la 
guerre de 1 200 , étoit feul en pofleflion de toute efpece de 
jurifdi&ion temporelle : Erat folus & in folidum in pacificâ 
pojfejjione vel quictâ jur'is exercendi omnimodam jurifdiBhv 
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tum & juftitlam ttmporaîtm , fur les délits dont on trouve 
enfuite l'énumération , fçavoir les violences commifes avec 
les Armes, le Rapt, l'Adultère , le crime de Faux , les Em- 
poifonnemens. 

On y articule , qu'il a également la juftice 6c la police 
fur tous les poids & les mefures , & de plus vingt livres de 
rente à percevoir tous les ans à Noël. 

On y prétend , & ce-cy eft très important (a) , que le 
Comte de Férigord avoh , avant la guerre civile de 1200, 
le droit de mener & de commander l'armée de la Ville , ou 
de nommer celui qui devait la commander pour lui , & 
que chaqu'Habitant ou Bourgeois étoit tenu de lui envoyer 
un homme ou un fergent d'armes , toutes les fois qu'il en 
recevoir l'ordre parla proclamation, fous peine d'une amende 
de fbixante cinq fols & un denier. 

Qu'enfin il pouvoit exiger de tous les Habitans & Bour- 
geois le ferment de fidélité , & avoir droit de leur comman- 
der par un Hérault ou Trompette , toutes les fois qu'il vou- 
loit les aflèmbler. 

Si ces aflèrtions euflent été vraies, il faut convenir que 
le Comte de Férigord eut été le véritable Seigneur du Fui 
Saint Front ; & dès-là les faits articulés ici font pleinement & 
entièrement détruits par les Titres & par les monumens de 
pofTe/îion que nous avons déjà parcourus. 

Mais arrêtons nous d'abord ici , & commençons par écar- 
ter tous les droits dont le Comte de Férigord avoit été for- 
mellement débouté par le jugement de Saint Louis , en 1 247 » 
on fe rappelle qu'Helie avoit prétendu 10. avoit le droit 
de commander les Troupes de la Ville , & d'en appcller les 
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Bourgeois fous fa bannière 2°. celui de nommer les Confuls 
& de faire prêter ferment aux Habitans. 3 0 . La haute police 
fur les mefures des bleds. . 

4 0 . Enfin le Droit de Fortereflè, puifqu'il demandoic 
la reconftru&ion du Fort qu'on lui avoit détruit. Qu'avoic 
prononcé Saint Louis fur toutes fes demandes } Il en avoit 
déboute le Comte : il lui avoit impofé fil en ce fur toutes ces 
prétentions ; donc , toutes les allégations des enfans d' Ar- 
chambaud , à cet égard , étoient ici non-recevables ; donc / 
quand pour les fortifier , ils auroient pu réunir quelques té- 
moignages , ils ne pouvoient rien prouver : il étoit impoffi- 
de revenir contre le Jugement de St. Louis. 

Après ce Jugement, qu'étoit-il refté au Comte? De* 
prétentions fur ces droits pécuniaires à lui dûs , pour raifon 
de quelques délits ; droits , qui , comme nous l'avons die 
plus haut , pouvoient être regardés comme la récompenfe 
de te' capture des malfaiteurs ou de l'exécution qu'il faiioic 
faire des coupables \ or ces droits , ainfi caraâérifés dans la 
Traité de 1286, par le Comte lui-même , il les avoit cédés 
à la Ville moyennant, une redevance qui , par ce même 
concordat , avoit été portée à quarante livres. Il eft vraî 
que ces deux jeunes gens paroiflent , ou ignorer le Traité 
de 1 186 , ou reconnoître qu'il n'a point été exécuté, puif- 
qu'ils ne parlent que de la rente de 20 liv. anciennement 
due par la Ville , & non du doublement exigé : aufli pré- 
tendent ils prouver par témoins l'exiftance de ces Droits de 
Juftice criminelle en certains cas. 

D'après ces obfervations , nous pourrions nous borner , 
dans l'examen que nous allons faire de cette enquête , aux 
droits qu' Arçhambaud ne çroyoit point avoir perdus par le 
Jugement de 1 247, & porter feulement notre attention fur 

ce 
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te que difent les témoins, relativement k ces prétendus 
Droits de Jufrice criminelle : tout le refte en effet avoir été 
irrévocablement & contradiétoiremerit décidé contre lui : 
cependant, comme fur les anciennes prétentions même dont 
il avoit été débouté , cette Enquête juftifie le Jugement de 
Saint Louis, ne négligeons point des difpofi rions , qui ont 
pour objet les mêmes queftions fur lefquelles ce Prince 
avoit impofé iilence au Comte & à fa poftérité : ajoutons 
donc aux preuves , par lefquelles nous avons* jufqu'ici dé- 
montré que les Comtes de Périgond n'avoient jamais été 
Seigneurs du Puy-Saint-Front , celle qui réfulte des témoi- 
gnages réunis dans l'Enquête de 1305. 

Le Jugement de S. Louis étoit de 1 247 , mais la guerre , 
qui avoit rendu néceflâire l'intervention de fon autorité , 
avoit commencé plufieurs années auparavant ; d'où il fuit 
que cette prétendue poflcflîon , dont Archambaud 6*6 Bofon 
voulaient fe procurer la preuve , ne pou voit être conftàtée , 
que par des faits qui avoient au moins 65 ans de datte; la 
plupart des témoins né pouvoient donc dépofer que fur des 
oui-dire très-généraux ; anfli c'eft à quoi fe réduifent la phi- 
part des dépofitions , dont quelques-unes même impliquent 
contradiction: telle eft, par exemple,celle-du premier témoin. 

Il dépofe d'abord en termes* "généraux, qu'il a oui- 
dire que , plufieurs années , per plures anrtos , avant la 
guerre dont il s'agit , le Comte Hélie connoiflbit des fauflès 
mefures , & qu'il en a vu plufieurs exemples dont il ne peut 
citer aucun , attendu l'éloignement du tems , propter diutur- 
nitatem temporis. On lui demande^ auflitôt , combien il y a , 
que fe font pàfféslces faits dont il ne fe fouvient pas ? & il 
répond qu'il y a environ quarante ans : cetee datte fuffit pour 
prouver la raufTeté du témoignage 5 car quarante ans- au- 
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parevant, il y en avoir vingt, que le Comte Helie étoit 

. Bornons nous donc , fur cette enquête , à une refléxion 
générale. Toutes les fois que les témoins parlent des pré- 
tendus Droits du Comte , ils ne citent que des bruits va- 
gues : s'ils articulent des faits , ils font tous contre lui ; le 
détail des témoignages va devenir une preuve frappante de 
notre propofition. 

Le premier témoin dit que le Comte de Périgord avoit 
un Sergent d'armes , par lequel il fâifott tmdi & taillari 
menfuras bladi & vint, alnas & cubitus , & que ce Sergent, 
fervunsf avoit fix doigts à une main ; mais il ajoute qu'il n'a 
point entendu parler de l'amende de fbixante-cinq fols & 
un denier , que Ton prétend avoir été exigée pour les faufles 
mefurcs : il cft non-feulement poffible , mais très vraifem- 
blable , que cet homme, deftiné à faire peur à la populace, 
alloit tourmenter les marchands fur la place ,. comme nous 
allons voir le Comte aller lui - même attaquer les roaifons ; 
mais il a été jugé par St. Louis lui-même , que ce fait ne 
pouvoit rien prouver en faveur de la police prétendue par 
le Comte , puifque le mefurage des bleds , que l'on veut 
établir ici , eft un de ceux qui ont été nommément proferits 
par la Sentence de 1 247» 

Si le même témoin dit qu'il a vu le Comte exiger un 
ferment de fidélité de qnelques Habitans , il a foin d'ajouter 
que plures contradixtrunt , & fuit proclamatum ad arma. Ce 
fait que nous allons voir plus détaillé dans un moment , que 
prouve-t-il ) finon entreprife d'une part , foulevement d une 
autre, & foulevement aflèz fort, pour que Ton en vienne 
aux armes contre l'oppreflèur. 

S'il dépofe qu'il a oui dire que le Comte Helie a marché 

- 

■ * 
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jufqu'à un endroit nommé Vcrnh avec l'Armée de la Ville, 
cum cxtrcitu dicta Villa , il ne dit point qu'il fe foit mis à 
la tête , & il a foin d'ajouter , qu'il ne fait pas fi les troupes 
marchoient comme fes Alliés , comme payées par lui , ou 
comme lui devant le fervice : Nefcit tamcn fiprecario % vel 
conductitït vel 9 ex debito exiemnu Il y a plus , le treizième 
témoin explique ce fait , & dit qu'il a vu les troupes 
de la Ville marcher jufques à Vernh ; mais à fa prière 
& cOmme fes Alliés, tamcn rogatt : Or, s'il n'eft que trop 
certain , que fouvent les troupes du Puy-Saint-Front fe li- 
guèrent & fe confédererent avec le Comte , foit contre le 
Roi d'Angleterre , foit contre des voifins , il left également 
que Saint Louis a jiigé , en 1 247 , que le Comte n'avoit ja* 
mais eu le droit de commander l'Oft de la Ville. 

Le fécond témoin dit qu'il y a environ foixante ans , que 
le Comte fit juger , dans la Ville , par fes Gens , per Baju* 
los & allocatos fuos , un homme nommé de Breidh. Mais il 
ne fait ni quel crime il avoit commis , ni où il l'a voit com- 
mis , ni k quelle peine il fut condamné. Or , un autre té- 
moin qui dépofe du même fait , nous apprend que ce nom- 
mé de Breulh avoit commis un crime hors de la Ville , & 
y avoit été pris par les gens du Comte. 

Le même témoin nous apprend un fait fingulier , qui 
peut donner une idée de la manière dont ce même Comte 
Helie établiflbit fon prétendu Droit de Juftice : accoutumé 
à aller les armes a la main dans les maifons des Citoyens , 
il ne manquoit pas le plus léger prétexte d'y exiger des 
contributions. Il apprend donc qu'un particulier a chez 
lui une fille plufque fufpede ; il monte à cheval , à la 
tête d'une troupe armée, & vient a la maifon de cet Habi- 
tant: il frappe ; on lui reiufe la porte : Il menace d'en; 
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foncer ; alors cet Habitant fe met a la fenêtre , & lui dit , 
M. le Comte , vons n'entrerez pas : Domine Cornes , vos 
non inrrjbitis : mais voyant que Ton eft prêt de forcer fa 
fnàifon , il appelle un de fes domeftiques qui étoit en de- 
dans , & lui crie : un tel , porte lui foixante-cinq fols , voilà 
tout ce qui peut lui être dû : Et dixit cuidam de fua familia , 
porta dît J'exaginta quinque Jolidos ; quia pro delicto adultéré 
non tencor illi ad plus. Le Comte reçoit donc la contribu- 
tion qu'il exige, & s'en va: on demande maintenant, fi 
c'eft - là un a&e de Jurifdiétion , & fi un Seigneur , qui 
s'y prenoit ainfi pour établir fes Droits , auroit pu , devant 
St. Louis , faire regarder de pareilles violences , comme des 
titres légitimes ? mais tirons , de ce fait même , toutes les 
inductions que les petits enfans du Comte en euflènt pû ti- 
rer : il ne prouve point le droit de faire juger , mais de tirer 
du coupable une rétribution qui doit faire partie de la peine 
qui lui fera infligée par le Tribunal qui a droit de lui faire 
fon procès. 

Le même témoin explique , en détail , ce faitxlu ferment 
dont parle le premier , & caraâérife la contradiction qu'il 
avoit Amplement rappellée. Le Comte Héîie , un jour , af- 
femble dans l'Eglife de St. Front , non aucuns Habitans de 
la Ville , mais quelques payfans des environs ; la , il veut les 
obliger a lui prêter ferment de fidélité : le bruit s'en répand , 
& a peine deux ou trois l'ont ils prêté , qu'arrivent les Con- 
fuls & une partie des Citoyens ; l'un d'eux frappe fur le 
Livre des Evangiles que le Comte tenoit entre fes mains , 
& crié , aux armes : tous lui répondent ; l'émeute devient 
générale, & peu s'en fallut qu'Helie ne payât de (à vie 
l'Acte de poflefïion qu'il avoit voulu fe ménager : Helias 
Cornes plures agricolas diSos los Chaûfons çongregari Jccit in 

V 
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Ëcchjîa Bcati Frontonis & voluit ibi ttcipcrt juramentum fide- 
Utatts ab àjdcm , & cum a duobus vcl circiter rcccpijjèt hoc 
cito in ViUà v entrant plures Confulcs & Burgenfcs , quorum 
unus pcrcujjit cum pa!mâ librum quem diclns Helias tenebat 
pro reetpiendo juramento, & clamaverunt ad arma , & fuit ibi 
Cornes in magno penculo mortis , & ulterius non fuit procejjbm 
ad receptionem juramenti (a). 

On ofe dire, avec affurance , que cette feule depofition 
prouve infiniment plus contre la Seigneurie du Comte , que. 
que ne prouvent en fa faveur tous les autres oui dire de 
l'enquête : quoi donc en effet ? Voila à quoi fe nduifent ces 
£»its anciens, que l'on veut doni er cemme des monumens 
du pouvoir de la Seigneurie : le Con.te vient pour exiger 
de l'argent d'un Bourgeois, fous prétexte qu'il mène une 
vie fcandaleufc : celui-ci lui ferme fa porte; mais prêt à 
fuccomber fous la violence , il lui fait jetter par la fenêtre 
foixante-cinq fols, & le Comte biffe là fon prétendu jufti- 
ciable : un autre jour, il affemble en fecret quelques mal- 
heureux payfans dans une Eglife ; c'eft lui-même qui tient le 
livre des Evangiles , pour les faire jurer ; on lui fait tomber 
le livre des mains ; on prend les armes , & on le chaffè : 
fi ce font -la des traces de cette Seigneurie des Com- 
tes : la Ville même ne peut trop les publier , pour établir fa 
liberté. 

Ajoutons ici, que ces témoignages même répandent beau- 
de jour, lur les termes du Jugement de St. Louis que nous 
avons cité plus haut , avec tant davantage : on voit ici en 

(a) Le feizieœe Témoin dépote encore ce fait en ces termes : Ipfe vidit auod plures 
PUbeii & CoLtni terrarum diSet Villa fac'ubant Juramentum fidcl. tatis diflo Domino 
HtUa in Portïtu San fit Frontonis &poJka ventrunt pluret Burgtnfis ii&ct Villa & Ma- 
jor & Confules & txpulferunt diSos Colonos de diSa Villa to quodftctrunt Juramentum, 
Voyez auili la dépolkion du vingtième Tcmoia. 
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eUèt quels étoient ces Habitans , Agricole ; ou , comme die 
le Jugement de 1147 , Laboratores, qui étoient fortis du 
. Puy-Saint-Front : c'étoient ces mêmes gens qui avoient été 
amenés par le Comte , pour lui prêter 4e ferment , & que , 
pour cette raifon même , les Magiftrats en avoient chaiîés. 

On peut juger, après cela, des inductions que l'on peut 
tirer de quelques Aâes , ou violens , ou clandeftins , par 
lefqucls le Comte avoit voulu autrefois établir fa prétendue 
Juftice. Si deux témoins dépofent que le Comte a fait fuf- 
tiger & conduire nuds , par les rues de la Ville , un homme 
& une femme qu'il avoit furpris en adultère , un autre té- 
moin (û) avoue de bonne foi , que l'an eut grand foin de ca- 
cher cette entreprife aux Habitans de la Ville , cV que pour 
cela on fit cette exécution devant le lever du Soleil. Dixic Je 
udtjfc umporc Archambaldi filii quondam dicti Hcliœ , quoi. 
quadamDic, bent manc,antc ortum Jolis, Hclias de Ve^inas, 
nominc Domini Archambaldi, ficit currerc quamdam midicrtm 
nudam latenter per dictant Villam , qua quidem nwlicr depre 
henfa futraî in adultcrio. 

Si on étoit obligé de fe cacher ainfi pour l'exécution , 
avec quelles précautions ne fe cachoit-on pas , pour le pré- 
tendu Jugement : c'étoit encore ici un Aâe militaire , tel 
que celui que nous avons déjà vu. Le Comte , ou fes Gens , 
alloient arrêter la nuit un homme & une femme dans leur 
fnaifon , & fur le champ , avant que qui que ce foit fut 
éveillé , on les promenoit par la Ville. Telle étoit la Juftice 
du Comte. 

Mais pourquoi tant d'efforts , pour établir qu'immédiate- 
ment avant la guerre , le Comte avoit une Juftice criminello 

(j) C'cft le viDgt-fixiemc. 
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pour punir le Rapt , 1 Adultère 6c l'Homicide ? N'avons* 
nous pas vu plus haut , que le Comte avoit reconnu lui-mè* 
me que , long-tcms avant la guerre , il avoit cédé cette Juf- 
tice à la Ville, moyennant vingt livres de rente? Chofe 
étrange! Au nombre des faits articulés en 1305 , on 
trouve, i°. qu'il étoit dû au Comte, avant Fa guerre, 
vingt livres de rente : 2°. que le Comte avoit , dans certains 
cas , une Juftice criminelle dans la Ville du Fuy S. Front ; 
oc cependant, en 1286, le Comte avoit foutenu lui-même 
que ces vingt livres de rente étoient le prix de cette Juftice 
criminelle cédée par le .Comte , & inféodée par les Habitans, 
Quoi l c'cft tantôt une Juftice criminelle qui eft réclamée, 
tantôt c'eft une Rente qui la repréfente , parce qu'ancien- 
nement le Comte s en eftd.pouil é ; ici on prétend cumula- 
tivement l'un & l'autre : que réfulte t'il de toutes ces con- 
tradictions > finon , qu'effectivement le Comte n'avoit au-» 
cune Juftice criminelle ; que voulant s'en faire une par la 
violence , il avoit vu tous fes projets échouer , 6c il avoit 
pris le parti de dire aux Habitans : « cette rente de vingt 
» livres que vous me payez, eft le prix de la Juftice que 
» j'avois autrefois ; » que tel avoit été l'objet de l'A&e de 
1 2 X 6 ; mais que cette convention n'ayant point été exécu- 
tée , comme l'Enquête même de 1 305 en fournit la preuve, 
le Comte & fes Héritiers étoient reliés avec leurs préten- 
tions, mais fans aucun autre Titre fur le Puy S. Front. Re- 
venons aux dépofitions des Témoins. 

Quelques - uns parlent des Meurtriers arrêtés par le 
Comte, jugés & exécutés par (es ordres, au milieu de la 
Ville du Puy S. Front : de pareilles exécutions ne prouve- 
roient rien dans ces tems de défordres , où l'Homme puik 
fant 6c armé qui pouvoit égorger, pouvoit égalemenr, 
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pour colorer (à conduite , alléguer* qu'il avoit jugé les Mal- 
heureux qu'il avoit fait mourir: Un homme puiflant pouvoir, 
bien arrêter deux petits Voleurs , & faire couper à l'un une 
oreille , & à l'autre un pied (a) ; mais la dépofition du qua- 
torzième Témoins fait tomber toutes ces inductions , que les 
Partîfans de la Seigneurie du Comte pouvoient tirer de ces 
faits , contre la Seigneurie de la Ville : en effet , il parle de 
deux Meurtriers mis a mort en différens tems , par les or- 
dres du Comte ; & il obferve que l'un & l'autre fut pris 
hors de la Ville ; & que , fi le Comte parut exercer dans 
cette occafîon une efpece de Jurifdi£Hon criminelle , ce ne 
fut qu'en vertu de la permi/îion des Citoyens : Cum quidam 
Murtrarius di3us de Brulh occidijfet qutmdam Homincm in 
diclâ Villa : Idem Murtrarius fugit extra diclam Villam & ibi 
fuit captus per dictum Dominum Heliam ,feu ejus gèntes & 
Traynatus extra Villam & fufpenfus. Voila le premier Cri- 
minel dont parlent les autres Témoins. Il s'évade hors des 
murs : le Comte , qui avoit toujours les armes à la main , 
l'arrête & le fait pendre , mais hors de la Ville , tant il crai- 
gnoit la réfiftance qu'éprouvoient fes entreprifes dans l'inté- 
térieur des murs. Voici le fécond exemple : Vtdit etiam y 
quod Arnaldus de Vernul, Murrarius bannitus a Rege ob de' 
lictum homicidùyfiiit captus extra dictamVdlam per geutes dicti 
Doni 'mi Hélix & adduxerunt eum in dicta Villa , & de per» 
mijjïone Burgmjium dicta Villa , quod Murtrarius occiderat 
Bernardum de Pojols fervientem Régis , gentes dicti Domini 
comitis Trayna r i fecerunt Amaldum per Villam & poftea fuf- 
pendi. Pour celui-ci il eft pendu dans la Ville par les Gens 
du Comte , mais il ne l'eft que de l'aveu des Maires & des 

; — '1 " 

( a ) Voyez la dc'pouùon du feuiemî Témoin. 

Citoyens^ 
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Citoyens , ce il n'eft point jugé par le Comte. H avbit été 

condamné par le Roi lui-même , Banni eus a Rege , comme 
ayant tué un de fes Officiers : ici le Comte fait donc feule- 
ment exécuter un Jugement Royal ; & comme l'exécution 
fç fait dans la Ville , il eft obligé de prendre l'attache des 
Citoyens. 

Nous en avons aflèz dit fur cette Enquête de 1305. Elle 
eft le dernier monument des efforts que firent les defeen- 
dans du Comte Helie , pour ufurper une jurifdiébon fur la 
ville de Périgu eux ; & de ce que fes efforts furent inutiles 9 
on peut juger combien ils furent trouvés foibles ; nous avons 
cru devoir examiner ce Titre avec quelque détail , parce 
que , fi l'ancienne liberté de Périgueux peut être prouvée 
par des Argumens fans réplique , c'eft principalement par 
les A&es mêmes qui tendoient a l'afTervir , & auxquels elle 
oppofa toujours une refiftance vi&orreufe. 

En effet , cette Enquête prouve du moins , qu'alors les 
Comtes de Perigord n'étoient point en pofleflion des droits , 
qu'ils réclamoient : fi elle prouve encore quelque chofe , 
c'eft que , plus de foixante cinq ans auparavant , ils avoient 
voulu fe les attribuer , & avoient été repouflès : fi donc il y 
a ici quelque chofe d'établi , c'eft que jamais les Comtes de 
Perigord n'ont eu , avant cette époque de 1305 , la pof- 
feflion paifible de la Seigneutie de la Ville j or , comme il 
eft également prouvé qu'ils ne l'ont pas eue depuis , com- 
me tous les monumens que nous allons parcourir , dé- 
montrent que cette Seigneurie a toujours appartenu a la 
Ville , il doit demeurer pour confiant , que tout ce que le 
Comte a jamais pu prétendre dans la Ville du Puy-Saint- 
Pront , fe réduit à cette rente de vingt livres , fur laquelle 

T 
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fous tes témoins foat d'accord , & qui d'ailleurs cft prouvés 
par les Titres mêmes , que nous avons déjà cites. 

Les deux Héritiers d' A rchambaud firent-ils uiâge de cette 
Enquête , comintterent-ils leurs pourfuites contre les Maires 
& Confiais de Périgueux ? On voit , qu'en 1 3 1 8 cet Ar- 
chambaud , qui ne fe qualifie point Comte , mais fils du 
Comte de Périgord , filius quondam Comitis Parogorcnfis , 
avoit au Parlement une inftance pendante , entre lui , com- 
me demandeur , ABorcm , & les Maire & Confcls de la 
.Ville de Périgueux , comme défendeurs , Reos : on ne 
fait quand cette inftance avoit commencé , Ôc ce que 
l'on peut fuppofer de plus favorable aux prétentions de ce 
fils d'Archarribaud , c'eft qu'il travailloit alors , à fe faire 
rétablir dans les droits de juftice qu'il avoit articulés 
en 130^ f ce que 1 on voit cependant t c'eft qu'en cette an* 
née 1 3 1 8 & en 1 3 1 5 , les M«ures & Contais furent deux 
fois obligés de le faire ajourner , pour comparokre & venir 
* Voyez les foutenir fes demandes : ces aiournemens exiftent*, & ils prou> 

Pwces Juftific. , . . . . , 

No.xxxvii. vent 1 du moins , que la Ville de Périgueux ne redoutotc 
point cette Enquête en 1305 ; mais , comme depuis cette 
époque , on ne voit point qu'il ait été rien jugé , il eft 
plus que vraifemblable que les demandes d'Archambaud 
furent abandonnées, comme infoutenables j & il s'enfuit 
que , du jour de la contradiction manifefte oppofée par la 
Ville de Périgueux , aux entreprifes des Comtes de Péri- 
gord , la poflcfîiof» eft toujours demeurée à celle-là. 

À tiffi le rems même , pendant lequel la Ville de Péri- 
gueux étoit en inftance au Parlement , de prête à fe défen- 
dre contre les prétentions des petits • fils du Comte Helie t 
offre de nouveaux monumens de la pofTeffion où elle étoit 
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des droits, que ces enfâns cherchoient a lui difputer ; ils fofc- . 
tenoient, comme on l'a vu , que le Comte de Périgord ayoit 
droit de convoquer & de commander l'armée de la Ville , 
& en 1 3 1 5 , des Lettres Patentes de Louis Hutin*, adref- •Voyetfc» 
fêes aux Maire & Confuls de Périgueux , leur ordonnent 
fe rendre auprès de la perfonne du Roi , devant la VHIe XXXiu/ 
d*Arras , dont on alloit commencer le Siège : ces Lettres/ 
font dans la même forme , de conçues dans les mêmes ter- 
mes que celles qui étoient adreflèes à tous les autres Yak 
faux de la Couronne. DiîecRs & Fidelibus Confulibus Petrago- 
rarum. Suit un expofé de toutes les révoltes & perfidies de . 
Robert d'Artois ; après quoi l'ordre du Souverain eft conçu 
en ces termes remarquables : Mandamus vobis quantum juk 
àlledxone , fîdtEtatc & deverio , qmbus nobis coronœ ac Regnv. 
tenemini , in injianti quindena Pcntccoflcs nobijeum apud 
jihtbatumin equis & armis intcrjitis fubditos vefiros intertjjc 
faciatis 9 quatenus vos , & ipfi ad hoc tenemini, & Jic vefira* 
idfuffibienter parati , nobis in hac parte fervitium cy auxïïmm. 
exhibere/yquod vobis & eis , obhoc , ad gratiarum mérita tgr 
ncamur. 

Ces Lettres font datées de Bourges du i C Mars 13*5» 
& s'il exrfte un monument d'un fervice noble & féodal, on 
peut dire que c'eft celui-ci; les Lettres, en vertu def- 
quelles marchotent les Villes fujettes , étoient adreflèes aux 
Vaflàux immédiats : c'étoit à eux qu'il étoit enjoint dfc con-r 
voquer , & de faire marcher les troupes qui dévoient fuivre 
leurs bannières : les Villes de commune faifoient auflî mar** 
cher leur petites Armées , mais eHes rece voient leurs orr 
dres du Sénéchal , auquel étoit adreffé le Mandement du 
Roi ; de fi quelque Ville recevoit immédiatement celui du 
Monarque, le fervice qui lui étoit commandé , ne lui étoit 

Tij 
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point prefcrit fui dile3ione dtverio & fidditatt. Ces expref- 
fions font celles qui cara&érifènt , dans tous les A&es de ce 
fiîcle , le fervice féodal que le Souverain exigeoit de fes 
Vaflàux , à fuis fiddibus , & ce fervice militaire eft ici d'au- 
tant plus noble & plus diftingué , qu'il eft une dette , un 
devoir , deverium , dont la Ville de Périgueux eft tenue en- 
vers le Roi, la Couronne & le Royaume: quibus nobis , 
Coronœ ac Regno tenemini : C'eft donc l'effet d'une tenure , 
félon l'expreflîon de ce fiécle , & ce ne peut être qu'une 
tenur c noble ; puifqu'elle fe borne au fervice militaire defti- 
■ né à la défenfe de la Couronne. 

Auffî , font-ce ces mêmes VafTàux qui , «11313, mar- 
choient en corps de troupes au fiége d'Arras , qui , après la 
mort de Louis Hutin , prêtent au mois d'Août 1 3 1 7 , la 
Foi & Hommage k Philippe-le-Long fon fucceflèur ? Que 
Ton life encore cet Aâe, & que l'on ofe foutenir qu'il con- 
^ * Voyez !e$ tient le ferment d'une Ville de Commune*: Mandés à Bourges, 
N°. XXXIV. deux Confuls de la Ville de Périgueux , comme fondés de 
pouvoirs , & repréfentans , non-feulement de la Commu- 
nauté en général , mais de chacun des Citoyens en particu- 
lier : AffccHonc & devotionc quas tant ipft Procuratorcs > quant 
a li ce Jîngularcs perjbnnœ Villa Pttragoriccnfis predicra ad nos 
hab;erunt & habent , prêtent, par ordre du Roi & fur les 
Evangiles : Pro se , procura tor%que notninc diefœ Petragori- 
ccnfis Vdlœ ac incolarum cjufdem , le ferment le plus folem- 
nel j & que promettent-ils en préfence du Roi , & de fon 
Grand Confeil ? In no (Ira Majorifquc nofiri Conjilii prœfcn- 
tia : Nous fupplions nos Lecteurs de faire quelqu'attcntion 
aux termes de ce ferment. 

Quod ipfi oms es et singulï fideks & Ugalcs in 
pcrpctuum nobis crunt & pro confervandis Jlatu 6 honore nof- 
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tris & hcrcdis nojhi Mafculi Régis Franae exportent perfonas 
& bona contra omnem hominem , qui pojjit vivere & mort & 
ad compefcendum in^bzdicntes & Rebelles, nobis auxilium 
prajlabunt , & nos Je juentur ubique ; & fi quod in contrariu/n 
fieri attentari vcl mackinari per quem cutnqi.e f cirent , cognof- 
cerent aut J'entlrent , illud impedïrent fidditer toto pojfc , quod 
Ji irnpedire non p *tfèn: 7 nobis vel taliper quem ad nojlram pof- 
fet pcrven'vc notn am fine mora , nec cujuflibct diffugio reve- 
larenti Tel eft l'engagement de ce Corps de Vaflàux de la 
Couronne. 

Mais , comme tout engagement féodal eft fynallagmati- 
que , voici maintenait l'obligation à laquelle le Roi fe dé- 
clare lui-même fournis , comme leur Seigneur immédiat* 

Nos eor.itn in hac parte attendentes antiquœ Jidelitatis conf 
tantiatn ac devottonis iatimx puritatem , quibus fe nobis mul- 
tipliciter Je redd'dcrunt acceptos ac volentcm , ipjbs quos eo- 
rum obcdientiti , promptitudo , plurimutn recommendat fàvorc 
projequi bent volo , concejfimus & concedimus per prafentes , 
quod ex prajlatwne juramenti pradicti nullum eis vcl Jiiis fuc~ 
cejjoribus , aut aliis corum ufibus , hbertatibus , franc hifiis 
antiquis approbatis conjuetudinibus privilegiis aut aliis juribus 
quibufeumque prœjudicium aliquod generctur \ nec nobis aut 
Juccejforibtis nojiris Rcgibus jus novum propter hoc adquirà- 
tur , Jèd fua . Jura pradiUa ipforum ratià- 

nabdia fie falva remaneant & illibata ferventur , ficut erat 
antiquitius. 

On ne fauroit certainement prendre plus de précautions, 
pour conlerver, à une Ville , fes droits anciens, & pour 
écarter jufqu'a la moindre trace d'innovation : Ici le Roi 
devient do..c lui môme garand de l'ancienne liberté , & de 
tous les avantages de la Ville de Pcrigueux ; il ne veut pas 



que ni lui , ni fçs fucceflèurs puiflènt prétendre fur elle plus 
qu'ils n'ont eu jufqu'ici ; & quel eft l'état dans lequel le 
Souverain promet de maintenir tous ces Citoyens ? Il ne 
faut, pour le connoître, que parcourir les engagemens 
qu'ils contractent eux-mêmes ; ils s'obligent a être tous 6c 
un chacun omnes & Jinguli Tes féaux fidèles ; ils expoferont 
leurs pcrfon nés & leurs biens , pour conferver l'honneur & 
les Droits du Roi & de la Couronne de France , envers & 
contre tous : pro confervandis fiatu & honore nofiris Coronœ- 
quc Francia txpontnt perfonnas & bona contra omnes , gui 
pojjtnt vivere & mort: Ils porteront fecours au Roi, toures 
les fois qu'il fera queftion , d'appaifer les révoltes , & de 
punir des Rebelles ; & ils le fuivront en perfonne partout : 
Et ad compefiendum inobedientes & Rebelles nobis auxikum 
praftabunt , & nos sequentur ubique: On ofe le de- 
mander encore ; eft-ce là un fervice de roture > Le devoir 
de défendre la Couronne & de fuivre le Roi , impofé à une 
Corporation compofée de membres qui ont toujours été li- 
bres, & qualifiés dïledx & fidèles (a), n'eft-il pas le plus 
noble de tous les (ervives, & celui qui fut prefcrît , de tous 
tems , aux plus illuftres des Vaflàux ? c'eft donc ici encore 
un Acte de Foi. Il eft conforme à ceux que nous avons in- 
diqués plus haut : H l'eft également à ceux que nous préfen* 
terons dans la fuite , & dans kfquels qui que ce foit n'a ja- 
mais méconnu les vrais caractères de l'Hommage. 

On trouve-, à peu prfcs à la même époque , un titre fin- 



fa) Un an après cet homtnîJ;c on trouve des i.ettr« du même Roi daroes do ^ Mars 
; *? 1$ > 4<*K 4 objet c * de réprimer aqél^no» entwprifix <fa Sailli de Pcsgerd & de Cet 
Lieutenans, qui youloicnt troubler la Liberté des Habitans de Périgucux : on Ciit que 
■ces Swltii écoidnt àloriiet Receveurs de* He*cu«s,duJtoi. Us'a^aTojt, wailceibluUcsMit 4 
de quelques exaûionV dont la Ville fi: plaignit , & obtint jufticc 
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gulier , qui prouve plus que tout autre , combien l'exercice 
de la puifTance publique qui apparcenoit aux Maire 6c Con-» 
luis de Périgueux , étoic avoué & reconnu par les Officiers 
même du Souverain*. Le Lieutenant du Sénéchal de Péri- * Voyet !* 
gord , étant venu en 1 3 î 4 , tenir à Périgucux les aflifes , N^aan. 0 " 
qui étoient les grands jours de la Province , a belbin des 
prifons de la Ville pour y faire enfermer un malfaiteur 
qu'il devoir juger : il s'adrefle au Lieutenant du Maire , & 
le prie de lui en prêter les clefs ; celui-ci y confent , mais 11 
condition qu il fera fur le champ dreflTé un Acte , qui met- 
tra en fureté les droits, & la poflèflion du Confulat. Les 
termes de cet Aâe font aflez remarquables pour être rap- 
pertés ici : Quia quidem Hcltas de Panji'ùs ( c'eft le Lieute- 
nant du Maire ) dixit & refpondit f quod ip/c Ubentcr accom- 
modant diâo Domino judici clavem pteedictam in hoc necej/i* 
tate dum tamtn hoc non crit in prajudicium ConfulatiU Çf 
Co/n/runira/is Villct .... neque idem Domina? 
Judcx hoc peteret propter aliquam faifinam feu pofojjionem 

aut ujagium obùncndum A cela que 

répond le grand Juge , Major judcx , qui tenoit Taffife du 
Senechal , Dichs judcx dixit njpondu prœdiclo Confuli quod 
ipjc aon intendebat, nec volebat haberc dictam clavem proptef 
aliquam fa'ifmam feu pojj'ejjîonem obtinendam nec intcnCebat 
quod fuper hoc aliquod prajudicium cmanaretur Confulatui & 
Communitati pradiSts & quod idem Domtnus Judcx voîebat 
haberc à diclo HeUa Precario dumtaxat , &c. II fur dreffë 
A&e des proreftations de l'un , & des acquiefeemens de 
l'autre , & reconnu par conféquent , que le Roi , comme 
Seigneur, navoit aucune efpece de Juftice dans la Ville de 
Périgueux. Ce titre prouve de plus , que les Comtes de 
Périgord avoient du moins renoncé à toutes leurs préten- 
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dons , & que la- poflêflîon du Confulat étoic alors auflï pai* 
fîblc qu'elle écoic ancienne. 

Quel étoit donc, au commencement du quatorzième fié- 
cle , l'Etat civil & politique de la Ville de Férigucux ? Tous 
les différens qui avoient autrefois divifé le Puy-Saint-Front 
d'avec la Cité , avoient heureufement difparu : ces deux 
Corporations Libres & Vaffales du Souverain feul, mais donc 
la plus ancienne n'avoit pas même eu a fe défendre contre 
les attaques de la Seigneurie dont l'autre avoit triomphé , 
ne formoient plus alors qu'une feule & même Commu- 
nauté , dont la Loi fondamentale étoit le Traité d'union de 
1 240 : ce Traité formellement & authentiquement approuvé 
par le Roi S. Louis, unique Seigneur de lune & de l'autre, étoit 
depuis long-tems exécuté fans trouble ( a ) , & tous les Juges 
Royaux rcconnohToienr la pleine & entière Seigneurie inféo- 
dée aux Citoyens mêmes, & la haute Jufticé appartenant à la 
Ville,fur tout fonterritoire,& exercée par lesMagiftrats qu'elle 
choififlbit II n'étoit plus queftion des prétentions du Comte 
de Périgord fur la Juftice criminelle ; pour écarter même 
celle qui avoit été exercée par le Vigier , & qui étoit deve- 
nue patrimoniale dans la famille de ce nom. La Ville en 
fit Tacquifition par un Contrat paflTé le Mardi après la quin- 
zaine de Pâques, de l'an 1304, du confentement du Cha- 
* v °?« 1(1 pitre auquel on conferva la mouvance * : les Maire & Con- 

Pièces Juftifita» * 
tJv«, N». 

xxviu. ■ 1 ■ — ■ — - 

(a) On 3 va plat haut que la dernière querelle qu'il y eue entre les Habitaos du Puy- 
Saint- Front & ceux Je h Cite , portoit fur h difficulté; que faifoient ceux-ci de fc rendre 
à la Ville pour y fiibir Ir Jugement du MagitlMt ; ils prétendoient que le Confulat devoit 
fe tranfporter ^ans la Cité pour j'uper ceux qui y avoient leur domicile. Cette prétention 
fondée fur la Nobleflê & l'antiquité de leur Corporation , fut jugée , en i , en faveur 
du M i?ilrrat , qui fur autorité .î juger dans la Ville les Caufes de tous les Habitans : on 
rappel! î , dans cet Arrêt , le Traité d'Union de 1 140 , comme ayant été confirmé & 
approuvé par S. Louis : Per inciita rtfordattorùi Çarijjîmum Dominum & gtnùorem nof- 
trum LuJovkum Regem eon/irnutum. 

fuis J 
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fuis , pris dans la Ville & dans la Cité , exerçoicnt donc fur 
le territoire de l'une & de l'autre , tous les droits de puif- 
fance publique attachés à la feigneurie , & les exerçoient au 
nom de la Communauté , à qui elle appartenoit : c'étoit à ce 
titre , qu'ils recevoient toutes les fois qu'ils entroient en 
exercice de leurs fondions , les fermens des Bourgeois & 
des Citoyens. Ceux-ci , dans une Aflèmblée qui fe tenoit à 
la porte de la Ville, juroicnt fur les Evangiles d'être 
fidèles au Magiftrat, & de défendre , contre toutes per- 
fonnes , le Fief, honorcm , & tous les avantages de la Ville 
& de fes Maire & Confuls * ; & en vertu des obligations con- * Voyez !« 
tra&ées par ce ferment, chaque Citoyen & Bourgeois de Pé- nTl?"^ 
rigueux devenoit Membre d'une Corporation Militaire , tou- 
jours armée pour le Service de la Patrie commune : on a 
pu voir jufqu'ici , & l'on verra encore mieux , par la fuite , 
que ce fervice étoit lé même que devoit au Roi & à l'Etat 
toute fa Noblelîè du Royaume. 

Ce droit de n'être jufticiables que de la Ville même , & 
des Magiftracs qu'elle avoit droit d'élire , fut confirmé par 
le Parlement , dans toutes les occafions qui fe préfenterent ; 
en i J05 , les Maires ôc Confuls Furent interdits par un 
Arrêt , pour quelques prévarications qu'ils avoient commi- 
fes ; mais la Cour , qui avoit prononcé fur leur crime , eut 
foin de déclarer , par le jugement même , qu'elle n'enten- 
doit point préjudicier au droit , qui appartenoit aux Ci- 
toyens, ha tamai quod habit ator es diBx Villct & Civitatis 
pojjînt Majorent & Confules crearc , qui negotia & caufas txtr- 
ctant Jîcut extitit ficri confuetum. 

Il paroi t que , fous prétexte de cette interdiction , le Sé- 
©échal de Périgord voulue empêcher l'elcÔion des nouveaux 

y 
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Officiers , exercer lui même , dans l'intervalle , !a jurifdic- 
rion immédiate fur la Ville. Les Habitans (è plaignirent , ôc 
obtinrent du Roi Phibppe-le-Bel des Lettres du 5 Juillet 
1310, qui réprimèrent cette entreprifè , & ajournèrent le 
Sénéchal au Parlement , pour s'y voir faire défenlês de la 

K°. XXX. Il n'étoit guère poflible , que cette adminiftration libre 
& Seigneuriale ne fut pas quelquefois troublée par des Bri- 
gues : elle étoit , fans doute , fujette à des defordres paiïà- 
gers : Le choix des Magiftrats , fur la tête defquels refidoit 
l'exercice de l'autorité publique , devoit fouvent produire & 
des intrigues & des factions ; & leur pouvoir , lorfqu'ils 
étoient une fois élus , pouvait être fujet à quelques abus j 
mais comment le Souverain lui-même s'y prenoiwl , pour 
ramener la paix & rétablir l'harmonie ? de la même manière 
dont il travailloit à pacifier les querelles de fes VafTaux. 

En 13 19. Le Roi nomme deux Ecclefuftiques', aux- 
quels il donne commiflion de terminer plusieurs différends 
qui avoient donné lieu à des plaintes portées devant lui ; 00 
voit , par leurs pouvoirs , qu'ils étoient envoyés ad corri» 
gendutn & cmcndari facicndumaliqua gravamina & opprejjîones 
olim faéias ut dicebatur habitatoribus diclarum villarum , ptr 
Reports qui olim fucrant Confulatua dicTarum Villarum & ad 
fcicndum & ordinandumRegim.cn & Jiatum dictarum villarum 
& ad tolkndum & removcndum iniquitates odia , & malevoUn- 

ZTmcS* tias 1 U * trant mtcr dt PO?ularibus\ 

N'.xxxvn. Mais comment procèdent ces Commiflàires du Prince ? 

Ils arrivent à Périgueux , & là , requerent une alfemblée de 

toute la Communauté : Les Citoyens y paroiflènt au nom- 

:bre de quatre mille, on leur demande s'ils acceptent lamé&ar 
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tion , & s'ils veulent bien nommer quelques uns àe îeur» 
concitoyens , pour traiter & régler à l'amiable , avec les 
mandataires du Roi lui-môme , tous les différends qu'il s'a- 
gifToir de pacifier : la proportion eft acceptée > & l'on nom- 
me , pour conférer avec eux , non feulement les Confuls , 
mais un très-grand nombre de Citoyens , qui , connoiûant 
les intérêts de la Communauté , font en état de difeuter âr. 
d'examiner , tous les projets qui tendent k y rétablir le bon 
ordre. Le Roi , dans ces tems , ou l'autorité Monarchique 
tie s'étoit point encore affranchie des liens de la féodalité , 
auroit il employé des moyens differens , s'il fe fut agi de ter- 
miner une querelle , entre les Comtes de la Marche & les 
Comtes de Champagne. 

Nous ne voyons point quels furent les effets de cette 
médiation fi honorable pour la ville de Périgueux , mais nous 
voici arrivés a l'époque , dans laquelle on trouve , plus que 
jamais , caraâérifée la nature de la mouvance , qui l'atta* 
choit k la Couronne , & du fervice qu'elle devoit au Roi. 

On fçait que ce fut fous les Règnes de Philippe-le-Long 
& de Charles-le-Bel , que commença l'ufage de fairt payer 
au Roi , une finance par les Roturiers qui acquirent des 
fiefs , dans la mouvance médiate ou immédiate : en i 3 2 3 , 
des Lettres du Sénéchal de Périgord , datées du Dimanche 
d'après l'Epiphanie , enjoignirent aux prépofés k la recette 
des revenus du Roi , dans cette Province , de mettre fous 
fa main , & de faire faifir les fiefs des Citoyens de Périgueux 
qui n'auroient pas payé le droit , & de les contraindre par- 
1k k s'en acquitter. 

Ces lettres n'eurent pas été plutôt notifiées aux Maires & 
Confuls de la Ville , qu'ils en interjetterent appel dans tou-» 

Vij 
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tes les formes , & cet appel contenu dans un A&e , qui eft 
encore rapporté aujourd'hui , fut lignifié aux exécuteurs des 
•Vovra i« Lettres du Sénéchal, âc arrêta leurs pourfuites*. 
rives, n°.' Ainfî, au moment même de la naiflance du droit de franc 
XXxviIL fief, & lorfque le Prince ordonne qu'il foit uniformément 
exigé de tous fes Sujets Roturiers , les Citoyens* de Péri- 
gueux s'élèvent contre cette entreprife , comme contre une 
atteinte donnée a la Noblefiè de leur Etat , & fe refufent au 
payement : cet appel fut-il jugé ? Nous ne trouvons aucun 
monument qui nous le certifie : mais ce qui eft un Titre , 
plus fort que tous les Jugemens , c'eft que depuis cette 
époque de 1323 , qui n'annonce que la réfiftance & la con- 
tradiction , jamais ce Droit de Franc-Fief n'a été payé , ni 
par la Ville de Périgucux , ni par les Citoyens. Eh ! com- 
ment alors auroit-on pu exiger d'eux un droit qui annonce la 
roture des perfonnes , tandis que cette année même le Roi 
exigeoit , des Citoyens & des Bourgeois de Périgueux , le 
Service Militaire dû par tous les Poflèflèurs du Fief. On 
trouve , dans cette année 1323, un ordre du Roi adrcflS 
aux Maire & Confuls par le Sénéchal dè Périgord , qui or- 
donne de lui 'envoyer , à Lauzerte , un certain nombre do 
•Voiles Gens-d' Armes armés * : Certum numerum ferv'untium bene 

Pièces Juftjfîca' • 

rives, nv parafas & armis munitos. Il eft enjoint aux Officiers Royaux 
XXXVIIL de leur faire fournir des armes ; & le motif de cet ordre > 
c'eft que l'entreprife militaire dont il s'agiflbit , intéreflbit 
la perfonne même du Roi : Cum hoc tangat perfonnam pro- 
priam Domini nnjhi Régis. On trouve encore , lbus la date 
de la même année , le Rôle des Gens-d' Armes qui furent 
fournis par la Ville & Cité de Périgueux : elle fatisfit plei- 
nement à l'obligation féodale de s'armer pour la défenfe cUi 
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Souverain & de l'Etat; & on ne peut trop obfcrvcr , dans 
les Lettres qui ordonnent cette Convocation , la difpofition 
qui indique la nature du Service dont elle eft tenue : Cum 
Dominas nojkr Rex , dit le Sénéchal de Périgord , & nos 
pro ipfo indigeamus homtnibus armorum vobis ex parte di3i 
Domini Régis & fub ea Fidelitatc quà fibi & coronat Francité 
tenemur, mandamus , &c. 

Ces mots leuls ne fufEfent-ils pas , pour établir une po£- 
(è/fion de Noblefle , un fervice de V allai ? n'eft-il pas cer- 
tain , en effet , & tout homme verfé dans la connoiflànce du 
droit public ne convienda - 1 - il pas qu'un Service mili- 
taire, dû immédiatement à la Couronne de France , ne peut 
jamais être un Service roturier. 

Mais fi, dès l'origine du Droit de Franc-Fief, les Citoyens 
de Périgueux ont reclamé en faveur de leur poflefîlon de 
noblefle , & de leur capacité à pofTéder toutes fortes de 
Fiefs ; fi, étant très-réellement poflèfleurs du Fief le plus 
noble de tous , ils ont , dès Tannée 1323, repouifé la taxe 
roturière qu'on vouloit leur impofer , Ils n'en ont pas moins 
été affujettis à toutes les contributions conciliables avec la 
Nobleflè : telles étoient les fubventions néceflàires pour la 
défenfe de leur Ville ; & une preuve que ces charges n'é- 
toient point fenfées roturières , c eft qu'en 1 3 14 , les Clercs 
ayant voulu ufer de leur Privilège pour s'en affranchir , un 
Arrêt du 25 Mai, de la même année, les condamna a les 
payer (a) comme par le pafTé. Le caraâere , par lequel, 
dans cet Arrêt , on défigne ces taxes , n'annonce rien de 
fervile , mais une impofition générale & uniforme : Impoji- 



(a) Voye» les Lettres de np8, îjto, 13*6 & *Jj4» fur même objet : celles de 
13 10 ont même cela de particulier, que ceux qui refuloicut ces contribution* Soient des 
Gentilshommes de h première Nobleflè. 



tionibus proonerihus di3a Villa rattone bononm inmolitiim. 
& hœrcditariomm qua in Urritorio Majoris & Confulu/n dictœ. 
Villa tcncnt impofuis vcî imponcndis , prout corum pradeceffb- 
rcs confueverunc contribue™ : Aufli a-t-on vu plus haut , que 
ces contributions étoient impofées , & exigées par les Maire 
• Voy« lc$ & Confuls eux-mêmes *» 

Sodtux^' ^ ar tout a. cette époque, on voit la Ville de Périgucux 
& fes Habitans occupés du Service Militaire qui eft un de 
leurs devoirs , & remplir fidèlement tôut ce qu'exige d'eux 
la qualité de Vaflaux immédiats de la Couronne. En 1326, 
la guerre commença entre la France & l'Angleterre : h 
Mouvance d'un Château, que fon poflèflèur prétendoit re- 
lever du Duché de Guyenne, fut le premier objet de ce 
démêlé ; mais il fut aflèz vif, pour que le Roi envoyât en 
Guicnne Charles de Valois , qui y fit plufieurs (îéges : c'eft 
cette guerre , qui eft rappcllée dans un Acte que paflèrerit 
alors les Maire & Confuls dé Périgueux , & qui conftaroit 
les foins qu'ils fe donnoient pour conferver au Roi le Fiéf 
qu'ils tenoient de lui : on craignoit l'invafion des ennemis , 
& on veut mettre la Ville en état de défenfe. Qui eft-ce qui 
eft chargé de ce foin ? Les Maire & Confuls s'apperçoivent 
qu'une Tour, voifine de la maifon d'un nommé Raynulphe, 
étoit néceffaire à la fûreté de la Ville , & pouvoit lui être 
redoutable , fi jamais les Anglois venoient à s'en emparer ; 
ils fe tranfportent chez cet Habitant , pour le fommer de 
♦Voyez les leur livrer fa Maifon & fa Tour * : La , en préfence de té- 

E ece v vv/v' moins & de Notaires , ils lui expofent & leurs Droits & 

« . AaaIX. ... . « , 

leurs titres : ils rappellent un Arrêt du Parlement portant 

que , Cujîodïa dicta Villa Murorum , Turrium , Pojlalicum 
fojfatorum & aniz fojfatorum di3a Villa ad ipfos Confuks 
& nominc Communitatis dicta Villa: fptetat & pertinct ai 
antiquo. 
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D'après ce Droit, ils obfervenc que, Ipfi naît ynmerita 
vokbant rcmedire quitus potcrant , cufiodire & munirc Villam 
pradiclam & curn quadam Tunis dicla de Buxo , qua eft ante 
parvos muros dicta Villa fit in paru debiliori dicla Villa vtl 
quafi 0 indigeat munitione & cuflodia ad rcfijlendum potentia 

initnicorum didx Domini Régis requiji- 

ycrunt dictum Lambertum quod domum pradiclam per quam 

eft ingrejfus ad dictant Turrcm dicto 

JDomino Régi & dicla Communitati liberet atque tradat ad 
finem quod munirc & dictant Villam ex illa parte cufiodire & 
defendere pojjint & potentia inimicorum dicli Régis rcfflcre & 
quod Jibi traderet clavem fundi Turrris predicla. Sur cette re- 
quifition , le Propriétaire déclare qu'il eft prêt d'obéir à 
l'Arrêt qui lui eft cité, &, après avoir fait toutes les pro- 
teftations qui pouvoient lui conferver fa propriété , livre fes 
clefs & fa maifon. Quel Aôe pouvoit annoncer, plus éner- 
giquement , l'exercice de la puillknee publique , dont le Con- 
fulat étoit en pofleflïon , au nom de la Ville ? Quelle fonc- 
tion plus noble que celle de commander fouverainement, 
dans une place que l'on a juré de confervet au Roi , & que 
tous & chacuns fes Citoyens font obligés de défendre con- 
tre les ennemis. Ici nous trouvons donc , fucccflivemcnt & 
alternativement, tantôt les Aétes de Foi & Hommage qui 
annnoncent l'obligation féodale , tantôt la défenfe Militaire 
du Fief qui la remplit : ne féparons point cet A&e de 1 3 a£ 
de l'Hommage rendu en 1 3 1 7. 

Charles de Valois commandoit pendant cette guerre les 
Armées du Roi en Guienne \ & Alphonfe d'Efpagne , Sei- 
gneur de Limeuil , commandoit la Nobleflè de la Province, 
en fa qualité de Sénéchal de Périgord; on trouve dans les 
Lettres de celui-ci adreflees aux Confuls , & à la Commu- 



nauté de Périgueux, une nouvelle preuve des engage- 
mens féodaux de cette Ville , & de fa fidélité a les remplir ; 
il leur demande foixante G^ns-d'Armes munis , & équipés 
* Voyez les de tout ce qui étoit néceflàire à leur fervice * : Vos ex parte 
N° XLI. ' Rtë 10 - requirhnus & no/ira rogamus attente , quod fexaginta 
'fervientes bene munitos & paratos ad nos m'utere non tardetis , 
expenfas eifdem de eorum reccjfu miniflrantes. Les expref- 
fions font ici remarquables ; Alphonfe d'Efpagne requiert, 
au nom du Roi , ex parte Regia rcquirhnus , mais de la 
fienne , il ne fait que prier , & noflrâ rogamus attente : c'eft 
que le Roi eft le feul Seigneur immédiat auquel le Service 
foit dû ; c'eftque tout autre Seigneur que lui, quclqu'ctcndu 
que foit fon pouvoir dans la Province , fe trouve fans auto- 
rité pour commander à une Ville valTale du Souverain ; 
mais que lui commende-t-on ici ? le même Service qui eft 
demandé à tous les Vaflkux , des Troupes fous les armes 6c 
entretenues à fes frais : obfcrvons même Ici , que comme 
l'ufage étoit que le Vaflàl marchât lui même à la. tête de 
toutes fes Troupes , & que celles-ci n'einTent d'autre Ban- 
nière que la fienne, Alphonfe d'Efpagne craint que cet or- 
dre , qui fe borne au fecours particulier de foixante hommes, 
ne fouffre quelque difficulté , & ne paroiffe donner atteinte 
aux droits & à l'honneur du Confulat ; aufli fa requifition 
eft- elle fui vie de cette reconnoiflànce deftinée a raffurer la 
Ville fur fes prérogatives : Nolumus etenim, ut pro hujus modi 
gratiâ per. vos in pojtcrum vôbis nec Confulatui facienda 
vejîro prœjudicium generetur , nec quod diBa gratta ad aliqua- 
îem confequentiam fe extendat nec attrahi valent vcl haberi. 
En quels termes , au refte , s'exprime ce Général , fur la 

nature des fervices que la Ville avoit déjà rendus : Cum 

fuper his &aliis honorent Regium tangentibus vos propicii , at- 

'tenti 
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tenti.fueritis in comp/cndis ea quct horion Regio incumbunt ; 
idcircà de vejlrafideittate confidentes , &c . 

Pour fournir ces fccours , la Ville fut obligée d'impofer 
les Habitans , & d'exiger une contribution : quelques Clercs 
& d'autres Privilégiés prétendirent s'en affranchir ; mais 
comme il s'agifibit ici d'un Service noble, & non d'une Im- 
pofîtion roturière , ils y furent tous contraints j & c'eft en- 
core ce que l'on trouve établi dans d'autres Lettres du même 
Alphonfe d'Efpagne , adreffées au Bailli de Périgord ,* & 
datées du Camp de Puy-Guillaume , du 5 Septembre de la 

même année 132**. PtaŒfi 

Philippe de Valois , dès la première année de fon Règne, N°. IX 
qui commença en 1328, fit publier fon Ordonnance des 
Franc-Fiefs ; ce n'étoit pas la première Impofition de cette 
nature , puifque Philippe-le-Hardi , en 1273 , en avoit 
exigé une pareille , fous le titre de Droit d' AmorafTement , 
& que Charles-le-Bel , en 132* , avoit fuivi le même exem- 
ple , dans une Loi où il femble faire remonter l'origine de 
ce Droit jufqu'au tems de Saint Louis. Mais nous avons 
déjà vû l'inutilité des tentatives que l'on avoit faites , pour 
aflujettir à ce nouvel Impôt les Citoyens de Périgueux. A 
cette époque , on ne jugea pas même à propos de les re? 
nouvelles 

. . Sous ce Règne , cependant , m la Seigneurie de la Ville 
de Périgueux eftuya une attaque qui ne fervit qu'à* lui aflu- 
rer , de plus en plus 9 fes Droits ; il paroi t en effet, que le 
Procureur Général du Roi fit affigner les Maire & Confuls 
au Parlement ; il demanda qu'ils fuflènt tenus de rapporter 
les Titres qui donnoient à la Communauté , & fon exiftence 
politique ôc la JurifdiéHon dont elle jouuToit : cette demande 
du Procureur Général prouve, au moins d'abord , la pof- 

X 
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icflton ; mais quel eft le principe qu'eue annonce ? Les Viîîes 
n'ont eu d'exiftence civile , n'ont formé Corps & Collège f 
qu'en vertu de Lettres de Commune qui leur ont été ac- 
cordées par le Souverain ; or la VîHe de Périgueux n'en a 
aucunes de cette nature ; propofuit ac\pettit diSus Procurator 
nojier quod cum diâi Major & Confules & Commanitas pradiSa 
Corpus vcl Collegium non haberent per Privtlegia al'iqua vil 
atltas ntc fint taies in quibus Jurifdi3io aliqua cadere debtat 
nifi quattnus invtnitur eifdtm concejfum : il concluoit à ce 
qu'il leur fut défendu d'exercer aucuns Droits de Confulat 

& de Jurifdiâion ; quod dî3o Confulatu amplius non utenntur 

». 
ntc perrmtteretur eo uti. 

Dans le (kit , le Procureur Général avoit raifon ; la Ville 
de Périgueux n' avoit ni Lettres de Commune , ni aucun 
Titre particulier de Privilèges , mais il en tiroit une confé- 
quence fâufTe ; car l'exigence politique de cette Commu- 
nauté n'en étoit que plus refpecrable ; puifqu'à l'ancien état 
dont elle avoit joui , fous la première ce fous la féconde 
Race de nos Rois , cette Corporation reftée intaôe , mal- 
gré tous les efforts des tyrannies intermédiaires qui s\koient 
formées dans l'Anarchie Féodale , avoit joint un état de 
Seigneurie Féodale , étoit'devenue un Fief mouvant imme^ 
diatement de la Couronne , qui avoit elle-même inféodé & 
garanti tant les anciens Droits de PuhTance publique , dont 
elle avoit toujours joui & qui fbrmoient fon ancien Domaine, 
que ceux qu'elle avoit pu fe rendre propres dans les tems 
d'Anarchie , de dont la propriété des uns & des autres fut 
reconnue & confirmée par l'infëodation. 

Le Maire ôc les Confuls alléguèrent donc , de produmrent 

les Titres mêmes dont nous avons jufqu'ici parcouru les di£ 

• . . ..... 

- * 
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pofitioos ; laVille dé Périgueux fe fonda ; ftfrtont ; for cette 
poflbflàon immémoriale qui eft elle-même , en matière de 
Droit Public, le plus puiflànt & le plus énergique de tous 
les Titres j 6" quod ctiam a tanto tempore de eu/as contrant 
memoria non exùtit & quod fijficit & fiffkere débet ad prefi 
çriptionem ctiam contra nos inducendam x ufi faut £r fucrunt 
Jur 'rfdulione Confulatûs , habendo ctiam turrim <$r arcam Corn* 
tnunes & alia quee ad talent ftatum pertinent. 

Ce n' eft pas ici J comme on le voit , un (impie Droit de 
Commune , dont la Ville de Périgueux prétend avoir droic 
de jouir : elle prétend une véritable Seigneurie fur fon 
Territoire; elle réclame un Droic de Fortereflê, turrim r 
tel qu'il étoit attaché à la Seigneurie de tous les Vaflàux 
immédiats. 

Et c'eft fur Fexpofé de ces Droits , c'eft fur le vu des 
Titres qu'elle produit ; auditis igitur pr&diBxs partibus vifif> 
que Priviiegiis , Littcris , compofu 'ionibus , & arrejiis per dic- 
tos Majorent & Confites Curia nofira acdiSo Procuratori hop» 
tro exhibitis , que la Ville de Périgueux eft renvoyée de 
toutes les demandes formées contre elle par le Miniftere 
Public ; curia ne/Ira pradiSas Majorcm «r Confulcs abfilvit t 
per arjrcjium fiant , ab impetitione Procurntoris nofirï predicti. 
Ce Jugement bien contradictoire: eft du 13 Août 1333 *. p ie *Jj^^ 

Eft-il un Titre plus formel & plus authentique que celui- N°.XUL 
ci ? Mais notfs avons quelque chofe de plus encore. Nous 
avons recouvré l'Lnftrucrion même , fur laquelle cet Arrêt 
fur rendu. En efiet , le Procureur Général , après avoir for- 
mé fa demande, avoit obtenu des Lettres de CommifTion 
adrefTées au Sénéchal de Périgord , par lefquelles il lui étoit 
enjoint de fe tranfporter à Périgueux , de fe faire repréfen- 
ccr , par les Maire & Contais , tous les anciens Titres qui. 

Xi) 
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conftatoicnt, 6c l'exiftencc politique de leur Corporation , 
6c les Droits de Juftice dont elle étoit en poiïeûlon , de 
drefler Procès verbal de tout , & de l'envoyer à la Chambre 
des Comptes , pour y être vérifié ( a ) , 6ç de l'inftruire en 
même-tems du degré de confiance que ces Titres méritoient. 
* v °y« le» . Cette Commiifion fut exécutée ; le Procès-verbal exifte * : 
*f°. XUJ. il fut drcfTé par Philippe de Gallon , Chevalier ( Miles) & 
grand Juge de la Sénéchauflèe de Périgord , ( ejufdcm Scr 
tiefcaUiee Major Judcx ) commis a cette fonction par le Sé- 
néchal lui-même : il annonce l'immémoriale pofleflion de la 
Ville dont il exifte , & dont on a représenté , aux Commif- 
fàires du Roi , des Monumens fans nombre : înfinitas S 
antiquas Litteras figillo di3i Confulatûs Jigillatas , quas prop- 
ter carum infinitatem noluit idem Dominus Judex inferi in pro* 
cejfu fuo inde fa3ç , fed dejignationis Ù datas ipfarum , &c. (b) 
Au nombre de ces Lettres qui prouvent la Haute-Juftice de 
la Ville 6c des Hommes de Périgueux , on en trouve de 
1 1 88 , de 1205 , de 1209. On fait la defeription de l'an- 
cien Sceau de la Ville de Périgueux , reconnu aux AcTes re- 
préfentés ; c'eft un Sergent d'Armes tenant l'épée 6c le bou- 
clier : Scrviens armatus cum cîipeo & enfc & on diftingue 
cerancien Sceau de- celui qui fut depuis adopté par la Ville , 
6c qui préfentoit , d'un côté une Tour , 6c de l'autre l'i- 
mage de Saint Front. 

On y prouve , par une fuite prodigieufe de Monumens , 
que la Ville de Périgueux , gouvernée alors par les Maire 6c 
Confuls , avoit , dès le onzième fiecle , le plus ample exer- 



(j) Ced prouvent! e la Chambre des Comptes railbit encore alors partie du Parlement , 
4c n 'étoit qu'un même Corps avec lui. 

(i) Et plus bu : Dt quitus Lut tris propur earum in «ffrtnatam feu inflnitam multitu- 
dmtm idtm Bominus Judtx & Cemnufftrius obnùfit factrt mentionna. 
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cice de la PuifTance publique : Cognitionem , txtcutionem 
omnium caufarum tant Civilium quam criminalium in Villa 
Petrogor. & CivitaU cjufdcm & ejus pertinentiis in Parrochia 
Sancti bïontonis Petragoricenfis juxta arrefta Regla^upcr+oc 
lata habcndi carceres Turrim Prifiones , ConJ'ulatum ù Curiam 
judicum, fcriptoresj Papyrum fcr'vientes y Procuratores,Jigilluni 
ad contra3us 9 Jigillum ad caujas Curiœ cognofcendi ,• & dtffinitndi 
indifcrcnter de quibujcumqueçaujis tam Civilibus,quam criminah- 
bus ibidem émergent ib us , mutilandi , banniendi 9 fuJBgandi & ad 
ûltimum fuppïicium puniendi, & alla faciendi quot ad a Ira m £r 
bajfam JuJUtiam pertincre nojeuntur, & quod Domini ScneJ*- 
calli hujus Senefcallfte , qui ab aniiquo regimen hujus patrict 
ex parte di3i Domini Régis Francia habuerunt , recognoverunt 
prifwncm & ajjifias tenere in Confulatu & prifione Majoris & 
Confulum nomine preçario tenere , & in furchis patibularibus de 
Petragoris fafeinora in di3a Senefcallia committentes fu/pen" 
dere , &c. 

Voilà les Droits qui furent prouvés par la repréfentation 
des Titres les plus anciens : tel fut le Procès Verbal envoyé 
à la Chambre des Comptes , & produit, fans doute en fui te, 
dans l'inftance,, fur laquelle intervint l'Arrêt de 1333. 
Rien de plus précieux que ce Procès Verbal 9 il établit en 
effet i °. Qu'antérieurement a l'hommage de i 204 , la Cité 
de Périgucux & la Ville du Puy-Saint-Front étoient en pof- 
feffion de la puiflànce publique fur tout leur territoire ; & 
qu'aihfice ne fut point l'Inféodation de 1 204 , qui devint 
le Titre de la feigneurie de la Ville , mais que ce fut, au con- 
traire , cette feigneurie reconnue de toute antiquité , qui 
néceflita l'inféodation , dans un tems , ou l'on voulut , par 
le moyen des mouvances, attacher au Trône du Monarque 
toutes ces anciennes Magift ratures territoriales que. l'anar- 
chie en avoit féparées. 



t a*. Que cet exercice de la puiflànce publique étoic , dèf 
le douzième fiècle , de la même nature que celui qui appar-» 
cenoic aux grands Vaflàux , donc nos Rois exigèrent l'hom- 
mdge. • 

3°. Que le Sceau , qui apparcenoit alors k la Ville du 
Puy-Saint-Front , différent de celui de la Cité qui a toujours 
été un Aigle déployé , avoit été changé , vraifemblablement, 
en l'honneur du culte religieux .que l'on rendoit à Saint-' 
Front ; mais que très-anciennement , il étoic un fimbolc du* 
fervice Militaire dû au Roi par tous les Habitans , fie que l'e* 
xercice de cet ancien Sceau remontoitaune époque antérieure 
à l'étabtiflèment des Communes. 

4°. Que cette aflbciacion , que ce Corps politique exif* 
tant , & reconnu , dès le commencement de la croifiemo 
race , ne pouvoir être , que le même qui avoit exifté fous 
la féconde. 

5 °. Enfin , que la révolution qui plaça Hugues Capet fur 
te Trône, trouva te Ville 6c la Cité de Périgucux dans le 
même état de liberté & de puiflànce , dont eHes avoient tou- 
jours joui ; & que ce fut , par conféquent , cette liberté oc- 
cette puiflànce dont Philippe Augufte voulut», pâr un hom- 
mage parallèle à celui que lui rendit le Comte de-Férigord , 
rétablir l'ancienne relation avec le Trône. 

Ces raifons furent , fans doute , méditées , approfondies 
par la Cour , qui prononça 1 , d'après ce Procès - Verbal 6c 
Cette vérificationr Ce qu'il y a de certain , c'eit qu'elles mé- 
ritoient de l'être ; c'cft que le Parlement ne regarda point 
tn 1 3 3 3 i la Cité 6c la Ville de Périgueux , comme une : 
Corporation fondée fur Tétabliflèment d'une Commune : 
c'eft qu'il confirma l'immémoriale poflèflîon <?un Municipe , 
qui , devenu Corps- de Seigneurs^cde Vaflàux par rinfeoda-' 
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^fk>ii , torique te Procureur Généré foi demanda ifcs Titneè ; 
ne produifit que cette poflt fîïon , le plus puiflàm de tous , 

* €c qui eft , encore aujourd'hui , le fcul qui (bit allégué par 

• là plus ancienne Nobleflè : c'eft qu'il ne confirma point des 
: Droits modernes , & des Privilèges tels que IxnuVle- Jeune 

& Philippe Augufte en avoiem accordé aux Villes , que la 
'Seigneurie avoir fourni fes , mais la véritable, l'ancienne , 
l'entière Seigneurie Patrimoniale de tout le Territoire , que 
reclamoient alors les Confuls de la Communauté, Turrim û 
Arcam communes , la haute Juftice jointe ail droit de fôrte- 
reffe , & au devoir dé défenfe commune» Combinons main- 
tenant cet Arrêt folemnel avec tous les Titres , tous les 
A&es qui l'ont précédé & fuivi î voyons les Maire & 
^Confuls faire au Roi k foi 6c horiimage du Fief de la 
Ville , & de cette même Seigneurie, de de fon Territoire, 
pofledés folidairement par les Citoyens de Périgucux , 
de tems immémorial , de même avant rétablhTemenc de la 
Monarchie , non a titré de conceffion ou d ad tnidft ration 
confiée , mais* h titre «de Patrimoine de dé Domaine partlcu- 
culier : voyons-les défendre , par les armes cette Ville de 
cetee Seigneurie ; exiger le ferment militaire de là Milice 
noble de ces mêmes Citoyens ; envoyer au Roi les Trou* 
■pes qu'il leur demande , comme a tous fes autres Vaflàux ; 
& fuivons cette poffcffion jufqu v aux aveux & dénombremens 
reçus , jugés fous Je Règne de Louis XIV , & dépofés dans 
les Chambres des Comptes & cherchons , s'il fe peut , à 
concilier avec tout cela l'idée d'un Service roturier : s'il étolt 
noflîble d'en venir à bout , oh ofc dire qu'il rt'éft point eA 
JFrfmce de Nobleflè antique & immémoriale que l'on ne 
puifle attaquer avec les mêmes fuphifmes , de renverfer avec 
les mêmes armes. 

* ♦ • 

T*ois*ans après cet Arrêt, en 1336 , on trouve des 



lit 

* Lettres de Philippe de Valois , qui placent les Maire , Coa- 
fuls &. Citoyens de la Ville de Périgueux , dans la ClafTe de 
tous les autres Vaflàux de la Couronne ; les Ordonnances 
des Prédéceflèurs de ce Prince , avoient défendu aux Scr- 
gens Royaux , de faire aucunes fondions de leurs Offices 
dans l'étendue des Fiefs où les Prélats & autres Seigneurs 
immédiats avoient droit de Haute , Moyenne & Bafle-Juf- 
ticcs : ces Officiers entreprennent d'exercer leurs Charges 
dans le Territoire de Périgueux ; on s'en plaint au Roi , qui , 
par des Lettres du 26 Juin adreifëes au Sénéchal de Péri- 

* Voyn te» gord *, lui enjoint de leur interdire toutes fortes d'a&es, dans 
NtxLiilf * toute détendue de la Haute , Moyenne & Bane-Juftice de 

la Ville , & de faire exécuter , dans ce Fief, les Qrdonnan- 
ces qui étoient fuivies dans toutes les Terres des autres Vaf- 
faux. Le 3 Juillet fuivant , autres Lettres-Patentes qui font 
défenfe au Sénéchal de Périgord & de Quercy , de forcer 
les Hahitans de Périgueux à venir plaider hors de leur Ter- 
ritoire par-tout, on les voit maintenus dans leur pofleffion j 

* Voyez lu .nulle part , on ne trouve de titre de conceflion *. 

Pièces juftific 0 nL*r j \r t i 

w-XJUV. bous rmlippe de Valois, commença cette guerre mal- 
heureuse , qui mit dans la fuite la France aux abois ; pen- 
dant tous ces troubles , le Roi s'en repofa entièrement fur 
le zele des Citoyens de Périgueux : ceux-ci , fidèles au fer- 
ment qu'on leur voit prêter en 1336, & renouveller en 
^348 (a), entre les mains du Maire & des Confuls , fe 
chargent, feuls, de la défenfe de leur Ville, & trois fois re- 
pouflènt les Anglois qui cherchent à s'en emparer. Des Let- 
tres de 1 3 47 , adrelTées au Sénéchal & au Receveur de 



— 



(a) Voyez ces Procès- Verbaux de ferment aux Pièces Juftificauves, N". L déjà cités. 
Et cbfcrvez que tous les Habitant promettent de défendre , honorent CommuniutiM 
prttMS» : on fait que ce mot, Honor s a toujours été employé pour défigner le Fief. 

Périgord ^ 
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Périgord , par fefqudles Je Roi ordoni* le rtobourfeme* 
dune parcie des frais que la Ville avoit faits dans cette 
guerre , rendent à (à fidélité le témoignage le plus authenti- 
que , & atteftent que la coofervarioo de cette pJace no fut 
due qu'au courage & aux efforts de fes Habituas * ; mais ce p .^ 0 PJj2" 
que l'on doit (ingulierement remarquer , ce Service Miii-» N^.XLVIH. 
taire eft annoncé , dans ces Lettres même , comme un de~ 
voir féodal , & dans les mêmes termes par lcfquek on a< 
toujours caraâérifô celui des Vaflàux. Nous voulant relever 
& favorablement foutenir nos fcals fubgies , qui bien fe font 
pourtiés & pourtent gardant leurs feautis envers nous & notrv 
Royaume nos guerres durons , &c, (a). m >■ 

Les progrès des Aoglois ayant été rapides dans la Guien- 
ne , la Ville de Férigueux , toujours fidèle au Roi , tou- 
jours inacceflible aux fuggeftions de fes ennemis , Ce trouva, 
environnée de quatorze places, dont ils étoient les Maîtres , 
& dont ils partoient pour ravager le pays : ce fut alors qu'a- 
près avoir fait , pendant quinze ans , la guerre avec fes pro- 
pres forces , elle fut obligée de demander au Roi cent Hora- 
mes-d'Armes cV cent Sergens-à pied, pour (à dérenfe: co 
fecours lui fut accordé par des Lettres du Roi Jean > dat* • 
tées de Tournay , du 2 5 Avril 133c, 6c adrefièes à Jean 
de Clermont, Seigneur de Chantillv & Maréchal de France*. „ * v °y"J eï 

. . ~L . Pièces Juftjfic 

Mais on doit obferver qu'elle neut recours au Rot, que- N°.LIV. 
.dans un tems où il étoit abfoJument impotâble qu'elle réfu- 
tât feule ; d'un côté , elle étoit preflee de toutes parts , com- 
me on vient de le dire ; & d'un autre côté , une Epidémie 

(a) 11 faut lire ces Letrres en entier. On y trouve î Attendu <J» tonfidiri Us grands 
travaux & efeandles que nos amé\ 6r féaux , Us Main, Canfult & Commune de Pierre. 
§yrt ont tus &fouUnus hnptemsnt durant nos purrtt, eu réjfiftanf À moi Ennemis & gar- 
dant 6» défendant ladite Pille à l'honneur & profit de nous 6f dt notre Royaume contre 
nofdits Ennemis , 6>c. 

Y 
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lui avoir enlevé la plus grande partie de Tes Habicans, & 
ce qui reftoit ne fuffifoit pas à la défenfe de la Place : Péri- 
gueux , en effet , pendant toute cette longue & malheur eu fe 
guerre, fut prefque toujours une Ville bloquée , ou un 
Camp: ellefçut, & fe défendre, & fe conferver (a). Le 
Roi lui envoya un fecours ; mais fes propres troupes ne fu- 
rent jamais commandées , que par des Officiers dont elle 
«ut le choix : chargée de la garde des Portes , obligée de 
faire a fes dépens toutes les réparations des murs , elle re- 
garda toujours cet engagement , comme un de fes Devoirs 
féodaux, comme une des obligations impofées de tout tems à 
fa qualité de Vaflàllc noble & immédiate (b). 

Ce fut f pendant cette longue -fuite d'hoftilités , que le 
Comte de Périgord , qui , jufqu es-la , foit qu'il eût employé 
la force , foit qu'il eût eu recours aux voies -judiciaires , 
avoit échoué dans toutes fes entreprîtes contre la Ville de 
Périgueux, crut ramener, par un Traité, non à reconnoî- 
tre fa Seigneurie, mais à lui céder une* ombre de pouvoir, 
& quelques Droits honorifiques ; cette anecdote cft trop in- 
téreflànte , pour n'être pas placée ici avec quelques détails. 
• Il paroît que Philippe de Valois , avoit avant Tannée 1 3 4 1 , 
fait avec lui un Traité , par lequel le Comte lui avoit cédé 
une portion de la Terre de Bergerac , & en contre-échange 
s'étoit fait promettre la ceffion de differens Droits , & reve- 
nus appartenans au Roi , dans l'étendue même du Comté, 
de Périgord , & notamment dans la Ville du Puy-Saint- 
Front. 



(a) Voyez les Lettres du Roi de i $ 5 j que l'or» vieut de citer. 

(b) Qua nparationes tanptnt omnes cujufcumqut fLtttu & conditionis txiflant , cum 
fut clipea ejufdtm tcorpora bon*, kaktofit. Lettres du Séncdul de Périgord, du »y 

Voyea les f&u$ un*» 

es Juilific, 

Ll. 
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Pourquoi la ceffion n'av oit- elfe pas été efiêétuée fur le 
champ ? C'eft quelle pouvoit foufFrir . quelque difficulté 
dans l'exécution, & en fouf&ic réellement comme nous 
Talions voir. 

En efiet le Comte de Périgord avoit efperé , par-la , réa- 
lifcr fa prétention de Seigneurie fur la Ville du Puy-Saint- 
Front ; au nombre des Droits dont il avoit demandé la cef- 
fion , étoient ceux qui appartenoient au Roi lui-même dans 
cette Ville; mais on favoit qu'il étoit néceflaire que les 
Citoyens y confèntiftent ; fit il paroît , que non-feulement , 
ils firent tous leurs efforts pour s'y oppofer , mais qu'ils 
obtinrent même de Philippe de Valois, au mois de Jan- 
vier 1341 , des Lettres , qui , en confirmant tous leurs 
titres anciens , révoquèrent la ceffion faite au. Comte de Pé-. 

rigord *. «Voyerlcs 
f g-, r 1 • -i r Pieccs J uft,fic » 

Le Comte ne fe rebuta point : 11 fe pourvut en rapport N°.XLVX 
de ces Lettres , & foutint que ce que le Roi lui avoit cède 
n'intéreflbit nullement les Maire & Confuls de Périguejix \ 
fa Requête donna lieu à une infiance , qui fut d'abord ins- 
truite devant les Commifiàtres du Roi auxquels jl fut en- 
joint, par des Lettres du 6 Août 1342, d'examiner & 
de vérifier les titres de toutes les Parties *: le Comte * Voyez le$ 

r 1 .»•«<■ 1 f >e * Pièces JuAific. 

ht plus encore, oc il demanda, comme f allant partie des n^.xlvl 
dédommagemens qui lui étoient dûs pour la terre de Ber- 
gerac , le Droit d'établir un Juge d'appel , auquel pufTcnt 
reflfbrtir les Sentences de fes Officiers. Ce Droit lui fut ac* 
cordé par des Lettres Patentes de Jean Duc de Normandie 
& d'Anjou , fils aîné de Philippe de Valois , & fon Lieute- 
nant-Général , dattées du . \ . 1341*. •Voywies 

r^ti - «4k • • ». • Pièces Juftifio 

G etoit , comme on va l^oir , une pierre d attente dont n°. xlvh. 

Yij 
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il voulût eofirice &ire uûge pour rcaTifer Tes projets for le 
Puy-Saint-Front* 

Nous ne voyons pornrle Jugement rendu fur roppofition 
fb rmée par le Comte de Périgord , aux Lettres de r 341 : 
vraifetr^ablernerit, il fut favorable aux vues de celui ci , 
©c il prouva que les Droits , donc il avoir demandé la cef- 
fion , nWéreflbient point le Maire & les Confuls ; en effet, 
il s'agifiot de cette moitié de Juftice que le Roi pofTcdoic 
en pariage avec le Chapitre du Puy-Sairrt-Front , & du 
Droit nommé Commun de Paix (tf), qui étoit devenu un 
Droic Domanial. 

Ces deux objets furent donc alors cédés au Comte , pour 
achever de f rodennrifer de la celïon de Bergerac : Voyons 
maintenant fufage qu'il en fit: il exigea des Maire & Con- 
fuls de Périgueux , qu'ils acceptaient la ceffion ou Tinféo- 
dation qu'il fe propofoit de leur foire de l'un & de l'autre 
Droit; il fut refufê, & eur recours aux moyens, qu'il 
employer* ordinairement: il prit te* armes , fit marcha con- 
tre eux à- mai» armée , & les menaça» de mettre tout à feu 
& à fâng. 

Ce «foc fur dépareilles proportions , & ce for dfens une 
fît nation àuiî? pénible , que ks Habitant du Pay-Samc- Front , 
convoqués par les Maire 61 les Confuls , fupenr obKgés de 
délibérer , le Vendredi après la Fére de Saint Jean Baprifte 
x^<£; nous ne ouvrons point perdre de vue qu'alors la guerre 
état allumes entre la France & £Àagi*re#re , & que le 



(j) On appcI!o;t Commun de Paix , cette Impoli tien établie autrefois , po«ir l'entre- 
tien d« TKwpwieftmccs i faire gafder la ^< d* Dhu. Voyez i'Hjlcirc J, Lan- 



: 
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Comte de Périgorà, erï état de fe faire acheter par Tune & 
par Pauere Pu iflance , devint , pour les mamenreux Habitâns 
ào Puy-Saint-Front , tm ennemi plus redoutable que 1© 
Ror d'Angleterre. 

Ce> menaces font corrftatées , par \'Aâc même de déli- 
bération, qui précéda Ceffion, dont nous allons parler * ; on * Voyez les 
y voit : quod fpecTabilis vir Dom'mus Cornes Pctrûgoriccnfis , ^"lil ific * 
cunt toùd viribus & Potejlatibas & amicts fuis de obedientia 
amhorum Dominorum Rcgtrm Franc ta & Régis A notice con- 
tra didom v'dlam , volebat & proponere intendetat jure vel 
injuria guerram ad ignem &finguinem facert , Ô quod inten~ 
ùorùs Jiut trat blada & vina habitatorum ejrrfdem V\ttaz om- 
ma igné & aliis omnibus modis qaïbus poflet , défère , &c. 

Voilà les moyens honnêtes qui préparent Je Traité du 7 
Juillet fuivant ; par h délibération du mois de Juin , les 
Citoyens de Périgueux , fnr le point de voir brûler leurs vi» 
gnes , leurs maifbns , confentirent de céder à la force : le 
Confulat fubjugué obéir aux ordres cP un ennemi qui porte 
dans la main le fer & le feu , 6c le Comte de PérigOrd diâe 
les ftipularions doritil nous refte à parler *. * * Voyez les 

La Ville de Périgueux achette , a perpétuité , cette moi- ÎSTiJÎl** 
ûé de Jufiice , quiétoit tenue en pariage avec Te Chapitre, 
& accepte la ceffion qui hii eft faite du Droit de Commun de 
Paix, Le prix qu?elle promit eft une rente de vingt livres 
par an , & un florin d'or qui doit être payé a chaque muta- 
tion de Magiftrat ; par-là, le Comte de Périgord fe flattok 
bien d'établir un jour fa Seigneurie ; mais pour rendre fa» 
prétention plus vraisemblable encore , il exigea deux condi- 
tions auxquelles les Citoyens ne purent pas plus fe refufèç: 
qu'aux autres > £une fut que fes armes feroiew mifes avec ' 
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celles de la Ville , dans les panoonceaux qui annoncent la 
Jurifdi&on , & que les Proclamations fe feraient , en mê- 
me- tems , au nom du Comte ccdu Magiftrat ; l'autre , qu'il 
ferait établi , par le Comte , un Juge d'appel , devant lequel 
feraient portées les Appellations des Sentences rendues par le 
Confulat : on vient de voir que ce Tribunal étoit déjà établi , 
& fans doute pour ce deflein. * 

Ce Titre annonce , il en faut convenir , une atteinte 
donnée aux anciens Droits de la Ville , mais prouve , avec 
infiniment plus d'évidence , que le Comte n'en avoit eu au- 
cuns jufques-la : s'il eût été en effet Seigneur de Périgueux , 
s'il eût eu cette Juftice criminelle & cette Police fur les 
Mefures que nous l'avons vu réclamer tant de fois , aurait- 
il eu befoin de fe faire céder ce Droit honorifique qu'il pa- 
raît ambitionner ici , & qui n'eût été que l'affiche d'une Sei- 
gneurie déjà reconnue ? Il demande que , dorénavant & 
pour payer la ceflion qu'il fait , on le nomme dans les Pro- 
clamations publiques ; mais jufques-la , c'étoit donc la Ville 
feule & les Magiftrats que l'on avoit nommés ; fes armes 
qu'il veut faire placer dans les pannonceaux, n'y avoient 
point paru jufques- là; il avoit été étranger à la Jurifdiûion , 
& fes droits s'étoient toujours bornés à faire exécuter , mili- 
tairement , & fur les Malfaiteurs étrangers , les condamna- 
tions de mort prononcées par le Confulat ; ce n'eft pas tout : 
qu'on life ce Traité même , & on y trouvera, de la part du 
Comte , des reconnoiflànces géminées de la Haute-Juftice & 
de la Ville. i°. Le Comte eft obligé d'y déclarer que, par 
l'appofition de fes armes , fl n'entend acquérir aucun droit 
de Jurifdiclion , ni troubler & empêcher les Maire & Con- 
fuls dans l'exercice de leur Juftice Haute > Moyenne & Baffe, 
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2*. I! conferve la pleine & entière exécution du Traité de 
1286, qui portoit que le Comte n'avoit jamais eu le droit 
d'ajourner aucun des Habitans k fon Tribunal. 
^ Au refte, nous venons d'en dire aflèz pour que nos Lec- 
teurs ne foient pas furpris que ce honteux Traité n'ait jamais 
été exécuté ; fes difpofitions prouvoiem contre le Comte 
lui-même; nous venons de l'établir; Ion inexécution devient 
une preuve encore pîus forte de l'injuftice de fa prétention , 
& des moyens employés pour la faire réuflïr. 

Que cette vente foit reftee comme non avenue ; c'eft ce 
qui eft démontré par tous les A&es refpe&ifs de poflèflion , 
foit du Comte , foit de la Ville de Périgueux : d'un côté , 
il n'exifte aucun monument qui établiiïè que les Sentences 
du Confulat de Périgueux ayent , dans aucun tems , été ré- 
formées par ce Tribunal d'appel qui avoit été accordé au 
Comte ; d'un autre côté, on voit , en 1 369 , les Maire & 
Confuls de Périgueux rendre le Droit de Commun au Comte 
de Périgord , & annoncer par l'Aâe de Reftitution qui eft 
du 1 2 Décembre de cette année , que ce Droit ne leur avoit 
été cédé que pour neuf ans qui venoient d'expirer *; ils citent * Vovet in 
même les Lettres de CefTion du Comte, dont la date devoit ^un!^' 
être poftérieure au^Traité de 1353, puifqu'elles avoient 
, commencé une jouiflànce de neuf ans qui finiflbit en 1369. 
Nous avons cru devoir réunir ici tous les faits relatifs à cette 
tentative du Comte de Périgord : revenons a la guerre entre 
la France & l'Angleterre : elle va nous fournir de nouvelles 
preuves , & de la Seigneurie que nous défendons , & de 
l'inutilité des derniers efforts que ht le Comte de Périgord , 
pour s'en approprier du moins une partie. 

La Cité étoit bien moins fortifiée que la Ville ; elle Ce 
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trouva plus acce/ïîble a l'invafion \ & malgré le fecours en- 
voyé par le Roi en 1 3 ^ , les Ennemis s'en emparèrent et\ 
1356. Les Maire & Confuls firent des efforts incroyables 
pour venir a bout de délivrer leurs Concitoyens : on crai- 
gnoit que le Roi n'imputât à la Ville cet échec ; on crai- 
gnoit encore plus que , s'il reprenoit la Cité , il ne la regar- 
dât comme une conquête , & ne privât les Citoyens de leurs 
droits : ce fut dans ces circonftances , qu'au mois de Mars 
X 3 5 6 , le Roi Jean donna aux Maire & Confuls des Let- 
* Vo 1 7^.i f, très . dans lefquelles il les raflure contre cette crainte * : on 

Pièces Juftific * r ■ t* t n 

N°.LV. commence par y faire 1 éloge de leur confiance & de leur 
fidélité : le fait de l'invafion de la Cité y eft expofé ; mais 
on y rappelle en mêmetems que, malgré Je malheur qu'elle 
a eu de tomber entre les mains des Anglois , elle n'en eft 
pas moins , dans le droit , foumife à la Jurifdi&ion des 
Haire & Confuls qui la gouvernent au nom de l'Univerfa- 
lité des Citoyens & Bourgeois des trois Ordres ; fui vent les 
deux proraeflès du Souverain ; la première eft que l'invafion 
de la Cité ne préjudiciera point à leurs droits : decernenus 
preç dicte occupation} s aut fçquutorum , aut fequendorum ex ea 
aecajîone vd caufa , nullunx c'tfdem Majori & Confulibus & 
Communitati vdipfQrumfuçccJforibus,fi^perfonis fingularibus 
dicjç Çommumtatis poflè vd debere in futurum impedimentum 
fari , aut prvjudiciutn aliquod generari, in corum JurifdicTione, 
JuJIuujtu t Dominio fia alus quibufeumque juribus 6' bonis ad 
ip/às Mejorem , Confuks & Vnivctjuatcm tant in Communi t 
quant partiQulariter pertinentibus in Chitate pradiSa & ejus 
pertinentes* Voici l'autre aflurance \ ç'eft qu'après que la 
Cité fera rentrée fous i'obéiflànce du Roi % feu vi armorum » 
ftu p*r CQtnpQfmoiHm , vd alias quoeumque modo : lc-Confu- 
lat alors rentrera dans l'exercice de tous fes Droits : Tune 

Major 
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Major & Confuks prafacLnomine dicfte ^omrnumtatis torum 
autoritatc propriâ, JurifdiSioncm , Dominium & Juftitiamfuos 
pradi3os & alla Jura , dcvtria & cxpkta ad Confulatum d&ct 
Villa in eadem Civitatc pcrtincntia , rccipcrc , haberc , & reti- 
nere valeant ita , & pro ut ipfis antc tcmpus occupationis prai* 
dicta utcbantur & gaudcbant. 

Cette invaflon qui précéda , de fort peu de tems , la dé- 
plorable bataille de Poitiers , fut un malheur bientôt réparé ; 
la Cité fut prife fur les Anglois , dès Tannée 1 3 5 7 , 6c il 
paroît que le Cardinal de Périgord Frère du Comte préten- 
dit avoir eu beaucoup de part à cette reftitution , & fe van- 
toit même d'avoir arraché la Cité des mains des Ennemis (a). 
Sub colore; quod diStus Cardinalis diSam Civitatcm fuis ma- 
gnis laboribus manu Anglicorum y qui tant occupaverant extra* 
xcrat. 

Ce fut vraifemblablement fous ce prétexte , que le Comte 
forma quelques entreprifes fur la Cité de Périgueux , dont, 
jufques-là , il avoit refpeâé la liberté : il paroît qu'un Pierre 
de Campagnac Chevalier, & un Eyrald Vigier y arrivè- 
rent pour y établir , en fon nom , un Marché , & y vou- 
lurent même faire dreffer des Fourches Patibulaires , en 
figne de Jutifdiâion : peut-être fe fondèrent ils encore fur le 
Traité de 1 3 5 3 , dont les Habitans de la Cité paroiiToient 
avoir approuvé les ftipulations ; mais comment furent -ils 
accueillis ? Les Maire & Confuls fe pourvurent au Parlement 
contre leur tentative , & repréfenterent que fous la pcote&ion 
& la fauve-garde du Roi ils avoientfeuls ; son in solidum 
in Villa & Civitatc Pctragorarum ac in territorio & pertinen- 



(a) Le vrai eft , on le verra prouvé dans la<fuke, que le Comte 3c le Cardinal de Péri- 
gord n'avoient repris la Gté, qu'après avoir fait, avec le Roi d'Angleterre, un petit 
Traité , par lequel ils s'éioicnt fait céder cette Place. * 
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tiisfuis înfra term'mos Jeu limites di3a VilU ; omntm Jurlf- 
dicHonem altam videlicet mediam atqnc baffam , ac merum & 
mixtum Itnpcrium ; qu'ils étoient immédiatement fournis au 
Roi , fubfmtque nobis immédiate , & nos habcamus in cis ref- 
fortum & Supcrioritatem ; enfin , qu'ils étoient tellement unis 
à la Couronne de France , que le Roi ne pouvoit renon- 
cer , dans aucun tems , aux relations anciennes , qu ils étoient 
en droit de réclamer , quodejut Jînt adtb conjolidati & uniù 
Corona Francia , quod non pojjint in toto vil in paru extra 
m a nu m nojlram poni ;fed femper debent in & fub ea remantre 
& teneri : Ils implorent enfuite la Protection du Roi & fon 
autorité , contre l'entreprife dont nous venons de parler. 
Picc«7umfic $ ^ n Arrêt du 12 Août 1357 *, rendu fur cette requête, 
N°.LVL ordonne au Sénéchal de Périgord ; de maintenir la pofleflion 
des Citoyens , & , dans le cas de conteftation , de faire afli- 
gner au Parlement les deux Auteurs du Trouble ; comme 
cet Arrêt étoit rendu fur une demande purement pofïèfïbire , 
on ne nomme qu'eux dans l'Arrêt ; mais le Comte & le 
Cardinal fentirent bien , qu'il avoit , pour principal objet , 
de mettre une barrière a leurs nouvelles entreprifes ; ils fê 
pourvurent donc eux-mêmes au Parlement ; & fous pré- 
texte , que c'étoit par leurs foins , & peut-être a leurs frais , 
que la Cité avoit été reprife , ils expofereat que le pouvoir , 
qu'ils y avoient acquis par leurs armes , ne pouvoit leur être 
enlevé , fans porter un préjudice aux Négociations qui 
avoienf été commencées , entre l'Angleterre & la France , 
pour la liberté du Roi ; & furcet Expofé , ils obtinrent eux- 
mêmes un Arrêt qui , ordonnant que les chofes refteroient 
dans l'état on elles -fe trouvoient , arrêta pendant quelque 
tems la pourfuite des Maire & des Confuls ; il eût été nécef- 
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faire 9 que ceux-ci , en exécution de celui qu'ils avoient ob- 
tenu , ajournaient le Cardinal de Férigord lui même \ mais 
la Campagne étoit couverte d'Ennemis \ l'Huiflier du Par- 
lement ne pût (è mettre en chemin ; ce, fut pour ces motifs , 
que, par une Requête préfentée au Parlement en 13^7*, ,pj*JJ°JJj£ 
& dans laquelle on les trouve tous expofés , les Maires & N». LVi. 
Confuls demandent de nouveau l'exécution de l'Arrêt de 
Maintenue , qui leur avoit été accordé , & cela , nonobf- 
tant les Lettres fubreptices , dont abufoient le Comte & 
le Cardinal de Périgord : un nouvel Arrêt , du 27 Avril 
1359*, leur accorda ce qu'ils demandoient ; fçavoir,la pleine * Voyez u* 
maintenue de leurs droits de Seigneurie , tant dans la Ville JfîjLVl. °" 
que dans la Cité , & avec cela, permiflion d'afligner directe- 
ment au Parlement, quiconque voudrait encore les troubler. 

Cet Arrêt cil comme le précédent , & un monument 
authentique de la PoflefEon de la Ville , & une preuve bien 
certaine de la Nobleflè de fa Tenure : elle ne cefle point 
d'annoncer, & , fous les yeux du Roi & de fon Parlement , 
fans être contredite par le Procureur - Général , qu'elle eft 
tellement unie à la Couronne , que le Roi ne peut, ni 
abdiquer , ni intervertir la Mouvance , qui eft un engage- 
ment commun & irrévocable entre lui elle. 

Les Officiers du Comte & du Cardinal de Périgord 
n'allèrent pas plus loin ; ce n'étok pas du Roi Jean ni de fon 
Parlement , qu'ils efpéroient tenir la Seigneurie de la Cité : 
Ils. s'étoient déjà reconnus Vaflàux du Roi d'Angleterre , 
comme Duc de Guyenne (a). La Ville de Périgueux, 
malgré l'effrayante fituation où étoit alors la France , con- 

- Hifioke des Gratis Fio&. 

Zij 
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tihuoit de donner au Roi de nouvelles preuves d'attache';- 
ment & de fidélité. 

II y avoit une Trcve entre la France & l'Angleterre , & 
& cette Trêve avoir pour objet de faciliter & de hâter les 

* 

négociations ; & c'eft en 1357, & au milieu même de la 
Trêve , que quelques Bandits , qui , dans ces tems de défor- 
dres étoient accoutumés à voler fur les grands chemins , & 
à piller les Villages , s'emparèrent d une petite Place fituée 
dans le Diocèfe de Limoges , que nos monumens nomment 
Locum de Sannira , & enfuitc la vendirent aux ennemis : ces 
Brigands étoient François , de Ohtditnùa Domini Régis ; 
mais ils n'étoient point Habitans , & leurs biens n'étoient 
pas fitués dans le territoire de Périgueux : Ils y étoient feu- 
lement venus fous quelque prétexte , & dans des vues de 
trahifon : ils y furent arrêtés par ordre des Maire & Con- 
fuls ; ceux-ci leur firent faire le procès , & les firent noyer 
comme traîtres & rebelles : on s'empara du mobilier qu'ils 
avoient avec eux , & le refte de leurs biens fut confifqué 
par la Sentence. Nous trouvons des Lettres Patdntes du 
1 o Juin 1358, par lefquelles Jean , Comte de Poitiers , 
le troifieme fils du Roi qui fut depuis Duc de Berry , & 
étoit alors Lieutenant-Général dans la Province de Langue- 
doc , au nom du Roi fon pere , donne aux Maire , Con- 
fuls & à la Ville de Périgueux toute la confifeation de ces 
Malfaiteurs. Dans ces Lettres , les Maire & Confuls font 

PicceT°juftifi" cncore appellés Dilc&i & fi 'elss Domini nojlri Gtnitoris *. 

N". LVII. Environ deux ans après , & le 8 Mai 1 360 , fut conclu, 
à Bretigny près Chartres , ce trifte Traité qui céda au Roi 
d'Angleterre , en toute Souveraineté , le Duché de Guienne 
avec toutes fes Mouvances. L'effet de ce Traité , s'il eue 
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été exécuté , étoic de remettre a Edouard , & d'abroger 
irrévocablement les devoirs de Vaftal , dont il étoit tenu 
pour l'Aquitaine , de le rendre Souverain de cette Pro- 
vince, & de lui attacher , à titre de Mouvance , les Fiefs 
qui jufques-là avoient relevé du Duché d'Aquitaine ; mais 
comme il pouvoit fe rencontrer beaucoup de difficultés fur 
ces Mouvances, comme quelques Fiefs & celui de Péri- 
gueux , entr'autres , pouvoient foutenir que jamais ils n'a- 
voient connu d'autre souveraineté que celle de la Cou- 
ronne (a) y on eu' dans le Traité l'attention de nommer 
& de fpécifier tous les lieux qui étoient cédés , afin que 
ceux qui ne feroient point regardés comme dépendans du 
Duché de Guienne , paflafTent au Roi d'Angleterre ,• com- 
me démembrés de la Couronne , & en vertu d'une ccflion 
précife & directe. 

Dans cette lifte des lieux cédés, & dont la Souveraineté étoit 
aliénée par le Traité , on trouve la Cité , le Chaflcl & toute 
la Comté de terigord , & la Terre & le P ays de P crigord. 

Cette ceflion n'étoit plus équivoque , & ne laiiToit plus 
fubfifter que la queftion de fçavoir , fi le démembrement , 
par lequel le Seigneur détruifoit les relations réciproques de la 
féodalité, lui étoit permis , fans le confentement du ValTal , 
& fi celui-ci t au moment même , & par l'Acte de cefTion, 
«e recouvroit pas la liberté primitive dont il jouiiToit avant 
l'engagement féodal. 



(a) On doit obfcrver que par le Traite* de iifp , S. Louis, en cédant au Roi d* An- 
gleterre Henri III , toute la droiture qu'il awït 6> tenoit dans les Evêchês 6> Echertés de 
Limoges , de Cahors & de Pierregort en F-<r 6* er Domaiçncs , avoit exprejjement ri' 
fervéles ckofts qu'il ne peut mettre hors de fa main , par Lettres de lui ou des Anehef- 
feurs ; or, la Mouvance de Périgueux écoit de cct:c nature, & on en a vu la preuve dans 
ce Mémoire. Voyez ce Traité de 1159, au troificmc Volume de l'Ulàec Général des 
Fiefs, par Bruflcl, page xl. Auflî Périgueux fut-il nommément excepté de la CcfEon, « *r . 
pai un Procès verbal donné par des Comnuflàirei des deoi Cours \ p içccs 

N'.XXXL 
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Cependant , comme avant cet engagement féodal , le 
Roi a voit fur Périgueux les Droits de Souveraineté , on 
pouvoit foutenir qu'il étoit du moins le Maître de céder; 
tout ce qui lui appartenoit fur la Ville & la Cité de Péri- 
gueux , avant le Contrat féodal ; à moins que Ton nallâc 
jufqu'à prétendre , ce qui eût été aûez difficile à prouver , 
que l'efpéce d'Anarchie , dans laquelle les Villes avoienc 
vécu depuis Hugues Capet jufqu'à Philippe Augufte, avoic 
fuffi pour acquérir à celle de Périgueux, une indépendance 
qui n'eût cefle que par le contrat féodal. 

Ces réflexions furent certainement pefées , dans les dif- 
férentes Délibérations que la Ville de Périgueux fut obli- 
gée de faire fur l'exécution du Traité : voyons comment elle 
le conduifit. 

Par des Lettres-Patentes du 1 2 Août i$6x , le Roi 
Jean nomma des CommhTaires , pour faire exécuter le Traité 
de Brétigny , & mettre le Roi d'Angleterre , ou fes Com- 
miflàires , en poflèffion de tous les Pays cédés : ceux que le 
Roi chargea de cette affligeante fonction furent le Maréchal 
Arnoul d'Audcncham , Jean le Manigre de Boucicault , 
Loys d'Agrecourt Vicomte de Chatelleraud , Guifchard 
d'Angle , le Sire d'Aubigny , Sénéchal de Touloufe & le 

?\2«7um1 Be S ue d ^ Villayne , Sénéchal de CarcafTonne*. 

N*. LVili. Comme, par le Traité, Edouard devoit renoncer a fes pré- 
tentions fur la Couronne de France & fur la Normandie , 
on doit remarquer , que , par ces Lettres , le Roi fe ré- 
ferve la Souveraineté & le dernier Reflbrt des Pays cédés , 
jufqu'au moment où cette renonciation aura été efFcétuée : 
mais les CommûTaires n'en ont pas moins ordre de faire faire 
au Roi d'Angleterre , par les Hommes & Su, ets de/dites Cités , 
villes , &c. Les Fcautes , Hommages , Révérences , Subjeç- 
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fions , OBciJfancts; & autres devoirs quelconques , qui , avant 
ladite Paix , étoient accoutumés ou dey oient être faites au Roi 
de France , en contraignant ou faifant contraindre à ce , vi- 
goureufement & roidement fi métier cfi, tous les Rebelles & Dé- 
fobéiffans &c. 

Nous ne pouvons nous empêcher 4'obferver ici , que ces 
Rebelles & Défobéijfans , que Ton devoit vigaureufement con- 
iraindre , eufiènt été pourtant , & dévoient être les Sujets 
4u Roi les plus fidèles. 

Le Mardi avant Noël de la même année 1361. Bouct- 
caul arriva a Périgueux & y fit afTembler le Maire , les Con- 
suls àc tous les Citoyens ; & la , en préfence des Notaires 
jdeftinés à rédiger les A&es de la Délibération , il fit lire d'à* 
Jbord les Letttres-Patentes de la Commiffion ; il remit enfuitç 
3U Maire , & fit également lire deux fortes de Lettres-Paten,- 
-tes , les unes générales , adreflées a tous ceux qui , dans l'é- 
tendue de la Province de Périgord , pouvoient avoir quel- 
gqu'exercice de la puilïgnce publique , & des Droit? & Pof- 
Jeflions , qui étoient fur le point de changer de mouvance : 
l'adreflè de ces Lettres eft conçue en ces termes * : A nos * Voyez le» 
.amés & féaux VEvéque & les autres Prélats & le Clergié tant N^Lvilî.^ 
d'Eglifes Cathedraux , que autres , les Dux , Contes , Vi- 
vantes , Barons , Chevaliers & Nobles , les autres Jure^ Çon- 
fuls univerfités & Habitans du Chajiel , Cité & Pays de toute 
Ja Co ntié de Périgord & des Filles adjacens à iceux & à tous 
^autres à qui il puet & pourra appartenir nos fubjets en tempora- 
lité pour caufes de. ce que ils tiennent & ont èsdiies Cités , Ckaf- 1 
tel » Comtié , Terre & Pays de Pierreguys , és-dite Villes & eji 
. toutes leurs appartenances & dépendances &c. On y rappelle 
fenfuite les Cdlïons de Bretigny , & il eft ordonné à tous 
.les Seigneurs Scpo/feAcurs du Pays de rendre dorénavant 
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au Roi d'Angleterre , tout ce qu'ils dévoient au Roi , bien 
entendu cependant que le/dites Villes Châteaux & Pays de 
Pereguys 'des & leurs appartenances & dépendances feront & de* 
mtureront en celles libertés & franchifes , comme elles étoient 
par avant en la main & Seigneurie du Roi. 

Les Lettres particulières adreffées à la Ville de Péri- 
gueux expliquent quelles étoient ces Franchifes , & déter- 
minent la nature des relations qu'elle doit avoir déformais 
^ * Vojn itt avec la Couronne d'Angleterre* : elles font adreffées , à nos 
N fl . LVUI. amés & fiais Aîaire, Conjuls & Habitans de Pierrcguys y & voici 
comment le Roi leur parle : Nous vous prions , requérons & 
neamoins commandons & étroitement enj oignons furtoute V amour > 
loyauté , & ferement , que vous ave{ à nous & en quoi vous 
nous êtes tenus que vous entrés enla foi et hommage de notre 

dit Frère le Roi d'Angleterre vous, vos hommes, vos 

■ cens et vos subgiés .... tant Ji avan*& par cette me 
c niere, que vous avc{ été avant ces heures à nos prédéccjjcurs Rois 

de France à nous & à nos députés & en entrant ainfi &fc°- 

fant à notre dit Frère le Roi d'Angleterre les Fors, hok- 
mages,Ligeances, F è A v t Â s ^feremens , Reconnoiflanccs 
devant dites nous pour nous , nos Héritiers &c , vous quittons 
& abjblvons defditcs F 0 rs et Hommages , &c 
} Ce qu'il y a de fingulier ici , c'eft de voir que le Roi fc 

fonde fur la foi qui lui eft due , pour exiger que Ton ceflè 
de la lui rendre ; par une bizarrerie bien étrange , on fup- 
pofe que la fidélité Jurée a un Prince le met en droit d'o- 
bliger , celui qui a promis obéiffance t de la rendre doréna- 
vant a un étranger fon Ennemi. 

Çette Aliénation , ce Démembrement n'étoient pas feule- 
ment contraires à la raifon , & à la Juftice ; c étoit de plus? 
une violation manifefte du premier Contrat Féodal , par le- 
quel 
- 
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que! , le Roi , ratifiant comme Seigneur les Engagemens na- 
turels de la Souveraineté , avoit formellement promis de ne 
jamais mettre hors de fes mains la Ville de Périgueux & fes 
Citoyens. 

Après la Le&ure de ces Lettres , de les fommations & 
injonctions que fit en conféquence le Seigneur de Bouci- 
cault , les Maire & Confuls répondirent , au nom de tous 
les Citoyens :Se fore paratos factte quod dtberent habita prias 
bencvolentia & Licentia Domini noflri Régis Francia ; Ils de- 
mandèrent donc qu'on leur laiflat Copie , en forme authen- 
tique , de tout ce qui leur avoit été lû , & qu'on leur accor- 
dât un délai fuffifanc pour délibérer , ïetierunt prediSas Lit- 
teras Jibi tradi , vel fahem corûm copiant fub forma pubîxca 
ut eis diligenter vijis deliberare & confuitb uîterius refpondert 
valeant & agere in pramijps: l'un & l'autre leur fut accordé. 

Il faut obferver , qu'ils ne difênt point ici qu'ils foie ne 
prêts d'obéir a ces Lettres , & de reconnaître le Roi d'An- 
gleterre , mais de faire ce qu'ils doivent 9 Je fore paratos fa- 
cere quod deberent ; or, ce qu'ils dévoient étoit certainement 
de demeurer fidèles a la Couronne ; ce fi le Roi les rejet- 
toit , du moins de ne jamais recormoître pour Souverain , ni 
pour Seigneur , l'Ennemi dé fa 'France. • 

Le lendemain Mercredi on iè rafièmble ; & là , en pré- 
fence & du Commiflaire du Roi & des Maire, Confuls ce des 
Citoyens défolés, arrive Magnifique, Noble & puijfant Sei- 
gneur, Jean Chandos , Vicomte de Saint Sauveur , locum te» 
nens dicti Domini Régis AngUa*: fa mi/lion étoit de recevoir 
la Tradition des Villes , cPen prendre poiïèflîon au nom de 
fon Maître , & de recevoir le ferment de fes nouveaux Vaf- 
fclx. 

Alors le Seigneur de Boucicault renouvelle la requifition 
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6c l'injon&ion de la veille , leur montre Chandos , & les 
avertie qu il eft la pour recevoir, leur Hommage : celui-ci 
préfente lui-même fes Lettres datées de Weftminfter du pre- 
* Voyez les mier Juillet *, dans lefquelles nous remarquerons qu'Edouard 
N*. Lviii. nê prend point le Titre de Roi de France , mais feulement 
de Roi d'Angleterre , Seigneur d'Irlande & d'Aquitaine ; il 
exécutoit donc alors la condition exprefle , fous laquelle le 
îloi Jean lui avoit çéflé , l'une des plus vaûes Provinces de 
(on Royaume. 

Cette Afiemblée fe r tenoit kt la porte de Taillefer ; car 
Chandos ne pou voit entrer dans la Ville , que les Maire & 
Confuîs ne l'euflènt reçu librement ; aufli , après la le&ure 
de la Commiflion de l'Anglois , après même que celui-ci 
leur en eût remis une Copie que nous avons encore , ils fe 
retirèrent à -f>art , & tinrent Confeil , hors la prélênee des 
deux Commiflaires , non-feulement entr'eux, mais avec tous 
les Citoyens qui s'y .trouvèrent : la- Délibération finie , ils 
viennent fe préfenter devant les Officiers des . deux Souve- 
rains^ & le Ityaire. leur djr. ,< au nom de toute la Ville , qu'ils 
font prêts d'obéir avec refpecV, 6c comme des enfans doci- 
les, tamquam jUii obedimtes ' ; , aux Lettres .& aux ordres du- 
dit Seigneur Roi de France^&Qurvu que hfditfqrdres vien- 
nent ■ cflçt&viintnt de lui , &; qu'ils expriment fa volonté ; dum 
tamen de fua rrunfcprpcidqn/ï. mais feulement, dans toutes 
les chofes qui pouvoient regarder le Roi , in his quee ad dio 
tum Dominum Regcm fpectant & pertinent: cette réferve s'en- 
tend aifement y dès que l'on fait attention aux droits & à 
l'état de la Ville de Périgueux : le Roi ne pouvoir fe dé- 
pouiller que de ce ; qui lui appartenoit ; or il n' avoir , 
dans cette Ville , que la Souveraineté 6c le dernier rctfôrç^ 
aufli cette réferve. eft-elle développée dans les phrafes fuivan- 
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tes qui lui fervent d'explication , Salvis fuis Juribus UbertatU 
bus & Franchifis , & aliis omnibus qua ipfi Major & Confw 
les & tota Communitas habet & haclenus habuit ab anttquo in 
proprietate & pojfejjiont & in juri/diSione altâ & bajfâ mero & 
mixeo Imperio quod & quant kabthv in dm Villa , intus & 
txtta decos dictet Villa , a quibus recedere non ïntendunt. En 
conféquence , ils requièrent Chandos de réferver , ce de leur 
confirmer, confirmare, tous les Droits qu'ils réclament, 6è 
celui-ci le promet -ce s'y engage au nom de* Ton Maître: 
Quod (Mus Dominas locum tentns bona fide facert promifù 
& eonvtnit. 

. Cela fait , les Maire & Confuls , pour obéir aux Lettres 
du Roi, admettent Jean Chandos, ad Jura S devtria perti- 
ntntia in di3a Villa & eorum Honorio , di3o Domino Franciat 
Régi : Remarquons ici ce mot, jir eorum Honorio , 
dans leur Fief, dans leur Seigneurie ; car, en panant fous la 
Mouvance du Roi d'Angleterre, la Ville de Périgueux 
n'oublie point qu'elle ne fe préfente à lui/ que comme Vas- 
sal*, & non comme Ville dé 1 Commune : aura* ajoute-t'en 
Pro ut & quattnus ad ipfbs Majorent & Confules pertinebat, & 
hoc facert poterant & non aliter, ÙJînefuo , alicujus alte- 
terius , prajudicio. Après toutes ces proteftations , après 
tous ces engagemens réciproques qui prouvent que , dans ce 
moment de détredè , la Ville de Périgueux n'oublia ni fon 
ancienne Conflitution , ni la Nobleflè des liens qui l'atta- 
choient à la Couronne , on laiflk entrer Jean Chandos par la 
porte de Taillefèr, & il paroît qu'il alla prendre poncflîon 
des droits cédés à fon Maître. 

Ce que nous avons encore à rapporter fur cet événement 
mémorable , nous eft attefté par deux fortes de monumens ; 
Jes premiers font les Procès - verbaux même qui font de- 

A aij 



i88 

dans les Archives de la Ville de Périgueux , & qui furent 
drefles par les Maire & Confuls , contradiâoirement avec 
Jean Chandos , Commiflàire du Roi d'Angleterre : les au- 
tres , font les Procès-verbaux même dreflés par celui-ci , & 
qui , entre Tes mains , étoient une efpece de Journal de tout 
ce qu'il fit dans la Province de Guyenne , lorfqu'il prit pof- 
feflkm des Droits & des Seigneuries cédées par le Traité 
deBretigny. 

Les dates , les événemens principaux , les circonftances , 
tout eft d'accord dans les uns & dans les autres ; il n'y a , 
entre l'un & l'autre Procès-verbal , qu'une feule petite di£ 
férence que nous ferons obferver dans un moment , & qui, 
prouvant de plus en plus la fincérité de ces monument , fera 
le plus grand honneur a la fidélité de la Ville de Périgueux. 

Pour l'intelligence de ces monumens , il faut fe rappeller 
que , comme nous l'avons dit plus haut » la Cité de Péri- 
gueux avoit été prife par les Angfois , très-peu de tems avant 
la Bataille de Poitiers , & que 9 dès 13^7» elle avoit été 
ou reprifè , on du moins mife entre les mains du Cardinal &. 
du Comte de Périgord , qui , dans une Requête au Parle- 
ment que nous avons rapportée plus haut, prétendoient l'avoir 
délivrée : nous avons vu qu'ils avoient voulu établir leur Ju- 
rifdiction dans cette Cité, devenue ou leur conquête ou un 
don des Anglois , & que , pour repouflèr les Maire & 
Confuls de Périgueux, qui eux-mêmes s 'étoient pourvus 
cortre cette entreprife , ils avoient repréfenté que l'on ne 
pouvoit rien prononcer fur leur demande , fans nuire aux 
négociations qui étoient alors fur le tapis entre l'Angleterre 
6c la France. 

Lorfque Chandos fut entré dans la Ville , il alla vraùem- 
blableracnt fcire vifite aux Monaftcresj car c'efl dans le . 

■- 
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Réfectoire des Frères Prêcheurs , que ce même jour Mer- 
credi après Noël 1 36 1 , fut difcuté le différend , & dreffé 
le Procès-verbal dont nous allons rendre compte : les Maire 
oc Confuls qui , dès le matin , avoient expofé au Commif- 
faire du Roi d'Angleterre, les droits qui leur appartenoient 
fur la Cité dë Périgueux , fur laquelle, dans ce moment- là 
même, le Cardinal & le Comte de Périgord réclamoient les 
prétendus droits qu'ils y avoient acquis , en s'en mettant en 
poflèffion pendant la guerre , préfenterent une Requête en 
forme * , pour demander la reftitution de cette partie de la * Voyar Us 
Ville , que capta & occupata fuerat durante guerra inter die- LYJlil^ 
tos Rcges Angïut & Fronde ptr gtntts fubditos Domini nofiri 
jinglie Régis potcnùâ & vi arfnorum , quod cafus refiitutionis 
vigore paris inite , inter dtchs Dominos Rcges evenerat & eis 
reddi & rtfiitui debebat ut dixerunt & ob hoc petierunt a diefo 
Domino locum tenente , & fuppUcaverunt , cum quanta potuc- 
runt infiantiâ requirendo ut eis diBam Civitatem cum fuis Juri- 
bus deveriis & pertinentiis univerfis traderet & liberarct , & 
tradi ô liberari faceret prompte & realiter & de fa3o & fine 
firtpitu judkii & figura. 

Que répond le Commiflàire Anglois à cette réquifition en 
forme ? Que les Gens du Cardinal & du Comte de Péri- 
gord fê font oppofés à cette reftitution , comme poffédant 
en leur nom cette Cité : Quod Gtntts Domini Cardinalis & 
Domini Comiùs Petragorkenps predicie refiitutioni petit ce fi 
oppofuerunt tanquam tenentes & poffidentes di3am Civitattm 
nomine ipforum , fuo bono jure. Il ajoute que , ne pouvant 
procéder au jugement de ce différend , parce que plufieurs 
autres affaires de fon Maître rappellent ailleurs ; cependant, 
eu égard aux informations qu'il a déjà prifes à cet fujet , & 
à la réclamation des Maire ce Confuls , il ne prononcera ni 
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contre les uns ni contre les autres ; mais ils les ajourne tous 
également au premier Lundi de Carême fuivant , pour venir 
déduire leurs droits 6c leurs prétentions ; & en attendant, 
il met la Cité fous la main du Roi , & ordonne qu'elle fera 
gouvernée par fes Officiers : voilà ce qui fe pratique encore 
aujourd'hui dans le conflid de deux Vaflaux qui réclament 
le même Fief : il eft alors mis en main Souveraine , 6c le 
Roi s'en met en pofleflion jufqu'au jugement du Procès. 

Dans cette efpece de conflid qui fe pana dans le Réfec- 
toire des Frères Prêcheurs , 6c vraifcmblablement l'après- 
midi du jour de l'A&e de Prife de Pofleflion , on ne voit 
pas que les Gens du Cardinal & du Comte de Périgord ayent 
comparu : le CommhTaire Anglois , Lieutenant de fon 
Maître , répond pour eux , comme inftruit de leurs préten- 
tions. 

Mais dans les Procès-verbaux reftés entre les mains de : 
celui-ci , & qui contiennent une efpece de Journal de tout 
ce qui s'étoit paflè dans fa tournée , on voit que , dès le 
matin , l'affaire avoir été déjà difeutéeen préfencedeChandos , 
entre les Maire 6c Confuls 6c les Officiers du Cardinal & du 
Comte : ce morceau eft trop intéreflànt pour n'être pas ici 
tranferit. 

« Et auffi le requirent , que comme la Cité de fierre- 
» guys leur appartient , & comme ils en avoient la faifine 
» & pofleflion , Ôc en joyent paifîblement au tems que le 
99 Cardinal de Pierregord les avoir empoichié en leurs (âi- 
» fine , il la leur fit rendre 6c délivrer Royaument 6c de 
99 fayt , les gens du Cardinal préfens à ce ; c'eft aflàvoir.... 
99 &c autres de (es Gens proposèrent au contraire que le 
' 99 dit Cardinal tenoit bien 6c adroyt , 6c par bon 6c jufte 
» Titre ladite .Cité : c'eft aflàvoir par le don de Mons le - 
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de Galles , & que ledit Maire & Confuls ne de- 
» voient être oys a leurs requête ne icelles acccomplics*. » * Vovî ;.^« 
. Le voilà donc éclairci ce fait important , que Jean Chan- n°.lviiu ' 
dos n'ofa rappeller , l'après-dînéc , aux Habitans de Péri- 
gueux , pour ne point irriter leur fidélité , & qui , vraifèm- 
blablement, ne lui avoitété dît le matin qu'à l'oreille : puis- 
que fon Procès - Verbal eft le feul qui en falTe mention : 
il paroit que le Cardinal & le Comte de Pcrigord qui s'é- 
toient fait donner par l'Anglois , la Cité de Périgueuxaprès 
s'en être emparés , dévoient certainement jouir de la plus 
grande faveur auprès de Chandos. Quel Jugement donc por- 
ter de la nature des Titres & des Informations qu'ils produi- 
firent enfuite devant lui , lorfqu'on faura qu'ils furent con- 
damnés & dépouillés par laPuiflance même qui auroitdù leur 
être favorable : continuons le Journal de Chandos. 
- A la parfin continue le Procès-Verbal du Mercredi après 
Noël 1 36 1 . « Pour le débat d'en tr'eux emprès l'oubéiflànce 
» par lefdits de Pierreguys faire audit Monficur le Lieute- 
» nant » ( cette phrafe prouve que l'on va parler de la dif- 
euflion qui recommença dans le Refe&oirc des Frères Mi- 
neurs , & après que Chandos fut entré dans la Ville. ) 
« Le dit Monfieur le Lieutenant ordonna que l'une & l'au- 
» tre defdites Parties , fairont Informations chacune à fon 
j> entendre & à l'ide leurs droys de dants le premier Lundi 
. » de quareme prochain venant , lequel jour il leur «Œgna 
» pour oir la réponfe fur ce , en ladite Ville de Pierreguys 
» ou & au lieu où il étoit à l'Hôtel des Corde] Hers. » 

Et cependant , met ladite Cité à la main du Roi notre 
Seigneur , 6t commit Mons Hclies de Pomiers & maître 
Guillaume de Loing , &c. 
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II ne nous refte plus qu'a voir , dans l'un & dans fautre 
monument , le Jugement qui fut prononcé. 

Le premier Lundi de Carême qui fe trouva le (îx Mars, 
les Maire & Confuls de Périgueux ne manquèrent pas de fe 
tranfportcr , dans la rue de la Fargas , en la Maifon à'ffclie 
de Grojj'cty Bourgeois de la Ville , où le Lieutenant du Roi 
d'Angleterre avoit coutume de demeurer , ils y trouvèrent 
la Dame de Groflet oc André de Piflon , l'un des Officiers 
de Chandos qui leur apprend que celui-ci n'eft point arrivé , 
& qu'ils ne favent point encore quand il viendra ; fur cela , 
les Maire 6: Confuls fe font donner A&e de leur comparu- 
tion par des Notaires & des témoins. 

Jean Chandos, cependant, n'avoit point oublié l'ajourne- 
ment qu'il avoit donné aux parties ; & il paraît , par fon Jour- 
nal , qu'il arriva a Périgueux le 13 Mars , avant le jour de 
la Vierge : c'eft auffi de ce même jour qu'eft daté le Juge- 
ment qu'il prononça , & que la Ville de Périgueux conferve 
• Vojct les e n original , comme un de lès Titres les plus précieux * : on 
N*. LVni. * trouve , dans ce Jugement , les noms des Gens du Cardinal 
& du Comte de Périgord , qui avoient été entendus le jour 
de la mife en Poflèflion des Anglois , ôc on y reconnoît ce 
môme Sieur de Campagnac > qui , ayant voulu établir un Mar- 
ché & dreflèr des Fourches patibulaires dans la Cité , avoit, 
par fon entreprife , obligé la Ville de Périgueux de recourir 
au Parlement ; au refte il conftate, que ni le premier lundi de 
Carême , ni aucun autre our , ce même Sr. de Campagnac , 
ni autre Procureur dudit Révérend Père , le Cardinal de 
Pierregord , n'étoit venu pour propofer fes raifons ; alors , 
fur la requifîtion du Maire & des dix Confuls de Périgueux 
qui fe présentent de nouveau, Jean Chandos, Lieutenant* 
General du Roi d'Angleterre , fait appeller devant lui trois 

Habitons 
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Habitons de la Cité , qui étoient attachés au Cardinal , & 
qui , avoicnt , dit-on , autrefois été chargés de Tes affaires : 
il leur demande s'ils veulent dire quelque chofe , pourquoi 
l'accomplinement de ladite Requête dût être retardé ou en* 
péché en aucune manière ; a quoi ils répondent qu'ils ne 
font point Procureurs dudit Révérend Pere , & qu'ils ne fa- 
vent caufe ni raifon , pourquoi le Lieutenant-Général ne dût 
accomplir ladite Requête. 

C'eft après toutes ces précautions que , fur le vu des In- 
formations faites par les Maire & Confuls , qui confta- 
toient parfaitement l'ancien état de la Cité , Jean Chandos 
prononce : « Avons levé la main du'Roi , notre Sire , mife 
» fur ladite Cité & appartenances , au profit defdits Confuls 
» & Habitans de icelle Cité & Appartenances , leur avons 
» remis 6c délivré avec les fruits , revenus , émolumens.... 
» en lés remettant & reftituant à leur faifine & pofleflion, 
i » ainfi & par la manière qu'il étoit au tems & par avant la- 
» dite prinfe faite par les Gens de Monfeigneur le Roi : » 
fuit dans le Jugement Tordre aux Commiflàires fequeftres 
de tout remettre entre les mains des Maire & Confuls. 

Ce Jugement , daté du 23 Mars , fut fur le champ exécu- 
té ; tout de fuite , lefdits Seigneurs Maire & Confuls , Prct- 
fati Domini Major & ConfuUs , requerent &fomment, au 
nom de leur Communauté , des Commiflàires nommés par 
Jean Chandos , au nom du Roi d'Angleterre, pour l'exécu»* 
tion de ce Jugement, de remplir leur million & realcm & co/ w 
porakm poffeffionem ipfius Civitatis Jurifdictionis altœ batfk 
tneri £ mixte imperii , & aliorum Jurium , & deveriorum cjufi- 
dem Civitatis eifdcm Majori & Confulibus nomine Commuai- 
tatis pradi3a realiter , & de faSo tradere , & in priftina pojfef- 
fione in qua ejfc fokbant & confueverant ab antiquo tamquam 
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DE RB SUAPROPRIA ETCOMMVVI PRO iNDIVlSOtn* 
ducercnt & inducTos deffenderent : les CommuTaires répondent 
qu'ils font prêts d'obéir : ce n'eft pas tout , on avoit ajourné 
à comparaître devant eux , à jour & heure certains , le Pré 
vôt & le Procureur que le Comte de Perigord avoit établis 
dans la Cité, afin qu'ils cuflent à propofer leurs moyens d'op- 
pofition , s'ils en a voient , contre cette reprife de polTeffion ; 
ni l'un ni l'autre ne comparent , & les Magiftrats demandent 
défaut. 

Enfin les Commifiaires font comparaître devant eux les 
Habitans eux-mêmes de la Cicé , chevaliers & damoifeaux , 
Eccléfiaftiques , & fimples Citoyens : ils leurs demandent » 
s'ils ont quelque chofe à oppofer à l'exécution de ce Juge- 
ment , tous repondent unanimement ; Unanimiter & concor- 
ditcr , quod non : ymo vokbant & rtquirtbant eafdem littcras 
cxecutioni mandait. 

Alors on procède a la Cérémonie de la mife en pofTeflïon * 
on livre aux Maire & Confuls les clefs des portes ; on les 
conduit par-tout , & l'on fait publier à fon de trompe, & en- 
joindre à tous les Citoyens , cujuscumque flatûs & condition 
nis exifiant ut ex nunc prœdiSzs Majori & Confuhbus & juis 
fuccefioribus tanquam veris Dominis nomine dic- 
ta Communitatis totis ut in id quœ ad altam & bajfam. 
Jurifdictionem pertinent -, & efl confuetum fieri , pareant f obt- 
enant & intendant. 

Tout cela fait ; les Maire & Confuls , receptâper eos ( Corn- 
mijfarios) fie pacificâ & quietâ pojfejfione pradi3âj?atim taN- 

QUAM VERl DOMÏNI TEMPORALES prxdict* CivUOtis , 

& Jurifdictionem aîfam & bajfam merum & mixtum imperium ha- 
bentes in ea & fuis pertinentiis, font publier , a fon de trompe, 
devant la porte de l'Eglife St. Etienne , que tous les Habitans 
de la Citéayent à venir le lendemain leur prêter le ferment 
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de fidélité , fous peine de foixante fous d'amende. Ce lende** 
demain vingt-cinq , tous comparoifient devant les Maire & 
Confuls qui , affis devant la porte du Monaftere de Se. Etien* 
ne , & tenant entre leurs mains le MhTel , reçoivent , de tous 
les Citoyens , le ferment de foy , & font reconnus , mais au 
nom de la Communauté , tanqvam Dominos tempo- 
rales. 

Le Dimanche fuivant , ceux de la Cité fe tranfpor- 
tent à Taffemblée générale , qui fe tient dans la Ville , en 
la maifon du Confulat , & là, en preTencede tous les Membres 
de la Corporation qui y ont été également convoqués ; ils re- 
quérant que , fuivant l'ancien ufage , il foit procédé a l'élec- 
tion , & à l'inftallation des deux Confuls de la Cité ; ils les 
préfentent en même tems , & l'Election eft confirmée. 

Tant que la Ville de Férigueux refta fous la Domination 
Angloife , fes droits de Seigneurie & de Juftice furent uni- 
formément reconnus ; ils furent d abord confirmés par des 
Lettres-patentes du Prince de Galles , du 1 1 Septembre 
1363 (a) *. Mais une déclaration, du mois d'Avril de Tan- * Voyn le» 
néefuivante 1364, lui alTura, comme on va le voir, le n^lix.^' 
rang qui lui convenoit parmi les vaflàux immédiats*; elle fixa ?l ^lmk 
le càra&erc de la Jurifdiétion attachée à cet ancien Fief de la N«. LX. 
Couronne ; voici à quelle occafion : les Maire & Confuls 
étoient , comme on le fait , Juges naturels de tous leurs fu- 
jets ; leur Juftice étoit un attribut de leur Seigneurie ; mais 
ils n'étoient point Juges Royaux. 

- Auffi toutes les fois que l'un des Habitans de Perigueux 
étoit pourfuivi a la Requête du Procureur du Roi ou pour 

(a) On lit ces mou : Cuti inttr CM t ras noftras VilUs & Civitates noflri Aquhani* 
Pr 'uicipatus V'dU & Civ'uat PetragorUtn/û mtrtttur txtolli & irifu 'u priviltgiit mon* 
*ntriMut&étftndi t &c. 
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des affaires qui intérefïbient le Souverain ou Ton Domaine , 
la Juftice de la Ville ne pouvoit connoître de ces fortes d'af- 
faires , parce que le Prince ne plaide que devant fes propres 
Juges. Devant quel Tribunal les Citoyens de Perigueux de- 
voient-ils donc alors être traduits? s'ils n'euffent été que des 
Bourgeois ou des Gens de commune , ils euffènt pû être 
ajournés devant un fimple Prévôt: le Roi Philippe de Va- 
•Voytt ics lois , par des Lettres-patentes de 1347 * , avoit décidé qu'ils 
Nooix. °* ne pourroient être traduits , qu'en la Cour du Sénéchal ou 
au Parlement. 

En 1 a 6 4 , ils préfenterenc ces Lettres au Prince de Gal- 
les , & en demandèrent la confirmation , elle fut prononcée 
par la déclaration dont nous venons de parler ; mais le Prin- 
ce de Galles , qui regardoit le traité de Bretigny , comme 
ayant cédé a (on pere la pleine & entière Souveraineté , eut 
foin d'expliquer , dans ces Lettres-patentes , que les caufes 
des Habitans de Périgueux, qui jufques-là avoient été por- 
tées au Parlement de Paris , ne le feroient déformais qu'au 
Parlement que le Roi d'Angleterre fe propofoit d'établir en 
Guienne : Salvo tamcn quod in Parlamcnto injlituendo & or- 
dinando per prœfatumGcnitorcm noflrum ratione fuperioris refi- 
forti Principatus Aquitanuz trahi pcr Procuratorem nofirum 
valsant, &citari prout ante tranfportum principatus in Parla* 
mento Parijus poterant & dcbuerant. 

Il feroit difficile de prouver , par des titres plus authen- 
tiques, plus folemnels , plus détaillés , une véritable Seigneu- 
rie : elle eft exercée par les Maire & Confuls , mais c'eft au 
nom de la Communauté entière ; c'eft donc celle-ci qui eft 
le véritable Seigneur ; ici on trouve le nom de Seigneur , vcri 
Domini temporales , & tous les caraâeres de la Seigneurie , 
la haute , moyenne & batte Juftice , la pofTeflion de tous les 
Domaines , le droit d'avoir des Officiers j car ici ils font ex- 
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primés i Dantcs ulterius prad.id.is Majori & Confulibus fuis que 
gentibus & ojficialibus , qui nunc funt & pro ttmporc fucrint li- 
ccntiam fptciakm jurifdicbonc alla &bajjfk fui/que aliis juribus 
& deveriis in di3a Civitate & habitatoribus ejufdem , intus & 
extra faciendi & exercendi utprius , uii facert & exercere foU- 
haut ( a ). Enfin le droit d'exiger le ferment de fidélité , qu'ils 
ont eux-même prête comme Citoyens & Bourgeois. A quoi 
les oblige ce ferment ? A défendre, à conferver , tous foli- 
dairement,& par le feryice des armes dont ils font tenus ,1e 
fief de leur Corporation & Seigneurie : enfin chacun de ces 
Citoyens & Bourgeois, tous conjointement & indivifemenc 
vaflàux du Roi lui-même ( b ) , comme tous les autres vaf- 
faux immédiats : que Ton joigne ces aâes de pofleflion avec 
les hommages qui ont précédé & fuivi , & que l'on nous dife , 
fi les Citoyens de Périgueux ne font pas les feuls & vrais Sei- 
gneurs de leur Ville & de (on territoire. 

Four l'intelligence de ce qui nous refte a dire , il faut fe 
rappeller que les lettres , par lefquelles le Roi Jean avoir 
nommé des Commiflaires pour l'exécution du traité de Bre- 
tigny , portoient cette claufe exprefle que nous avons remar- 
quée plus haut : Sauf & refcrvé à nous la Souveraineté & le 
dernier reffort jufques-& tant que certaines renonciations , que 
notredit Frère doit faire , foyent faites ; or comme la tradition 
de la part de la France, & la prifede pofTeflïon de la part de 
l'Angleterre , ne s'étoient faites qu'en vertu de ces Lettres , 
il falloit , pour que le Roi fût entièrement dépouillé de la 
Souveraineté & de fon dernier Reilbrt , que Edouard eue 
réellement fatisfait a cette condition , 6c renoncé formelle- 



(a) Jugemcut de Jean Cbandosde rjéi. 
(A) Déclaration de ij6 4 . 
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ment au titre de Roi de France , & a fes prétentions fur la 
Normandie ; cependant , les Citoyens de Férigueux nous 
apprennent que cette condition ne fut point exécutée : d'un, 
côté , le Roi Jean ayant envoyé fes Députés à Bruges pour 
y porter fes renonciations , ainfi qu'il en avoir donné fa pa- 
role , ceux du Roi d'Angleterre ne s'y trouvèrent pas , & on 
ne pût faire , par conféquent , les échanges qui dévoient 
donner le dernier fceau au Traité : d'un autre côté , on voit, 
par plufieurs actes de ce tems-la , qu'Edouard continua de 
prendre le titre de Roi de France ; de cette inexécution de 
la convention , il réfulte que le Roi Jean pût toujours fe re- 
garder comme Souverain de l' Aquitaine , & comme jouif- 
fant toujours du dernier Refîbrt de cette Province, 

La Ville de Périgueux n'étant point un Fief mouvant de 
l'Aquitaine , on avoit pris le parti d'en faire une ceflion par» 
ticuliere ; c'étoit auffi , fur cette Ville & fur la Cité, quo 
Jean s'étoit , par le Traité & par ces Lettres , réfervé la 
Souveraineté & le dernier redore, dans le cas où les renon- 
ciations n'auroient pas été effectuées : de-la il fuivoit <Juc , ne 
cédant qu'un droit de Refîbrt & de Souveraineté fur cette 
Ville , il eût été plus naturel de ne mettre Chandos en pof- 
fcflion qu'après l'échange des renonciations. 

On vient de voir , cependant, que l'on ne prit point cette 
précaution ; mais il n'en eft pas moins évident , d'après les 
Procès- Verbaux dont nous avons rendu compte , que Chan- 
dos , pour le Roi d'Angleterre , n'avoit été mis en pofîèf* 
(ion que du droit de Mouvance & de Refîbrt ; & cependant 
par les Lettres , en exécution defquelles fe faifoient ces 
•Aâei , le Roi retenait l'un & l'autre , jufqu'a l'échange des 
renonciations qui ne fe fit pas : il y avoit donc une efpece de 
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contradiction entre les difpofitions de ces Lettres & la ma- 
nière dont on les exécuta. 

Qu'arriva-t-il donc ? l'inexécution du Traité avoit mis le 
Roi en droit de fe regarder , comme n'ayant point perdu 
la Souveraineté de la Cuienne : ce droit de Reflbrt , que le 
Monarque conferva , devint dans la main de Charles V fon 
fucceflèur , un inftrument légal , pour fe remettre en pof- 
feflïon de tout ce dont le Roi Jean s'étoit dépouillé par la 
ceflion. Charles V fît interjetter appel au Roi & à fa Cour 
par tous les Vaflàux du Duché de Guienne devenus Vaf- 
faux du Roi d'Angleterre , des vexations d'Edouard , ou 
plutôt du Prince de Galles , qui , dans cette occafion , fut 
Amplement regardé comme Poflèflèur du Fief de la Guienne , 
& non comme Souverain de cette Province. * 

Cet appel des Vaflàux de la Guienne eft un événement 
très-interenant dans notre Hiftoire , puifqu'il remit , fous 
l'obéiflànce du Roi, une grande Province aliénée fans le con- 
sentement de fes Habicans , indépendamment des vexations 
vraies ou fatales qui lui fervirent de prétexte : il étoit jufte 
en lui-même ; & dans un tems plus éclairé , il n'eût préfenté 
que la grande queftion de fçavoir , Si le Prince , que nous 
ne pouvons abandonner comme Souverain , peut nous abon- 
donner comme fes Sujets. Cette queftion a été depuis déci- 
dée , en France , à l'occafion du Traité de Madrid. A l'é- 
poque doqt nous parlons , on n' avoit point encore fur la na- 
ture , fur les droits & fur les devoirs de la Souveraineté , les 
connoiflànces que nous a données une étude plus réfléchie 
des principes dH droit naturel : on confondoit encore & les 
idées de Souveraineté , & de Seigneurie ; les Vaflàux ne fe 
rappelloient point allez , qu'ils étoient Sujets, & la procédure 
dont nous allons rendre compte , préfente un mélange aflcz 
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bizarre 6c de la licence de l'Anarchie Féodale ce des formes 
qui ont peu à-peu contribué à la détruire. 

Cet appel , qui eut pour objet de rendre au Roi les droits 
qu'il avoit cédés conditionnellement a l'Angleterre , fut donc 
interjetté en 1368 (a) ; & par qui ? par le Comte d'Arma- 
gnac & par tous les Vaflàux du Duché de Guienne : Il le fut 
également parla Ville ce Cité de Périgueux ; & il le fut enfin 
par Archambaud, Comte de Périgord,& par fon frère Talley- 
rand : ces deux Vaflàux seraient réconciliés en 1 3$ 8 , avec 
le Roi Charles V ; ils étoient convenus avec lui d'interjetter 
appel , tant en leur nom , qu'au nom de ceux , qui voudraient 
fe joindre à eux , &de déférer , au Roi & à fon Parlement, 
Jes vexations & les injuftices du Prince de Galles & du Rcft 
Edouard f<ft pere \ & il avoit été ftipulé que le Roi , com- 
me Souverain , & les deux Frères comme Ces Vaflàux fe fe- 
coureroient mutuellement , pour repouflèr les Anglois : le 
Roi avoit même formellement promis de ne plus renoncer 
à fon droit de Souveraineté & de Reflbrt fur la Guienne , 
fans le Confentement exprès des Seigneurs Appcllans ; Il en 
t avoit même prêté ferment , & l'avoit également fait prêter 

K», LXJ. La Ville de Périgueux qui avoit , comme on vient de le 
dire , interjetté le même appel , exigea la même promeflè ; 
car on voit , dans tous les tems, qu'elle marche fur une ligne 
parallèle a celle du Comte. 

La rédaction des Lettres qu'elle exigeoit , étoit embar- 
raflànte ; il falloit en effet écarter les moyens particuliers que 
]c Prince de Galles étoit en Etat de lui oppofer ; elle étoit 



j) Abrégé Chronologique du Préfidcut Henjiulç. 
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dans une poficion très-afférente de ceHe des (Impies Vaffaux 
de la Guienne ; car fon Fief écoit mouvant immédiatement 
de la Couronne ; le Prince de Galles pouvoit donc dire aux 
Maire & Confuls : lifez vos ticres , lifez le Procès -Verbal de 
l'extradition reçue par Chandos en 1361 ; le Roi Jean ne 
nous a cédé que ce qu'il avoit fur vous \ or , il n'avoit que 
Ia N Souveraineté & le dernier Reflbrt ? A quel Tribunal ap- 
pellés vous donc aujourd'hui ? Qui voulez-vous traduire en 
Juftice ; ce ne peut être votre Seigneur , comme le font les 
Vaflàux de Guienne ; vous n'en avez point : ce ne peut être 
que votre Souverain ; or , vous ne pouvez l'ajourner au Tri- 
bunal d'un autre Prince. 

Cette difficulté eh étoit une ; il faut en convenir ; on re- 
folut de l'éluder , ce pour que 1 appel de la Ville de Péri- 
gueux fut regardé par les Anglois > comme ne fouffirant , dans 
la forme , aucune difficulté , on fuppofa , pour cette fois feu- 
lement , qu'elle ne relevoit du Roi que comme Duc de 
Guienne , & on en conclu que le Roi ayant confervé la Sou- 
veraineté 6c le Reflbrt fur la Guienne , à caufe de Tinexécu- 
tion de la claufe , qui avoit ftipuléles renonciations mutuel- 
les , la Ville de Périgueux pouvoit , comme les autres , re- 
garder le Roi , comme étant encore foû Souverain ; & com- 
me ayant le dernier RefTort fur elle. 

Ce fut donc en cette Année 1 36 9 , & après l'appel , par 
lequel on crut rétablir les droits de la Souveraineté du Roi , 
que Charles V crut devoir , par un nouvel Aère d'Autorité, 
annoncer fes Droits fur la Ville & Cité de Périgueux, & cé- 
der aux inftances de fes Citoyens , qui vouloient effacer tou- 
tes les inductions que l'Angleterre pourroit tirer contr'eux , 
4u Procès-verbal de ceffion , dont nous avons parlé plus haut. 

C eft dans ces cirçonftaoces , qu'on leur accorda les Lct- 

Cc 
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♦Voyei 1rs tres-Patentes du mois d'o&obre i%Gq * qui . données par 

Pièce» Jufuhc. m , . . 

N'.LXii. Louis Duc d'Anjou Frcre du Roi , & fon Lieutenant Gé- 
néral en Languedoc , furent enfuite ratifiées , renouvellées 
& confirmées par Charles V lui-même , par des Lettres du 

♦ Voyex les mois d'Août I 770. * 

n'!lxÎl* * Ces Lettres méritent une finguliere attention ; on doit 
V remarquer le foin que l'on a de concilier & l'intégrité des 
Droits de la Ville de Périgueux auxquels on ne vouloit pas 
donner atteinte , & la petite rufe qu'on avoit imaginée , pour 
écarter les moyens que le Prince de Galles eut pu oppofer à 
leur appel : ainfi , dans les mots , on trouve que c'eft à rai- 
fon du Duché de Guienne , que la Ville de Périgueux re- 
levé du Roi : dans la réalité , toutes les difpofitions de ces 
Lettres annoncent fon ancienne & invariable mouvance de 
la Couronne de France. Obfervons les termes dans lefquels 
ces Lettres font conçue's. 

Ammad vertentes quoi Major , Confules, Communitas & 
Habita tores Villa* & Civitatis Petragoricenjis dictum Domi- 
num meum Regem ïtbehti animo ac niera & fpontanea voluntatt 
recognoverunt tamquam Dominum fuum fuperiorem & rejbr- 
tivum ratione & ad caufam Ducatus Aquitaniœ , quodque ad 
eumdem Dominum meum & non ad alium jus & Dominium 
Supcrioritatis & Rejforti Ducatus Pradicli pertinere & fpechre 
nofeuntur. 

Qu'entend on ici par cette nouvelle rcconnoifïânce , cette 
rcconnoiflànce libre & fpontanée du RefTort & de la fupério- 
rité du Roi comme Duc d'Aquitaine ? Obfervons , en effet, 
que le' Roi ne déclare point , en Légiflateur ou en Juge , 
que la Ville de Périgueux foit dans la Mouvance du Duché 
' d'Aquitaine ; on va môme dire tout le contraire dans le diA 
pofïtif des Lettres j mais il obfcrve que les Maire , Confuls 
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& Communauté de Périgueux ont bien voulu , txè^-libre- 
ment 6c très-volontairement, reconnoîtrc le Roi comme 
Jeur Supérieur & leur Souverain Juge , à raifon de ce Du- 
ché : n'eft-il pas vifible que l'on vient d'indiquer ici cet ap- 
pel, interjetté par la Ville de Périgueux , conjointement avec 
tous les Vaflàux de Guienne, au Roi comme Souverain , & 
comme ayant , malgré les qeffions. de Bretigny , le dernier 
Reflbrt de Jurifdic'tion fur cette Province ? 

Et cela eft ici d'autant plus frappant que , tout de fuite -, 
après avoir rappelle cette marque de foumiflion donnée au 
Roi , on rappelle également & le reflbrt qui met le Roi dans 
l'obligation de juger , & les violences & les vexations qui, 
de la part du Prince de Galles , avoient été Toccafion & la 
fuite de cet appel ; ainfi la mouvance du Roi , comme Duc 
d'Aquitaine , n'eft point icipréfentée comme un point déci- 
dé , comme une queftion jugée, mais comme une rcconnoif* 
fance volontaire néceflàire aux circonftanccs : le Roi , comme 
Souverain , va juger dans fa Cour tous les griefs que les Vaf- 
faux du Duc d'Aquitaine peuvent avoir contre leur Seigneur: 
la ville de Périgueux , qui ne relevé que de la Couronne , 
veut bien ici, pour obtenir juftice conjointement avec tous 
ces Vaflàux , ne fe préfenter elle-même que comme Vaflale 
du Duc d'Aquitaine. 

Suit dans ces lettres , la difpofition qui rétablit la Ville 
dans fes droits , ou plutôt , qui les confirme tous, & qui an- 
nonce le véritable caractère de la mouvance ancienne. 
& ob hoc diclis Majori , Confulibus 9 Communitati & Habita- 
toribus CivitatU prcediclx congrua vicijjitudine refpondere ac 
eorum mérita. . . . compenfare volentes eifdem concejjimus & 
concedimus per prxfentes de noflra certa feientia autoritate Rcgia 
quâ fungimur in hac parte $ gratta fptciali, ut jpsi eorvm- 

C c ij 
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giis , Ubertatibus , franchifiis graciis & confuetudinibus m difi 
trictu & Villa Civitatis pradiSa obfervatis quibus cumque.... 
gaudcant & utantur , quos & quas de novo confirmamus. . . . Prc 
' mieredîfpofition du Roi : les Citoyens de Périgueux doivent 
jouirde tous les droits & de toutes les libertés qui leur appar- 
tenoient, avant la ceflion faite aux Anglois*; mais en voici une 
Seconde infiniment plus importante , & qui , fixant le vérita- 
ble cara&ete de la mouvance,détruit l'indu&ion que Ton au- 
roit pû tirer de l'expreffionvicieufe, par laquelle la Villes'eft 
annoncée comme un fief mouvant du Duché d'Aquitaine: 
Et quod proptertranfportum terra & Ducatus Aquitani* fa- 
ciendum in aliquem perdiclum Dominum meùm autejusfuccef- 
fores Francorum Reges non pojpnt aut valeant abfquc eorum 
exprcjfo confenfu & volontate transferri , quin perpetuo re- 
maneant fubditi diBo Domino meo ej ufque fuccejforibus Fran- 
cité Regibus & Coronce Franeice perpetuis temporibus ac pra- 
di3is utantur pacifiée & quiete. 

Ne femble-t-il pas que cette difpofition fi énergique n'ait 
été inférée ici , que pour corriger l'expreflion qui , plus haut, 
& dans les mêmes lettres , femble dénaturer la mouvance de 
ce fief immédiat : en effet fi la Ville & Cité de Périgueux re- 
levoienr du Duc de Guienne , cette relation féodale pouvoit 
tire détruite par la ceflion du Fief dont la Ville de Périgueux 
étoit elle-même mouvante j on ne pouvoit aliéner la Guienne , 
fans aliéner en même-tems fes droits fur tous les Fiefs qui 
relevoient d'elle , & le nouveau Duc d'Aquitaine devenoit 
réellement Suzerain de la Ville de Périgueux , fi celle-ci n'eut 
été qu'un arriere-Fief de la Couronne ; cependant on pré- 
voit ici la ceflion de la Guienne , & dans ce cas-la , le- Roi 
promet de ne point céder fes droits fur Périgueux, fans le 
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çonfentemcnt exprès de fes Citoyens : il veut que, dans ce cas- 
te même , ils reftent Vaflàuxdcs Rois & de la Couronne de 
Prancejdoncle terme deVaflàux du Roi,comme Duc d'Aqui- 
taine , n'eft qu'un mot qui devoit fervir de prétexte h une dé- 
marche prefcrite par le Roi lui-même ; mais pour que ce mot 
ne pût tirer à conséquence , pour qu'il n'altérât pas la chofe 
que l'on avoit tant d'intérêt de conferver, on rappelle dans le 
moment même , la mouvance immédiate de la Couronne , & 
l'indépendance dans laquelle les Citoyens de Périgueux ont 
toujours vécu , de tout autre Seigneur que du Roi. 

Ces Letcres-patentes caraôérifent , comme on le voit , la 
mouvance immédiate; il en fut expédié, a la même date , 
d'autres qui avoient pour objet les engagemens réciproques 
de cette mouvance *: le Roi promet pour lui , & fes Succef- * Voy« i« 
feurs d'envoyer , à la première requifition de la Ville, des n^lxiÎl 0, 
Troupes payées 6c ftipcndiéesparlui, pour la délivrer détou- 
re armée qui menacera , d'en faire le fiége ( a ). 

pendant que le Roi accordoit , aux Citoyens de Péri- 
gueux , ces reconnoilîànces fi précifes qui dévoient les raflu- 
rer contre l'annonciation fautive qui fembloit donner atteinte 
à leur ancienne mouvance , tandis qu'il leur promettent , com- 
me à tous fes autres Vaflaux , de ne jamais aliéner fa Sou » 
veraineté fur eux , il relevoit l'appel interjette, & par eux & 
par tous les autres Seigneurs de Guienne ; il prenoit tous les 
Appellans fous fa fauve-garde , & fur leur appel faifoit inti- 
mer le Princfc de Galles au Parlement : le Sénéchal de Tou- 
Joufe , nommé Commiflaire du Roi pour recevoir ces ap- 



(.:) In cafu quo aliqust gentes diHo Domino mto in obcdienlts aut rzbelles cajlra (ent- 
rent aut okfidia panèrent ante feu prope Vtll&m pradifUm , quod difljs Dominas meus 
ejtifqut fucceffbrts aut eorum génies d'tffos Majorent , Ç enfuies 6» Habitatores ji:vabunt 
& flipendiarios fuos , eorum fumptibus propriis mutent 6» mïnifirabunl abjyue mora t 
quàm citius per diBos Majorent & Çonfults futrint requifiti. 
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pcls , fut chargé de-k notification de l'Arrêt de fauve-garde 
le fit fignifier à ce Prince , & le fit même ajourner par Maî- 
Jean Chaponcl , Chevalier Sénéchal d'Agenois , ôc Maître 
Bernard Pâlot, Juge des crimes de Touloufe, que l'on trouve 
^ • Vovct hi qualifiés dans les Lettres dont nous allons parler * :dc Mzjfa- 

N-^LXIV. gers folemnels envoyés audit Prince pour lui faire fça~ 

voir les ajournemens faits par nous à lui , & aujji pour figni- 
fier les exceptions , fauves-gardes & inhibitions par nous oc- 
troyées auxdits Appcllans. 

Que fit alors le Prince de Galles ? Me emprifonner ces 
deux Meffagers folemnels , & recommença la Guerre avec 
une fureur & une cruauté effroyables ; ce fut d'après ces ' 
hoftilités , que Charles V enjoignit au Comte de Périgord, 
à Talleyrand fon frère , & à tous les Seigneurs, adhérens 
k leur Appel y de faire eux-mêmes la Guerre Ja plus ouverte 
& la plus vive à Edouard & aux Anglois : voici les termes 
des Lettres-patentes du 2 1 Mai 1369, qui contiennent cet 

P' * V j yC / 0r ^ rc * 1 a P r ^ s ' eur av °i r promis , en bonne foi , & parole de 
N°! LXIV. C ' Roi , de garder les conditions portées dans Its Traités parti*' 
coliers , conformément auxquels l'Appel avoit été interjetté , 
Charles V. ajoute : Mandons & commandons audit Comte de 
Tïérigord Appellant , & à tous autres adhérens à leur appeaux , 
fur quoique ils fe peuvent méfaire envers nous en corps & biens f 
que ils, audit Prince & à fes gens , fajjènt Gueire fclonV ordon- 
nance & commandement que le Duc d'Anjou notre cher & ami 
Frère & Lieutenant en Languedoc, leur fera de pdf nous. 

Or , au nombre de ces Adhérens , étoient, parallèlement 
au Comte, & fur la même ligne que lui, les Maire , Confuls 
& Citoyens de Périgueux : en voici la preuve ; c'eft que le 
Duc d'Anjou , chargé d'intimer ces ordres, à tous les Vaf- 
faux de la Couronne , les adrefle finguliérement fiç féparé- 
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ment à la Ville de Périgueux : les Lettres du Duc d'Anjou 
dattées de Touloufe du 8 Juin 1369 commencent ainfi * : D * ^ ,c * 
Louis t fils du Roi de France , Frère de Motif eigneur le Roi, N p . LX1V. 
<*'Jon Lieutenant y &c. A notre cher & amc Coujin , le Comte 
de Perigord , & McJJire Talleyrand fin Frère , .& à nos chers 
& bien amés Maire , Conjuls & Habitans , de Pierrcgort 
filut: /avoir, vous faifons, &c. 

Suit la tranfeription des Ordres du Roi , après laquelle le 
Duc d'Anjou continue : » Par vertu defquelles . nous vous 
» mandons & commandons étroitement & furquantque vous 
» vous pouvez mêfaire en corps & en biens envers mondit 
» Seigneur 6c nous , que , tantôt & fans délay , vous &cha- 
» cun de vous fafliés, & faites faire, à vos Vajfaux & Su- 
» jets , Guerre la plus grande & la plus forte que vous 
» pourrés , au Roi d'Angleterre , & au Duc de Guienne & 
» leurs pays , Gens & Sujets , &c. 

La Ville de Périgueux obéit a ces Lettres, & fe préparai 
la guerre : mais plufieurs autres Vaflàux appellans n'avoient 
ni fon zele , ni peut-être fes forces ; ilscraignoient le Prince 
de Galles,& ne voulant point irriter des troupes qui brûloient, 
pilloient, ravageoient tout le pays , ils avoient pris le parti de 
continuer , par provifion , d'obéir aux Officiers du Roi d'An- 
gleterre ; ils fe fondoient fur ce que l'appel n'ètoit pas fufpen- 
fif : Diccntes quod hoc faccre pojjcnt appellationibus non objlan- 
tibus prœdiclis nofirifque Gentibus : Cet abus donna lieu à 
de nouvelles Lettres-patentes , données par le Roi dans fon 
Grand Gonfeil & fon Parlement, le dernier jour de Novem- 
bre 1369*; elles font adreffêes; Vnivcrfis, . . et aliis Jujïi- * Voyez les 
tiariis et officiants noflris tam in Ducat u nojho Aquitaniai , ^"lxJ!^* 
quant alibi conftitutis veleorum loca tenentibus: Le Roi , après 
s'étraÇ&înt du defordre dont nous venons de parler , dit net- 
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cernent, pour faire ceflêr le prétexte de cette obéiflance pro* 
vifoire rendue aux Officiers du Duc de Guienne , que ce mo- 
tif e(l d'autant plus mal fondé que les Vaflàux , qui ont ap- 
pelle au Parlement , font , dans tous les cas , exempts de la 
Jurifdi<5tion de- ceux même dont ils ont crû devoir appeller : 
Unde multum mirari compellimur attento quod per Jiilum et' 
ufutn d ici ce fupcrïoris Curiœ noftrï farlamcnti notoriè approba- 
îos omnesde Ducatu pradiSo , action nullarum aliarum Pro- 
vinciarum et iocorum ad nos , et ad diftam Curiam nojlram ap± 
pellantes , eorumque Gentes fubditi et officiaru cujufcumque 
conditionis exiftant ab Mis à quibus appellant in omnibus cafr 
lus funt exempti, quique nift nobis et dicta nq/ira Curitt du m- 
taxât obedire non tenentur. 

Par ces teimes , il eft clair que le Roi dcTigne les Vaf- 
faux qui , comme la Ville de Périgueux, avoient été tou- 
jours regardés comme mouvans immédiatement de la Cou- 
ronne j ce qui ne s'étoient dits relevant du Duché de Guienne, 
que par convenance , & pour obéir malgré eux au traité de 
Bretigni , c'étoit certainement le cas où fe trouvoient les 
Maire Ôc Confuls de Périgueux. 

Les Lettres ajoutent qu'indépendamment de cette pre- 
mière raifon , & quant on partiroit de la mouvance nou- 
velle ftipulée conformément au Traité de Bretigny , le Roi 
d'Angleterre & fon Fils, que l'on ne regarde ici que com- 
me Vaflàux du Roi, s'étant ouvertement révoltés contre 
leur Seigneur , & même avant cette révolte , ayant fait tous 
leurs efforts pour lui enlever la Souveraineté & fon reflbrt 
fur cette Province , toutes les Terres & Domaines qu'ilspof- 
fédoient étoient revenus au Roi par voye de Commife & de 
confiscation ; d'où il fuivit que tous leurs Vaflàux étp^nt dé- 
gagés de toute foumiffion & obéiflàncç envers le RoT^ An- 
gleterre 
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gïeterre & fon Fils , SeJ his mediantlhus omnes etjinguli qui in 
Ducatu vel aliis locis fupra di3is P^àJ/alli hommes et fubditi 
patris etfiïti pradiSorum numquam flkrint funtet debent ejje 
veraciter quitti liberi et ab omnibus obedientiis et fubjec&onibus 
tn qmbus eiflem patri et filio et cuilibet eorumdcm tenebantur 
■aut teneri poterant , &c. D'après toutes ces raiforts, le Roi 
ordonne que fes Lettres foient notifiées à tous les Vaflàux 
appelians , 6ç qu'on leur enjoigne de fa part ; ut notns ne Ge* 
tibus tt officiariis nofiris in ùmnibus obediant nec patri aut fihë 
pradi3is neque gent'éus vel officiariis eorumdcm obtdientiàrfi 
prabeànt aliqualem; quin itno in ohinibus tafibus nobis rebeU 
les et noflros atque fuos teneant ac inimicos. 

Ces Lettres , envoyées , aux Maire & Confuls de Péri- 
gueux, par le Duc d'Anjou , Lieutenant Générai du Roi en 
Languedoc , & jointes à celles , par lefquelles il leur 
mandoit lui-même de les faire publier , intimer & fignifîer h 
qui il appartiendroit, forent publiées à fon de trompe dans 
la Ville de Périgueux le dernier jour de Février, qui étoic 
le premier Jeudi de Carême*. 

Que réfulte-t'il de ces monumens ? Une vérité bien évi- Pieces * um * 
dente ; c'eft que la Ville de Périgueux étoit alors, comme "''"^ 
elle l'avoir toujours été , regardée comme un Fief immédiat 
& parallèle k celui que pofledoit le Comte de Périgord ; 
ce n'eft point avec celui-ci , ee a'éft point en fuivant fa Ban- 
nierre qu'elle fait la guerre aux Ennemis de l'Etat; les or- 
dres, du Roi lui font adreffés à elle-même , & .par le même 
Lieutenant-Général de la Province qui les adrefle au Comte 
& aux autres VafTaux. Pourfuivons l'examen des Aôes qui 
jultifient la continuité de cette poflèffion. 
-, Nous ne parlerons point ici des Lettres du 24 Août 

Dd 



Digitized by Google 



1TO 

1 3 70 , qui furent publiées aux Aflîfes du Sénéchaî de Péri- 
gord , le Samedi d'après la S. Michel , & par lefquelles le 
Roi Charles V mainti* de nouveau , & garda les Citoyen? 
de Périgueux dans tous leurs droits, libertés & franchi- 
Ces , & les mit fous fa fauve - garde particulière. Mais nous 
ne pouvons nous difpenfer de rappel 1er une grâce , peut- 
être unique, qui, à la même époque, fut accordée à 
cette Ville , & qui paroit prendre fa fource dans l'ancien 
exercice de la Puiflànce publique qui lui avoit toujours ap- 
partenu ; par des Lettres-Patentes datées encore du mois 
d'Août 1370, Charles V déclare bien pofitivement que 
le droit de confifeation au profit de fon Domaine , n'aura pas 
lieu furies biens des Habitans de Périgueux , pour quelques 
condamnations que ce foit , excepté feulement celles qui 
feroient prononcées pour crimes de leze-Majefté cV d'Héréfie. 
Il eft permis aux Héritiers des Condamnés à mort, de re- 
cueillir leur fucceflion en entier , de on ordonne même l'exé- 
cution des difpofitions teftamentaires des Coupables. Le 
Roi ne femble-t-il pas alors reconnoître, combien il eft inv 
portant de ne point diminuer la glèbe de cet ancien Fief de 

Pi * V j y "fi" ' a ^° uroime * * 

N*.LXVL ' Mais quelque foit le motif de ce droit (ingnlier , ne 
prouve-t-il pas , du moins , & la considération dont jouhToic 
alors la Ville de Périgueux , & le befoin que l'on avoit de 
fes ferviçes : ces marques de proteâion étoient ici d'autant 
plus méritées, que, pendant toute cette année 1370 , les 
Habitans de Périgueux firent des efforts incroyables p«ur fe 
défendre contre les Anglois. La guerre étott en Guienne 
plus allumée que jamais : les Ennemis (è battirent d'abord 
avec des f accès aflez égaux a ceux de la France j mais après 
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la mort du brave Chandos , l'Ennemi fut obligé de reculer 
devant les Troupes viéfcorieufes de Duguefclin , & ce fuc 
•dans cette guerre qu'il fut fait Connétable de France. 

La (ituation de la Ville de la Périgueux étoit alors d'au- 
tant plus embarraflànte , qu'a cette époque de malheurs & de 
licence , elle avoit également à repouflèr , & les Ennemis 
de la patrie & les attaques du Gomte de Périgord qui renou- 
vella fes tentatives , £c crut que les défordres publics en al- 
loient aflurer le fuccès : rien en effet n'étoit plus déplorable 
alors que l'état des Provinces. Quiconque vouloir devafter 
pouvoit impunément prendre le pafti ou du Roi , ou des 
Anglois. Le Prince de Galles ne mourut qu'en i 377. Le 
Roi Edouart le fuivit de près , & Iaiflà le Trône à fon petit 
Fils Richard qui n'avoit que onze ans ; alors les Anglois fe 
défendirent plus foiblement : Charles V commença à fe re- 
garder comme Maître de la Guienne , & cependant ne pût fe 
mettre en pofTeflion de Bordeaux : les Troubles de la Mino- 
rité de Charles VI commencèrent , en 1380, avec fon Rè- 
gne , & ranimèrent en Guienne les Efpérances des Anglois. 
Pendant tout ce tems-la , Archambaud , déjà le Maître de 
la Province , fe flatta plus que jamais de le devenir d'une 
Ville t qu'il n'avoit jamais pû détacher , ni de la mouvance , 
ni des Intérêts de la Couronne. 

C'eft donc , depuis cette époque de 1369 , tems où re- 
commença la guerre avec l'Angleterre , jufqu'à la fin du 
quatorzième fiecle , qu'il eft important de fuivre toutes les 
démarches de cette Ville Vaflàle de la Couronne , obligée 
de combattre , 6r l'Ennemi de la France , & celui de fa pro- 
pre liberté, triomphant de l'un & de l'autre, repouffant les 
Anglois , & mettant enfin le Comte de Périgord hors d'état 
de lui nuire, 

Ddij 
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Tous les Habitans font fous {es Armes, commandés, tan* 
tôt par le Maire & lesConfuls , tantôt par le Chef Militaire 
qu'ils nomment dan* leur aflemblue ; ils. délibèrent fur 1% 
défenfe commune > ils font des projets, de Campagne : ils fe 
mettent en marche , livrent des Batailles , tout des Sièges , 
prennent des Fortereffes, leurs Magiltrats reçoivent eux-mê- 
mes les Prisonniers , & en faifàut rentrer des- Rebelles fous.. 
h domination du Roi t ils reçoivent en Ton nom les devoirs. 
& les obéjflânces des vaincus : voilà ce qui fe pafie au dehors ; 
au dedans , ils font prêter ferment de fidélité à tous les Ci- 
toyens Poflèflèurs par Indivis de ce Fief, & de cette Sei- 
♦ . gneurie qu,'il faut cenferver , l'Evêque même , comme mem- 

bre de la Corporation , n'eft pas. exempt de ce ferment ; les 
Officiers des Troupes , les Gentilshommes , les Citoyens & 
Bourgeois font tous indiftinérement fournis à cette obligation , 
de défendse la Patrie , & jurent de la remplir ; on répare les 
Brèches, on entretient les murs , on repartit , entre tous les 
Individus, indiftin&ement , les dépendes fans lefquelles il eft 
impofljbie d'écarter l'Ennemi, les Ecclefiaftiques , les Gen- 
tilshommes, nul n'eft exempt : ce n'eft point une Ville 
de Commune , une AfTociadon, du, Tiers-Etat , c'eft une 
petite République où la cpnfédératkm de trois Ordres de 
Citoyens eft une confédération Militaire , & politique : 
c'eft un Corps Féodal d'Hommes d'Armes Fieffcs > qui , en 
obéifîant a l'Autorité du Magiftrat , rempluTenr les devoirs 
de l'inféodation primitive qui les attache infeparablement à- 
la Couronne , pareeque leur ancienne exiftence civile ne les 
lbumit jamais qu'à la Souveraineté , & non à la Seigneurie. 

Nous deviendrions faftidieuxà force de détails,G nous voit 
lions reunir ici les preuves de tous les faits confignés , jour 
par jour , dans les Regiftres de l'Hôtel de la VUle : ç'eft 

«. - - 
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principalement dan» ces précieufes archives que Ton trcfave 
les monumens les plus folemnels de l'ancienne pofteffion 
qui fe joint aux Titres. 

Et d'abord , quelle Ville , dans le Royaume , jouit du 
droit d'exiger le ferment de (on Evêque , & de l'incorporer 
lui-même a l'Aflbciation politique , dont il ne devient mem- 
bre qu'en jurant de lui-être fidèle ? cette obligation com- 
mune à tous les Citoyens , par les Titres de 1113 & do 
1 240 * , qui que ce foit n'en eft exempt , & c'eft comme * Vov« h 
Citoyen , ou plutôt , c'eft pour devenir Ciroyen que l'Eve- n*. v <* H"'. 
que prête le ferment j on l'arrête aux portes de la Ville . ^Jh , XI1 * 
les Maire & Confuls , nominc diclœ Communuatis , Je requic-i 
rent de fatbfaire à l'obligation commune ; & que- jure-t-il r 
$upcr Sarxla-dci Evangalia corpor-alirtr libro (ado-} PtvmiJtC 
& Juravit tjft bonus & Legalis ViUa C'cvitaù , & Commune 
tati pradiclis , lihcrtatemqut & ' fronchifias Villes Çivitatis & 
Communitatis pradickrum untrt & firvarc Le ruoe de/cm 
tkre n'eft point ici ; pourquoi ? Parccque le devoiF de#tfca» 
dre eft une obligation commune , ce n'eft: point comme chef, 
çe n'eft peint en vertu d'un Titre particulier que l'Evêque 
défendra le fief , c'eft en qualité ds Bonus & Lcgaîis : <5d 
c'eft, pour jouir lui-même des droits de Citoyen" h qu'il 
prête ferment , c'eft comme Citoyen qu'il doit concourir 
à la défenfe de la Patrie : l'ufàge de ce ferment remonte à 
la plus haute antiquité : M. l'Evêque a&uel vient de h prê- 
ter dans les mêmes termes que fes plus anciens préddceflèurs, 
& c'eft par ce ferment,, qu'il eft devenu Vaflàl du. Roi , à 
raifon du Fief de Périgueux : pourquoi infiftons nous fur ce 
ferment , principalement à cette époque ? c'eft que dans ces 
tems de trouble , où. rien, n'étoit plus néceflàire que des'a£ 
furer de la fidélité de tous les membres du Coaps politique , 
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on fut plus exaâ que jamais a l'exiger , & des Evêques , & 
des Chevaliers & des Citoyens : on trouve des Procès-Ver- 

• Voyei |os baux de ce Serment des Evêques eni3«5&i389*: celui 
N^LXVii. des Chevaliers & Damoifeaux; celui des (impies Citoyens eft 

conçu h peu-près dans les mêmes termes : a Nulle diftinc- 
w tion entr'eux ; un Gentilhomme nommé Aymeric de la 
y> Roche , qualifié Damoifeau , promet d'être bon & loyal , 
i> bonus & legalis : un Marchand promet d'être bon & 
, » fidèle . bonus & fidtïis . d'aflifter aux délibérations , & de 

* Voyez les . 

p.çcrs Jtifliiiç. » confeilîer la Ville . bonum Conflliurn prœflabit (a) *. » 

N° LXVli 3c 

Q ue l'obligation de prêter ferment s'étendit aux perfonnes 
de la plus haute Nobleflè ; que les noms le plus illuftres fe 
trouvaient fur la lifte des Citoyens de Périgueux , c'eft ce 
que nous voyons établi par un Ade du i) Novembre 
1 3 9 9 > 9"'^ nous e ^ très - important de faire connoître. A 
une mutation de Magiftrat , le Confulat fait fommer , par 
un Notaire en préfence de Témoins , un des Habitans les 
plus Éftingués , de venir renouveller le Serment que lui & 
fes Prédéceflèurs ont déjà prêté , & cet Habitant fe nomme 
Talleyrand de Périgord f de la Maifon même des Comtes de 
* Vovez les la Province : la fommation Ce fait en parlant à fa perfonne * ; 
N«! LXVLiL & < 1 UC h" demandoit-on ? Ut idem Talltyrandus , tanquam 
Manfimarius incola & habitator diebe Civitatis Petragoricenps , 
& unus de Communitate pradiefa , ventât & comparent per- 
Jbnatiter f coram pradiSis Majore & Confulibus in caméra prct~ 
di3i Confulatûs ubi ipji Domini Major & Confules eorum & 
dictee Communitaùs negptia traSabunt expédient & traclare et 



(a) Erit bonus , obedien, & fiitUs di&s Domini, Majori & Confulibus & Çommuni- 
tati , &c, & bonum Cvnfilium prtftabit : Serment de B. Guandaflal, qualifié Mercatar en 
M77. 

Qtu tl fera bot t legals à U Commun* , &c Serment «TErncn de la Roche, Damoifeau. 
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txpcdire confueverunt , videlicet pro faciendo feu preefando 

ïifdem Dominis Juramentum fidelitatis , quant nabi' 

tatores diSarum Villas et^Civitatis , et ipfc idem Talleyrandus 
et fui Prœdeccjforcs quolibet anno in mutatione et evocatione 
et nova creatione Majoris et Confulum facere confucverunt hac 
tenus, ab antiquo , et pro Confulenda eofdem et Confikum 
âando et praftando eifdem in negociis prœdiclis. 

Voilà bien clairement l'objet du ferment ; Fidélité, ce qui 
comprenoit le fervice des Armes ; Confiai , ce qui indiquoit 
le fervice de Cour : mais quelle eft la peine du refus de 
prêter ce ferment & de fatisfaire a ces devoirs ? Sub pozna 
ficilicet quod idem Tallayrandus cafu quo non veniret ncc corn- 

pareret perfionnaliter effet & ft ipfo faclo tenitus , ha- 

bitus & reputatus per ipfos Dominos Majorem & Confuks ac 
Communitutem & Univerfttatcm fupra dictas & quofeumque 
alios quorum ïntererat in futurum fiilfus injîdelis , pravus y 
fufpcSus & inobediens fub omni co in quo idem Talleyrandus 
fore facere pojjct. 

Que répond Talleyrand de Périgord a cette fommation 
énergique ? Il ne dit point qu'ayant l'honneur d'être Cheva- 
lier {a) , & de la Maifon même des Comtes de la Province , 
il n'eft point fujet au ferment ; il fe contente de refufer tout 
ce qui lui eft demandé , & allègue qu'il eft en procès avec 
la Ville de Périgueux , en la Cour du noble Parlement de 
Paris: In Curia nobilis Parlamenti Parifienfis , au jugement 
de laquelle il fe réfère. 

Nous ignorons quel étoit l'objet de ce Procès : comme 
trois ans auparavant le Parlement avoic confifqué tous les 



(a) Il eft qualifie* dans cec Aâe, Talleyrandus dt Petrapr'u Dnmic*l!iu. 
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bien* du Cômte Archambaud , peut-être ce Talleyraftd s'é- 
toit-il pourvu pour obtenir quelque partie de la confifcation ; 
peut-être prétendoit-il même alors 4 la qualité de Seigneur , 
& craignoit-il que cette reconnoiflànce de la Supériorité Ter- 
ritoriale de la Ville ne nuifit a fcs demandes ? Nous n'am*- 
rerons donc poi*»t que le ferment ait été prêté ; mais ce qui 
paroit clairement prouvé par cet A6ke , c'eft que la plus haute 
NoMcflè n'étoit pas un Titre pour s'y fouftràire , & que les 
plus grandes Maifons , lesquelles étôient domiciliées dans la 
Ville ou dans la Cité (a) , dévoient au Confulat & Service 
. Militaire , & Confeil dans Tes Délibérations. 

C'étoit , par cette union de tous les Membres , c'étoit , 
par cette fidélité qu'ils juroient tous au Magiftrat , que la 
Ville de Périgueux confervatous fes droits dans les tems dif- 
ficiles que préfente la fin du quatorzième fiécle. Nous avons 
dit qu'elle mêla fa Bannière a celle de tous les Vaflàux immé- 
diats qui eurent alors part a la défenfe de la Province. En 
1 3 ^ 5> > ^ a Ville s'aflcmble , on lui repréfente que la Cité 
court le plus grand rifque d'être prife ; on délibère fur la né- 
ceflité de réparer les fortifications-; on oblige le Chapitre de 

• Voyez les contribuer à cette dépenfe * ; en 1373 > elle a/Iiége ôc 
n "lxix. U prend la Ville de Condat ; & c'eft Pierre Ortie , l'un des 

Confulsde Périgueux, qui reçoit les fermens des Seigneurs , 
des Capitaines &des fimples Bourgeois , qui, enfermés dans 

* Voyet ies cettc pi aC e, font obligés de fc rendre*: c'eft a leur requi- 

Picces JiJilihc. n r i 

N*. LXX. fition , c'eft a leurs frais que le Maréchal de Sancerre fait en 
^ * voyez ic$ 1 377 le fiége de S. Aftier *, & prend d'ailaut cette Place , 
k^lxx. dont s'étoient emparés quatre Seigneurs amis & ferviteurs 



(a) Ce Tallaytand de Pctigord éwit Habitant de la Cité , Civu. 

du 
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«du Comte de Périgor d , «à la tête defquels écrit TalleyrancT f 
Seigneur de Grignols , fon parent ; auffi ces Seigneurs re- 
belles au Roi , & qui en mêmetems faifoient la guerre aux 
Citoyens de Périgueux , font-ils conduits prifonniers dans 
les prifons même du Confulat : on marche enfuite pour s'em- 
parer de Grignols , & on réduit cette Fortereflè ennemie. 
Bourdeilles eft affiégé & fe rend ; le Duc d'Anjou prend dans 
la même année Bergerac j le Seigneur de Trcilhac met le liè- 
ge devant l'Ifle ; la Ville de Périgueux lui envoyé des fe- 
cours ; car dans ces tems malheureux , elle eft toujours fous 
les armes pour fon Roi & pour fa liberté *. * y oytz \ n 

En i j 8 2 le Château de la Rolphie , que Ton avoit d'à- 
bord enlevé au Comte, eft repris par un parti d' Anglois à la 
tête duquel étoit le Seigneur de Muffidan ; les Citoyens de 
Périgueux traitent avec les ennemis , & rachettent cette Pla- 
ce moyennant deux mille livres *. „. * Vo 7« ]«» 

_ Pièces Julhnc, 

En 1390 le Maire de Périgueux informe 1* A flèmblée , N'.LXXJL 
que les Anglois quittent l'Auvergne & le Querci, & ont for- 
mé le deflèin devenir en Périgord & de furprendre la Ville ; 
on délibère fur les moyens de la défendre ; on indique le 
côté foible par lequel on prévoit qu'elle doit être attaquée : 
le Maire rend compte des reflburces qu'il a pour fortifier cette 
partie ; chaque maître de maifon eft obligé d'envoyer un ou- 
vrier ; on fe prépare à repoufler l'ennemi \ Pî^f°JS£ 

Nous prenons, au hazard , les faits que nous'préfentent les N<\ LXXU. * 
Regiftres de l'Hôtel-de-AfiHe de Périgueux ; mais nous fati- 
guerions trop nos Lcôeurs , fi nous voulions tranferire tou- 
tes ces Gazettes du 1 4c. fiécle , qui , écrites en vieux patois 
dans des in-folio que l'amour de la Patrie peut feul engager a 
feuilleter aujourd'hui , n'offrent à la curiofité , dans une mut- 
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titudc de très-petits détails , que les mœurs barbares de la Ir- . 
cence de cette époque. 

Ce qu'il nous eft feulement important de faire remarquer 
ici, c'eft que, dans tous les tems , l'Hiftoire de la Ville de 
Périgueux eft la même que celle de toutes les grandes Mai- 
sons du Royaume ; fous Charles V ôc fous Charles VI. 
elle tient le même rang, ( a ) elle remplit les mêmes devoirs , 
elle a les mêmes occupations que les Vaflàux immédiats qui 
alors fe réuniflbient pour défendre l'Etat , & fe divifoient 
pour le malheur des Peuples. Le Maire de Périgueux, les 
Confuls, les Chevaliers & Damoifeaux, le Clergé, les Ci- 
toyens forment un feul Corps politique , chargé de la con- 
fervation de fon Fief, faifant la guerre à fes frais , fe joi- 
gnant au Roi pour chaffer les Anglois de la Guienne , & re- 
poudànt , avec une égale vigueur , la tyrannie intermédiaire 
qui veut profiter , & de la foiblefïè du Prince , & des défor- 
mes de l'Etat. 

Ceft alors , & c'eft, dans, ces mêmes Regiftres , que 
nous trouvons les preuves de ces violences qui firent enfin 
perdre , au Comte de Périgord , la pofleflîon d un Fief im- 
médiat , qu'il avoit voulu étendre a force de prétentions & 
d'injuftices : les Maire & Confuls confignent , dans leurs dé- 
libérations , la mémoire , & des fervices qu'ils lui ont rendus 
autrefois , & des mauvais traitemens qu'ils ont efTuyé : ce 



(a) Les Titres du Maire font les mêmes que ceux des plus grands Vaflaux : dans les 
Rcgiftics eu quatorzième fiecle il eft nommé comme eux, Monfcigneur : on ûit que ce 
titre ne lé donnoit alors qu'à" ce qu'il y avoit de plus grand : voyez dans les Regiftres de 
l'Hôtel-de- Ville la Relation de la prife du Seigneur de Griguols, qui fût conduit lur le foir 
à la lumière des flambeaux à l'hoftal de Monfcnhor Helias Ortie, ont era logeât Mon- 
. fenbor le Marcfchal : or , ce Monfeigncur Hctie Ortie éw'u le Maire de Périgueux aui 
" • Voyex les gouvernoit h Ville en 1 3 77 *. 
Pièces JuAifica, . ... 

LXX. 
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qui fait le plus grand honneur a la Ville de Périgueux , lerf- 
qu'elle eft forcée défaire la guerre au Comte : c'eft toujours 
à côté du Souverain , c'eft en unifiant fa bannière a fes dra- 
peaux qu'elle combat la Tyrannie j ce fut fur tout en 1 3 8 9 
que , ne pouvant plus réfifter aux vexations dont fes malheu- 
reux Habitans étoient (ans celle la viâime > elle fut obligée 
de demander à Charles VI un fecours puiiTant qui pût enfin 
afliirer fon repos ; elle avoit déjà repoufTé piufieurs afikuts , 
lorfqu'en 1390 le Roi lui envoya le Vicomte dcMelun : 
voici ce que les Regiftres de l'Hôtel de Ville , que nous avons 
déjà cités nous apprennent , 6c de cette guerre entre la Ville 
& le Comte, & des Aâes d'Holtilité qui l'avoient rendue né- 
ceflàire * : Quo anno ( *j$ 1 ) vidclicet die Luna ante fiflum p /Jyjjjj[* 
beati Martini fcrcnijjimus Princeps Dominus noftcr Carolus h?. LXXUL 
Deigratia Francorum Rex pro eo quoi Archambaldus Cornes 
Petragoricenfis fadebat gucrram mortalem Villa P etracoriorum 
capiendo & apprifonnqndo ac interficiendo hommes ac mu* 
Itères & infantes mijit Petracoras Egregium virum Dominant 
Robertum de Bethuna vice Comitem meldïncnfem pro faciendo 
gucrram dufo Comiti , pofuit que obfidium onze Cajlrum Rar 
dulphia , & die veneris fequenti dictas Dominus vice Cornes 
una cum gentibus dicta Villa expugnavit diclum Cafirum , cœ- 
pit que eum & omnes malefaSoref , in eo exijîcntes & die fab- 
bati fequenti ficit decoîari & incartayrari GaufridumBanib..: 
Capitaneum diâi Loci, Riperium de Riperia vocatum Barba- 
dam & vocatum Droit & omnes alii fuerunt fufpenfiù pofimor 
dum ficit dirui & funditus demoliri diclum Cafirum, 

Parmi les Rebelles dont il eft ici parlé & que fit pendre 
le Vicomte de Melun,nous reconnoûlbns ces mêmes hommes 
dont il eft parlé encore dans piufieurs autres endroits des 
Jlegiftres , comme defolant le territoire & portant par-tout 

Eeij 
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le fer 6c le feu : Us furent pris , comme on le voit , dans le 
Château de la Rolphie qui appartenoit au Comte ; d'où il 
réfulte , que celui-ci avoit ou repris fur la Ville ce Château > 
ou l'avoit reçu de fa libéralité ; car c'étoit cette même place 
qu'elle avoit rachettée des Anglois en 1382. 

Si elle l'avoit alors remife entre les mains du Comte , c'eft 
avec bien de la juftice qu'elle fc plaint dans plufieurs de fes 
délibérations de fon ingratitude & de fes mauvais procédés. 

Recdnnoiflbns , au refte ici, & dans la conduite du Souve- 
Tain & dans celle de la Ville de Périgueux l'exercice réci- 
proque des devoirs* & des Droits de la féodalité. 

Obligés de défendre le Fief qui eft dans la Mouvance du 
Roi & prêts a luccomber fous les armes de l'Ennemi qui 
les attaque , les Maire & Confuls s'adreflènt au Roi comme 
à leur Seigneur : il envoyé à leur fecours ; mais ce fecours 
même ne difpenfe par les Citoyens de faire leur devoir : ils 
marchent avec le Vicomte de Melun ; ils font le fiege de la 
ïbrterefle qui fervoit de retraite aux Gens que le Comte de 
Périgord faifoit agir : cette Fortereflfe eft détruite ; 6c 
comme ici le Seigneur qui prend le parti de fon Vaflal , eft 
le Roi lui-même , la réfiftance des Gens du Comte eft une 
véritable rébellion ; auflî les Chefs ont-ils le cou coupé & les 
Soldats font pendus : oferoit-on dire , après de pareils ex- 
ploits , que la Ville de Périgueux ait été dans aucun tems 
foumife a la Seigneurie du Comte : or , s'il n'avoit fur elle 
aucun droit, quel autre Seigneur avoit-elle que le Roi , dans 
un tems où , fuivant les principes du Gouvernement féodal , 
Ja Juftice & la Seigneurie de la Ville dévoient néceflàirement 
être rapportées à un Supérieur ? Le Comte de Périgord ne 
l'étoit point , donc elle relevoit du Roi feul , de qui le Comte 
de Périgord relevoit lui-même. En 1392, les revenus du 
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Comte' étaient encore faifis à la requête des Citoyens de 
Périgueux , Iorfque la prife & la deftru&ion du Château de 
Rolphie eurent diminué la crainte que Ton avoit de fes vio- 
lences. Il obtint des lettres , qui , par grâce fpecialc , lui en 
rendirent la jouiflànce , & ordonnèrent que les Parties pro- 
cédèrent , foit devant le Roi & fon Grand Confcil , foie 
devant la Cour de Parlement ; mais il fut en meme-tems fait 
au Comte des défenfes expreflès de procéder , par voies de 
fait , contre les Doyen , Chapitre , Maire & Citoyens de 
Périgueux*. Le Roi fe regardoit toujours comme Juge; * Voyez lef 
mais le Comte, au lieu de fuivre ce Procès & d'obéir, con- N^LXXi'v!* 
tinua la guerre jufqu'à fa mort. 

Son fils Archambault V fuivit fes traces , & Périgueux 
auroit fuccombé, fi le Roi, comme Seigneur & obligé à la 
défenfe d'une Cité fa V affale, n'eut envoyé, pour la fou- 
tenir, le Maréchal de Sancerre : celui-ci, avec l'aide des 
Bourgeois , fait le fiege de Montignac , prend le Comte pri- 
fonnier & le livre aux pourfuites du Procureur - Général 
qui lui fait fon procès : nous n'entrerons point ici dans le dé- 
tail des procédures qui précédèrent fa profeription ; mais 
tout le monde fait que par Arrêt de 1 3 96 , il fut condamné 
comme coupable de Félonie , & que fon Comté fut confif- 
qué : le Roi en fît don à fon Frère Louis Duc d'Orléans , 
qui , après s'être arrangé avec Léonore, Sœur du Comte, qui 
avoit fans doute des droits de légitime à prétendre , jouit 
toute fa vie du Comté , & le tranfmit avec le Comté d'An- 
goulême à Jean fon troifieme fils : celui-ci le vendit le 4 
Mars 1 43 7 , à Jean de Bretagne > Vicomte de Limoges. 

Arrêtons-nous un moment k cette époque de 1396. Ce 
fameux Arrêt ne juge-t'il pas que la guerre faite à la Ville 
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de Périgueux était une injuftice ce une félonie : comment 
auroit-elle été injufte , fi elle n'eût eu pour objet que de faire 
rentrer le Comte de Périgord dans fes droits de Seigneurie 
& de Juftice ? Comment , dans ces tems où les Seigneurs 
pouvoient encore réclamer leurs droits les armes à la main , 
eût-elle été regardée comme une félonie , fi le Roi ne (e fût 
pas déclaré le Suzerain immédiat de ce Fief fi longuement & 
fi vaillamment défendu par tous les Citoyens qui en font foli- 
dairement propriétaires ? 

On nous dira , fans doute , qu'alors le Comte de Péri- 
gord étoit Félon , parce qu'il fâifoit la guerre contre le Rot 
lui-même : oui , fans doute , c'étoit fon crime capital ; mais 
lorfque Ton voit l'Arrêt de 1 3 9 6 le condamner en 3 00 00 1. 
de dommages-intérêts envers la Ville de Périgueux , lorfque 
poftérieurement à ce Jugement on trouve cette fomme exi- 
gée & prélevée à (on profit fur les biens confifqués ; il eft 
prouvé qu'au nombre des forfaits que le Parlement dût 
punir, il compta la guerre que le Comte avoit faite aux Va£ 
£kux immédiats du Roi. 

Si au nombre des biens & des droits du Comte , qui fu- 
rent confifqués par Arrêt de 1396 , il y en eut quelques- 
uns fur le Territoire de la Ville de de la Cité de Périgueux, 
il eft certain qu'après le don fait au Duc d'Orléans , ce 
Prince ou fes Succeflèurs les eufiènt réclamés ; leur filence 
n'eft-il donc pas une preuve frappante que cette rente même 
de vingt livres , pour laquelle autrefois la Ville avoit com- 
pofé avec le Comte, étoit moins une preuve de fujétion 
qu'une efpece de rachat , par lequel on avoit cherché à écar- 
ter la vexation & l'oppreflion ? 

Depuis cette révolution , les Citoyens de Périgueux qui, 
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par des Lettres de 1 404 * , furent maintenus dans leurs li- * Voyw les 
bertés & franchifes , jouirent , fans contradiction , de tous S" LXXV?' 
leurs droits ; ils continuèrent de défendre leur Ville & d'en- 
tretenir a leurs frais les murs & les fortifications : ce fut 
même fur le motif de cette défenfe néceflàire dont elle étoit 
chargée, qu'en 1409 elle fut déchargée de moitié de la 
taxe pour laquelle elle devoit contribuer dans l'aide accordée 
au Roi par les Etats de Périoord \ * Voyer i» 

Deux ans après, & en 141 1 , on trouve un aôe qui ^ïxxvf 6 ' 
prouve bien authentiquement la Seigneurie . dont la Ville 
avoit toujours été en poflefîîon, & le droit quelle a voit 
d'écarter de fon Territoire même les Juges Royaux qui vou- 
loient *y exercer quelques fondions. Un Juge Royal ayant 
arrêté , dans un village voifin , un nommé Helie de Fon- 
tenilles , le fit tranfporter a Férigueux & enfermer dans la 
prifon du Confulat , fans en avoir obtenu la permiflion du 
Maire & des Confuls : ceux-ci, non-feulement protefterent , 
mais fommerent, en préfenced'un Notaire, le Juge Royal & 
le Procureur du Roi^e reconnoître l'irrégularité de leur dé- 
marche : cette déclaration leur fut accordée & les Officiers 
reconnurent leur tort (a) : il fut du tout dreffé un Procès- 
verbal , qui eft encore confervé dans les Archives de 
l'Hôtclde-Vifle \ « v . 

* Voyci les 

Ce n'etoit pas feulement par de pareils actes judiciaires , jjf^^îjf 
que les Maire & Confuls veillèrent à la confervation de leurs & i« n«. 
droits , ils n'oublioient pas qu'ils étoient à la tête d'une Cor- LXVli & 
poration militaire deftinée à défendre un Fief confié à leur 
garde. 



(•1) On trouvera f->us le même N°. LXXVI1 pruheurs autres Pièces oui, aiult que hs 
Sermens 8c Rcc>nnoiflai>:cs Aa Sénéchaux , compris fous le N 9 . LXVll , attellent cette 
jneme propriété patrimoniale de Seigneurie & de Juridiction. 
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* En 1 43 r , quoique Châties VII eut deja été facré k 
Rheims , & que les Affaires de la France euflènt pris une 
meilleure tournure , la guerre fut vive en Guienne ; Henri 
VI voulut faire un dernier effort pour encourager fon Parti , 
& ce fut môme cette année qu'il vint à Paris , & fe fit facrer 
à Notre-Dame : la Ville de Périgueux qui , par des Lettres 
du 8 Janvier de la même année , avoit été confirmée dans 
tous fes droits , fe trouva fur le point d'être attaquée ; on la 
voit prendre fes précautions pour repoulîèr 1* Ennemi , & 
c'eft elle feule qui fe charge de fa propre défenfe : les Maire 
& Confuls avoient le Commandement général ; mais il fal- 
loit nommer aufli un Commandant particulier de la Cité : 
cette importante Commiflion fut confiée à l'un de fes Ci- 
toyens nommé Front de S. Aftier , & ces Lettres de Com- 
mandement lui furent expédiées par les Maire & Confuls au 
nom de la Communauté. Ce titre important mérite ici la 
plus grande attention : on y voit la Ville de Périgueux rem- 
plir le plus noble de fes devoirs , mais exercer en même- 
cems la portion la plus éminente de la Puiflancc publique , 
en confiant la garde du Fief & l'autorité militaire deftinée a 
fa défenfe à l'un de fes Citoyens même : celui-ci prend pour 
elle & en fon nom le Commandement en chef de tous fes 
Concitoyens ; mais s'il donne des ordres à tous les Membres 
de la Corporation , il lui prête en même-tems ferment de 
fidélité , & reconnoît qu'il ne tient que d'elle fon pou- 
voir : il ne doit le garder qu'autant qu'elle le veut bien : 
p/Voywies «*Nous, les Maire & Confuls, &c. ayant été infor- 
N^.lxxvuj! » més que les Anglois vouloient prendre la Cité ; & Nous , 
» par le grand emprefTement que nous avons de garder la- 
» dite Ville , ne pouvant vaquer ni entendre a la garde de la 
,»Cité, aujourd'hui, du vouloir & confentement de la 

u Communauté, 
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.»> Communauté , avons choifi honorable Ecuycr Front de? 
» S. Afticr, pour être notre Lieutenant & Capitaine, au- 
» quel nous donnons expreffément la garde & gouvernement 

m de ladite Cité , lequel , après ferment par lui prêté 

v de bien 6c loyalement garder ladite Cité en notre vraie. 
j> Seigneurie & Obéiflànce , d'y faire fa réfidence conti- 
» nuelle , ni' d'y faire la guerre , ni d'y mettre aucun Etran- 
» ger (ans notre congé & licence ; 6c fi le cas étoir, que par 
» notre congé il fit guerre , cela feroit en notre nom & de 
» la Communauté de cette Ville , & cela d'ici au premier 
» jour de Septembre prochain venant , lequel jour il nous 
» a promis de la rendre, ou plutôt , fi nous l'en requérons , 
» fauf & réfcrvé en tout & partout la foi & loyauté , que 
*> ledit Front doit au Roi notre Souverain Seigneur, à Nous 
» & a ladite Ville & Cité de Pèrigueux , orc. » 

N'eft-ce pas-là le même ftile & les mêmes claufes que 
Ton retrouve dans toutes les provifîons par lefquelles les plu» 
grands Seigneurs du Royaume , Vaflàux immédiats de la 
Couronne, fe nommoient des Lieutenans chargés décom- 
mander leurs propres troupes ? Ce fervice que la ville doie 
au Roi & qu'elle lui rend en 1 43 i , cft-il un fervice noble 
ou roturier ? Quoi ! elle a une armée , ôc cette armée eft la 
Corporation même chargée de fe défendre *, tous les Ci-* 
toyens font obligés de porter les armes , & on leur nomme 
un Commandant Militaire. Qui eft-ce qui le nomme ? ce 
font les Maire & Confuls , mais au nom & du confentemenc 
de la Communauté ; c'eft-à-dire , de ces mêmes Citoyens , 
qui dans cette occafion fe foumettent au commandement, 
& ftipulenten même tems la confervation de leur Seigneurie. 
Que voit-on- ici? Un Seigneur obligé de défendre fon Fief. 
Quel cil et Seigneur ? La Communauté même , dont les 
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Maire ce Confuls ne font que les organes ; c'eft elle qui or- 
donne que l'on ne fera la guerre qu'en Ton nom , & que le 
Capitaine qui exigera l'obéifîànce des Individus confervera 
la foi au Corps même auquel il commence par prêter fer- 
ment j on ofe dire que s'il fur jamais un titre de Nobleflc , 
c'eft celui-ci. 

Charles VII, fous le règne duquel on voit la Ville de 
Périgueux, commandant par fes Maire & Confuls les Trou- 
pes deftinees à fa défenfe , 6c fe nommant même des Lieu- 
tenans chargés de lui conferver fa Seigneurie , mourut en 
146t. Dès le commencement de fon Règne , Louis XI, 
fon Succefleur , confirme cette Ville dans la jouiflànce de 
tous fes droits , libertés & franchifes. 

Ces Lettres de confirmation fuppofent donc les Habitans 
de Périgueux fidèles fujets du Roi ; mais ce n'étoit poinc 
afles , pour fatisfaire aux obligations féodales ; il fallut en- 
core prêter au nouveau Roi les Foi & Hommage qui lui 
étoient dûs à raifon du Fief : Le Maréchal d'Armagnac 
Chambellan de Louis XI, fon Lieutenant Général & Gouver- 
neur de la Guienne , fut nommé pour les recevoir ; les Ci- 
toyens de Périgueux f de leur côté , nommèrent un Député j 
&. pour le mettre en état de remplir fa commiffion , ils firent 
faire un vidimé des hommages précédens , a commencer 
p *Voy« fc$ par celui de 1204*. Et c'eft d'après ces aâes'que l'Hom- 
N°. LXXiX. mage de 1 46 1 fut rédigé : Il fut rendu le 1 5 Novembre , & 
le vidimé des Hommages antérieurs eft du 11 du mois d'Oc- 
tobre précédent. Le Maréchal .d'Armagnac commença , par 
vérifier les pouvoirs du Député , qui , pour & au nom de/dits 
Maire & Confuls & Communauté <4 fait en nos mains 

•Voywles ZES FOI ET SERMENT DE FIDÉLITÉ , qu'ils fotlt MUS 
Picccs Jiiftifîca ~ . n • i- o • * 

Hv«, N«\ faire au Rot notrcdit Seigneur . 
LXXIX. 
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Objecl;era-e-on que le mot d'Hommage ne fc trouve 
point dans cette phrafe ; mais outre qu'on y lit celui de foi , 
qui en eft l'équivalent , voyons , dans le développement de* 
fervices auxquels ils fe foumettent , les vrais Caractères du 
devoir que rendent les Citoyens de Périgueux. 

Après avoir promis d'être bons fùjets & Loyaux au Roi , 
ainfi qu'ils ont été a (es Prédécefleurs , & de lui ouvrir les * 
porces de leur Ville , à lui & à tous les gens qu'il y en- 
verra , ils ajoutent que « pour conferver l'Etat & l'Honneur 
» dudit Seigneur, de fes Hoirs & de la Couronne de France, 
; » ils expoferont entièrement leurs perfonnes & biens & con- 
» tre tous Hommes , qui vivre & mourir pourront & que 
» pour rebouler des haut 6c mettre en fubjection leurs En- 
» nemis , ou ceux , qui encontre eux font ou feront rc- 
» belles & défobéiflàns , ils les ferviront & fecoureront de 
I » tout leur pouvoir en les fuivant par-tout où mener les von» 
yy dront, » 

C'eft donc ici , très- véritablement , un fer vice Militaire 
que les Maire & Confuls promettent au Roi & à fes Succef- 
feurs , & ils le lui promettent , comme une fuite de la Foi 
qu'ils lui jurent ; ce n'eft certainement point dans ces termes , 
que les Villes de Commune prétoient le ferment de fidélité ; 
elles promettoientde payer des Droits & Redevances ; le de- 
voir de défendre la Couronne de France , la perfonne du' 
Prince , d'expofer fa vie pour lui , de faire la guerre à fes 
Ennemis , & de le fecourir contre toutes perfonnes qui 
peuvent vivre & mourir, efteertainement un fervice Noble , 
& dès qu'un tel engagement accompagne la foi prêtée , par 
une Corporation qui a déjà été reconnue par le Prince , 
comme étant dans fon obéiflànce , on ne peut regarder cette 
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foi , que comme l'Hommage Noble dû à rai Ton d'un Fief. 

Cette vérité eft ici d'autant plus frappante , que ce nou- 
vel A&e de foi vient à la fuite de tant d'autres que nous 
avons cités , qu'il cft conçu dans les mêmes termes que le 
fut en 1 204 , celui qui fut exigé par Philippe Augufte, & 
de la Ville de Périgueux , 6t du Comte de Périgord à qui 
l'on ne contefta jamais fa qualité de vafial ; enfin , qu'il eft 
fuivi d'Actes de la même nature , dans lefquels on trouve le 
terme d'Hommage joint à celui de foi , & qui n'ont fiait que 
fuivre & développer les obligations contenues dans les précé- 
dera. 

Auffi dans le même moment que le Maréchal d'Arma- 
gnac reçoit cet acte de foi , il mande au nom du Roi ail 
Sénéchal de Périgord d'accorder aux Habitans de la Ville & 
Cité routes les main levées des fàifies qui , faute de Foi , 
pouvoient avoir été faites fur eux : peut-on méconnoitre a 
ces Caractères les expreflïons d'un devoir féodal t La Ville 
pouvoir encourir la peine de la ccimmife , fcs revenus Do- 
maniaux pouvoient être mis tous la main du Roi ; l'Hom- 
mage , qu'elle rend , la met à couvert de toutes pourfuites 
& lui rend la libre jouiflàncc de fon Fief. 

Si toutes ces réflexions pouvoient laifler encore quelque 
difficulté dans l'efprit de nos Lecteurs , s'il leur falloit abfo- 
lument le terme d'Hommage , quoique comme nous l'avons 
dit plus haut , il ne fut alors en ufàge , que pour exprimer 
lé devoir féodal d'un individu qui fe déclare l'Homme du 
Seigneur, & non celui d'un Corps, tranfporrons nous de cette 
époque de 1 4^ 1 , à celle de 1 48 6 ; il n'y a que vingt cinq 
ans de différence : croirait on que de Louis XI à Charles 
VIII, la Ville de Périgueux ait acquis des droits , qu'elfe 
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n k avoit point eu jufques-lk & qu'elle aie changé la nacure de 
là Mouvance 

* : Louis XI étoit mort en 1 48 ^ ; en 1 486 , Ton Succef- 
feur fait demander a cette Ville la Foi & Hommage qui 
lui eft due / les Maire & Confuls députent deux d'entr'eux, 
pour farisfaire à ce devoir : c'eft entre les mains du Chance- 
lier de France , &: fur la préfentation de 1'Aâe de l'Hom- 
mage de 1 46 1 , qu'ils prêtent cette foi & hommage : les 
termes en font confignés dans tes Lettres-Patentes , qui leur 
font expédiées, & qui ont été, comme tous les Aâes de 
même nature earegiftrées & dépofées en la Chambre des 
Comptes \ *Voye» la 

„ , . « 1» Pi-xcsJuiHfica. 

(^ue 1 00 examine ces Lettres-Patentes oc que 1 on nous ,j VC -, N?. 
dife , fi dans la forme & les termes , ou dans le fonds des L *^** 
difpofitions , il manque à l'hommage de la Ville de Périgueux 
aucun des Caractères , qui accompagnent celui des fiefs les 
plus illuftres. 

C'eft d'abord entre les mains du Chancellier de France 
qu'il eft prêté. « Savoir faifons , qu'aujourd'hui lefdks M e . 
» Helies Captalis & Helie Queirel , tant en leur nom , que 
» comme Procureurs defdits Maire, Confuls, Manans&Ha- 
« bilans denotredke Ville, Cité, Communauté & Banlieue 
» de Périgueux , nous ont fait le ferment de fidélité foi & 
» Hommage qu'ils nous pourroient être tenus de faire ez 
» mains de notre Amé & Féal Chancelier , a caufe de tout 
» ce qu'ils peuvent ou pourroient tenir de nous ès noms* que 
» deflus , à quoi nous les- avons reçus & recevons par ces 
» préfentes n 

Voilà bien clairement les mots de Foi & Hommage , & 
l'indication de l'objet de cette Foi ; elle eft rendue à raifon 
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de tout ce qu'ils tiennent du Roi , 6c c'eften conféquence dd 
cet Hommage que le Souverain ordonne au Sénéchal de Pc- 
rigord ccà tous fes Officiers , a d'entretenir & garder lefdits 
» Maire, Confuls , Manans & Habitans de notre Ville, Cité 

v Banlieue de Périeueux en notre bonne obcifîance 

» fans permettre ne foufFrir aucun trouble ennuy ou empef- 
» chement leur être fait 6rc. » 

Nous n'infifterons pas beaucoup fur ce Titre : l'infpeâeur 
des domaines , le véritable déffenfeur des droits de la Cou- 
ronne, & le contradicteur légitime de toutes les ufurpations 
qui pourroient leur donner atteinte , a eu communication de 
ces Lettres , dans une inftance que foutiennent au Confcil 
des Finances quelques Habitans de la Ville de Périgueux , 
contre le Fermier des Droits de Franc-fief ; il convient , 
qu'elles renferment un véritable hommage , un Acte de Foi, 
qui indique & caracterife la valîàlité. 

Mais fi cela eft ; tous les Actes de Foi dont nous avons 
parlé jufqu'ici font de même nature ; & ils ont été jugés 
tels ; par qui > Par le Chancelier de France , qui les a lui- 
même examinés , lorfqu'il a reçu celui-ci. 

Le Roi en effet y déclare authentique ment que fes chers 
& bien amés les Maire , Confuls & Habitans &c. Ont envoyé 
des Procureurs fuffifamment fondés pour faire ès-mains du 
Chancelier le ferment de fidélité en femblable fourme 6f manière 
que leurfdits Prédécejfeurs Maire & Confuls ont de tout tenu & 
ancienneté acecoutumé de faire. 

Ici on employé encore le mot de ferment de fidélité , & 
Ton Juftifie la même expreffion qui fe trouve dans les Aâes 
précédens ; mais le ferment de fidélité ordinaire , celui , que 
prêtent les fimples fujets , eft un lien perfonnel par lequel 
l'individu s'engage bps aucune relation de tenure ou de Mou- 
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Vancc; cependant , lors qu'après avoir annoncé que les Maire 
& Confuls vont faire ce qu'ont fait dans tous les tems leurs 
prédéceffeurs , s'agit-il de prêter ce ferment ? Ils déclarent 
qu'ils prêtent la Foi & Hommage , & qu'ils la prêtent à rai- 
fon de ce qu'ils tiennent du Roi ; ils tiennent donc du Sou- 
verain , & ils tiennent, ce qui les oblige a la Foi & Hom- 
mage ; c'eft donc ici une tenure Noble , c'eft donc un fief 
qu'ils reportent au Roi ; car il n'y a que les fiefs qui lui 
font reportes par un Acte de Foi & Hommage ; voilà donc 
un Aéré , qui feul (uffit , pour développer cette ancienne te- 
nure qui autre fois étoit enveloppée fous les expreffions du 
tems ; mais , qui n'a point changé , & qui depuis Philippe 
Augufte , jufqu'k Charles VIII, a toujours été une tenure 
Féodale Noble & immédiate. 

Quelques années avant cette Foi & Hommage , le Roi 
avoir eif occafion de rendre un témoignage éclatant à l'an- 
cienne & immémoriale liberté de la Ville de Périgueux & k 
la Nobleflè de fa Constitution : un Sénéchal de Périgord , 
nommé Pierre Dognc , qui avoit déjà une charge confidéra- 
ble dans la maifon du Roi , s'étoit fait donner l'Office de 
Maire de Périgueux en 1 46 1 , on avoit , fans doute , re- 
gardé cette Ville comme une Communauté ordinaire dans 
laquelle il étoit libre au Prince d'établir un Maire. 

La Ville fe pourvût , & fit voir qu'une telle entreprife 
donnoit atteinte au Contrat féodal , qui lioit également le 
Roi comme Seigneur , & les Citoyens comme fes Vaffaux ; 
en effet, fi c'étoit fa Corporation même, fon exiftance & fa 
Conftitution politique que la Ville de Périgueux reportoit en 
fief, au Roi, avec fa Seigneurie & le territoire en dépendant, 
il étoit impoflible qu'il y changeât rien , fans donner atteinte 
aux liens féodaux ; ces rarfons frappèrent le Confeil du Roi , 
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& il* fut décidé que la nomination du Maire appartenoit e(~ 
fentiellemeot à la Ville : Louis XI , par des Lettres du i o 
Novembre 1 46 1 , reconnut qu'il n'avoit aucun droit de lui 
donner des Provifions , & fc borna à prier très affcétueule— 
ment les Citoyens de Périgueux, de vouloir, fur fon invitation 
& & recommandation, créer 6r élire, pour Maire de leur Ville, 
Pierre Dogne qui , (ans cela, n'eut eu qu'un Titre vicieux 
& irrégulier ; la Ville déféra à une invitation fi refpeétable , 
* Voycï les mais conferya les Droits *. 

j^lxxki.' Cinq ans après, & en 1 476 , les Etats de Périgord aflèm- 
blés reconnoiflènt que la Ville & Cité de Périgueux & tous 
(es Habitans ont toujours joui de l'exemption de tous les 
Impôts Royaux , fle ne font tenus que des charges nécef- 
faires pour l'entretien & la défenlè de leur Ville : cette 
exemption d'Impôt eft même tellement reconnue , que lors- 
que , fous François Premier , on voulut afTujettir à la taille 
les Habitans de la Banlieue de Périgueux , la Ville fe pour- 
vut, & fit Juger que fa franchife s'étendoit jufqu'a eux ; quant 
à celle , dont jouîflbient les Habitans de la Ville & de la Cité, 
elle ne fut pas même conteftée ; &en 1 C 37 , à la vue des Ti- 
tres produits par les Citoyens de Périgueux, & fur l'avis du 
fieur de Verthamon Commiflàire départi , le Roi , par un 
Arrêt de fon Confeil d'Etat de la même année , maintint les 
Citoyens & Habitans de la Ville , Cité & Banlieue , en tous 
Droits , Franchifes & Privilèges & exemptions , malgré les 

^ Voyer Us glemens de 1 5 9 8 & 1 G 3 4 , fur le fait des Tailles *. 

N\ LXXXir! L'Hommage prêté fous Charles IX en 1565, s'explique 
suffi clairement que celui de i486 ; mais développe , avec 
encore plus de détail & d'énergie, l'objet de la Mouvance. Il 
fut encore reçu par le Chancellier de France , & fe trouve 
çonfigné dans des Lettres-Patentes adreflees à la Chambre 
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des Comptes de Paris , au Sénéchal de Périgueux ou à fon 
Lieutenant, &à tous les Receveurs & Officiers du Roi *: ? ^J s °]mc. 
» fçavoir faifons , y eft-il dit , que notre Amé 6c Féal ( fuit n'.LXXXffl. 
» le nom du Député ) fuffifamment fondé de Procuration 
» de nos chers & bien aimés les Maire , Confiais , Manans 6c 
» Habitans de notre Ville , Cité & Banlieue de Périgueux 
» nous a cejourd'hui fait ès mains de notre Chancelier les 
» Foi & Hommage de fidélité , qu'ils doivent & font tenus 
w même faire à caufe de ladite Ville & Cité de Périgueux , 
» avec tout le Droit de Juftice haute , moyenne & bafle , 
v> qui leur appartient de tout tems & ancienneté en ladite 
» Ville , Cité 6c Banlieue tenue en Foi & Hommage de 
» nous à caufe de notre Couronne de France ; auxquels 
*> Foi & Hommage nous les avons reçus &c. » 

On trouve , dans la fuite de ces Lettres , la main levée de 
toutes les faifies , telle à«peu-près , qu'elle fe trouve dans les 
Lettres du Maréchal d'Armagnac & dans celles de Charles 
VIII , & on a foin d'y joindre la claufe ce pourvu que de- 
» dans tems dû ils bailleront leur dénombrement 6c aveu 6c 
» fàiront 6c payeront les autres Droits 6c Devoirs , pour ce 
» dûs fi faits 6c payés ne le font. » 

Ces Lettres , datées de Bordeaux du i J Avril 1 36 5 , fu- 
rent enfuite vérifiées en la Chambre des Comptes à Paris , 
& on voit par les Regiftres de l'Hôtel-dc-Ville de Péri- 
gueux , que pour cette vérification > elle envoya à Paris le 
même Député , qui avoit été prêter l'Hommage à Bordeaux 9 
6c qui, moyennant cette vérification,obtint la décharge de Fa£ 
fignation donnée aux Maire & Confuls , pour rendre compte 
des revenus de la Ville qui avoient été faifis j ainfi , faute 
d'Hommage , le Roi étoit en droit de jouir des Revenus 
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du Fief , 6c la main-levée fuivoit la. preftation du Devoir 
féodal. 

Nous reviendrons dans un moment à cette fuite d'Hom- 
mages, & nous ferons voir qu'ils ont tous été rendus, fur 
le vû des uns & des autres , & font tous de la même nature. 
Qu'il nous fuffife d'obferver ici , que dans l'inftance dont 
nous avons parlé plus haut , l'Infpeéreur du Domaine de Sa 
Majefté a formellement avoué que l'Hommage de 1 48 6 , & 
tous ceux qui ont été rendus depuis , étoient inacceflïbles a 
la critique : eft-il befoin d'ajouter que Ton voit dans le quin- 
zième & le feizieme fiecles les Maire & Confuls de Péri- 
gueux , non-feulement parler , mais fe conduire en VaflTaux , 
fans ccflè occupés a conferver au Roi le Fief qu'il leur a ga- 
ranti & toujours fous les armes dès que fon Service l'exige. 

En 1479 & 1 480 , le Roi avoit fait ailcmbler le Ban & 
l'arriere~Ban ; le Procureur du Roi de la Scnéchauflëc avoit 
requis que les Maire & Confuls & Habitans de la Ville fuf- 
fent convoqués ; & voici les termes des ordres qui leur fo- 
rent donnés : « Nous avons fait faire commandement aux 
» Maire & Confuls de la Ville & Cité de Périgueux , & au 
» Corps Politique d'tcelle , que euiTent habiller , monter 
» & armer deux hommes d'Armes & deux Brigantiniers (a) , 
* Voye« la » pour venir fervir leRoi en fon Ban & arriere-Ban ,ainfi que 
Fieces^juftific. n j cs Nobles de la Seigneurie de Périgord y font tenus*. » 
LXXXJV. Ce fut dans le mois de Novembre 1560 qu'éclata la Cons- 
piration d'Amboile : il fut adrefiè' a tous les Vaflaux des or- 
dres defe tenir prêts à marcher fur le champ. La Ville de Pé- 
rigueux s'afTembJe \ & par Confeil général fut arrêté qu'il 
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(êroît fait Dixeniers en la préfente Ville , pour être prêts k 
l'exécution du commandement du Roi t tuicion & défenfe 
de la Ville *. • Voy» le* 

En 1^70, on fait que la guerre le raifoit avec fureur lxxxw 
au-delà de la Loire entre les Royaliftcs & les Proteftans. 
Le 5 Juin de cette année , le Magiftrat de Périgueux fait la 
revue de fes Troupes ; il affemble la Communauté pour 
examiner fi ce Corps de Vaflàux eft en état de remplir les 
devoirs qui lui font impofés ; il trouve parmi les Habirans 
fept cens Arquebufiers morionnés & fous les armes , & fix 
cens Piquiers , outre ceux qui étoient aux gardes des 
Portes, & fans y comprendre les Arbalêtiers & autre menu 
Peuple*. * Vo J"}? r ~ 

JL — • ces Juftificauv. 

Ce genre d armure annonce le Service dont étoient tenus N\LXXXV. 
les Habitans de Périgueux. On fait que le Morion étoit une 
partie du heaulme ou du cafque qui n'étoit porté que par les 
Gendarmes ; &. Ton fait que les Milices Bourgeoifes , qui 
ne dévoient au Roi que le Service de Commune , ne por- 
toient point cette armure ; elle étoit celle des Vaflàux ou des 
arrière Vaflàux qui marchoient k leur fuite. 

Aufli voit-on , l'année fuivante , le Maire & fa Troupe 
commandés par le Comte d'Efcars , pour une expédition 
qui devoit fe faire , pour s'emparer d'Angoulème où étoient 
les Proteftans *: il paroît , par les Regiftresdc l'Hôtel-de- *Voy« le« 
Ville , que cette entreprife fut découverte , mais on n'en n'xkxxVL 
voitpas moins le Maire commander fon Corps , au milieu des 
Vaflàux qui avoient chacun le leur , recevoir & exécuter 
les ordres du Comte d'Efcars nommé par le Roi lui-môme , 
pour afîemblcr & commander la Nobleflè, marcher & fe 
retirer enjuite en ordre de bataille , ce manœuvrer en chef 
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dans fa retraite comme tous les Vaflkux qui avoient été 
mandés pour cette entreprife. 

En i ^ 8 8 , ils veillent eux-mêmes aux approvifionne- 
mens Militaires , font marché avec un Maître Fondeur pour 
la façon de trois pièces de canon , & travaillent à leurs frais 
aux réparations des fortifications ; par tout ils donnent leurs 
ordres & jouiflànt au-dedans de leur Ville de toute l'auto- 
rité Militaire , ils commandent les compagnies des Habitans , f 
pour exercer des repréfailles ; ils aflurent la tranquillité de 
la Banlieue , en prenant prifonnier le Commandant du Châ- 
teau de Grignols , & plufieurs autres, qui facilitent l'échange 

p * V °.T(tific! ^ CS P r ^ onmers a > ue l' on av °i r £û ts f ur cux *• 
Xlxxxvi! En 1 5 90 , les Maire & Confuls , « Comme chofe très- 
» importante , commencent à drefler l«s Capitaines , les 
» Sergens , Caporaux & Dixeniers , & leur font prêter V 
» ferment de fidélité, leur donnant efpérance , avec la 
: » bonne garde & vigilance d'un chacun , d'attendre k leurs 
» bonnes intentions , promettant les affilier 6c foulager en 
•Voiles » toutce qui feroit poffible * » . 
»°.LXXxV/; L'année d'après en 1 3 9 x , le fieur de Pompeza , Séné- 
chal de Férigord , eft chargé par le Roi de la défenfe de la 
Province , & vient à Périgueux , pour y commander ; mais 
comme ce Commandement appartient de droit aux Maire ôc 
Confuls , ceux-ci commencent par exiger de lui le ferment 
de fidélité , qui eft prêté après une Proceflion générale , à 
TkJslutok Iac l uelIe affifte l'Evêque de Périgueux * : on voit donc ici 
N*. * l'homme nommé par le Roi lui-même , reconnoître que , 
LXXXVIL dans la Ville , il ne peut être que le Lieutenant & l'Officier 
de la Communauté , & tenant fon pouvoir du Maire : la 
formule de ce ferment eû encore fur les Regiftres de l'HÊr 
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tel-de-Ville , & la voici : Le fieur de Pompeza, Sénéchal , 
s'étant agenouillé aux pieds du Maire, affis devant le grand 
portail de l'Eglife de Saint- Front , & mettant Tes mains fur 
le livre des Evangiles , & fur la croix , le Maire lui dk : 
Monjitur, vous promettes & jurés d'être bon à Dieu t à la 
Couronne de France , & de maintenir la Ville & les Habitons 
ficelle en leurs Immunités, Exemptions & Privilèges, ne 
fouffrir qu'il leur foit fait violence , que nuls gens de guerre ne 
logeront dans la Ville ni Banlieue , fans exprejfe permijjion 
defdits Jieurs Maire & Confuls : Vous tiendre^ à précaire & 
par fil emprunté le lieu où la Jujhce eft exercée , les prifons , 
trompettes, &c. Ce qui fut ainfi juré par tels mots. Oui , 
Monjieur, je le jure & promets. Ce ferment prêté ici par le 
Sénéchal de Périgord , au moment où il entre dans la Ville 
pour commander des troupes , avoit été prêté par tous fes 
prédéceflèurs , même Iorfqu'ils y avoient fait leur entrée 
pour y prendre poffeffion de leur Office. Ils avoient tous 
reconnu , que la Ville leur prêtoit territoire , & qu'ils 
ne le tenoient que d'elle , l'Auditoire , les prifons & le fol 
même fur lequel ils exerçoient l'autorité du Roi *. En * Voyez les 
1561 , le Roi ayant nommé un Exécuteur des Œuvres de nTlxvh!'' 
la Juftice criminelle, ordonnées par Sentence du Séné- 
chal , les Maire & Confuls s'y oppoferent , & foutinrent , 
que , comme le territoire étoit à eux feuls J ils avoient feuls 
la nomination de cet Exécuteur : on voit que l'affaire fut 
portée au Conièil , & depuis la Ville a toujours été en pof- 
feffion de faire elle-même ce choix *. * Voyez i« 
Revenons a la fuite des A£es de Foi , qui atteftent la Piece ^ uftific - 
Mouvance Nohle , dont nous avons déjà fourni tant de LXXXVIL 
preuves. Au mois de Mars 1575, Henri III , la première 
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année de Ton règne, (è fait repréfenter les Foi 6c Hommage 
prêtées par les Habitans de Périgueux , 6c les confirme dans 
la poiTeflion de leurs Droits de Vaflaux immédiats de la 
* Vyw^cs Couronne *. Ces Lettres commencent par reconnoltre , que 
N©. les Maire , Confuls , Bourgeois & Habitons de la bonne faille 
XXXV BL j £ Périgueux ont été reçus à Hommage , tout ainfi , que les 
» autres Nobles de France, a qu'ils ont été déclarés 
» unis 6c incorporés , a perpétuité , à la Couronne de France , 
» (ans qu'ils en puiilènt être féparés pour apanages ni autre 
» occafionquece foit, qu'ils ont le droit d'acquérir , garder 
» 6c retenir Fiefs 6c arriere-Fiefs de la Couronne 6c autres 
» Seigneuries , Franc-Alleux , fans en payer aucune finance ; 
» 6c qu'ils font pareillement exempts de payer 6c les Tailles 
» 6c les autres Impofitions roturières » : enfin après une lon- 
gue énumération , 6c des Droits de Juftice , 6c de tous les 
avantages qui caraétérifent le Fief de la Ville de Périgueux , 
dont tôus les Habitans font folidaircment poflefleurs 6c dé* 
fenfeurs , Henri III les confirme : dans tous les Droits pour 
en jouir par eux ET leurs successeurs dortfnavant ,\& à 
toujours, en la forme et manière, qu'ils en ont ci-devant 
bien & dûment joui , & uféjouiffent , & ufent encore de préfenu 
Ces Lettres font enregiftrées au Parlement , 6c à la 
Chambre des Comptes , 6c accompagnées 6c fuivies de la 
pleine 6c entière jouûTance de tous les Droits qui y font 
énonces ; Droits , qui , comme on a dû obferver , ne font 
point un privilège accordé , mais l'ancien 6c immémorial 
état de la Ville de Périgueux qui n'a jamais rien reçu; 
mais qui s'étant maintenue 6c confervée , dans fa liberté 6c 
fes droits primitifs , a rendu fon ancien état , un état Sei- 
gneurial 6c de Noblcflè, par finféodation de lapuiflàcco 
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publique , dont elle étoit en pofleflîon fur tout Ton territoire 
en 1204 & 1223, époque de cette inféodation. 

Sous Henri IV, & la cinquième année de fon règne , 
Lettres Patentes du mois de Mai 1 ^ 94 * conçues entière»» 
ment dans les mêmes termes s & pareillement enregiftrées 
au Parlement , en la Cour des Aides , & en la Chambre des 
Comptes *. * Vovct ta 

Ces Lettres d'Henri III & de Henri IV nous four- R*^^ 
nuTent l'occafion de parler de l'ufage , dans lequel toutes les LXXXIX.; 
Villes du Royaume étoient depuis plufieurs fiécles , d'obte- 
nir, a chaque renouvellement de Règne, des Lettres de con- 
firmation du nouveau Roi qui maintenoit leurs Privilèges» 
La Ville de Périgueux , il faut en convenir , s'eft confor- 
mée a cet uiàge général ; & depuis Charles VII jufqu'à 
Louis XV, il n'eft aucun Souverain, auquel elle n'ait de- 
mandé , & de qui elle n'ait reçu des Lettres de cette nature : 
craindrons* nous , que l'on n'en veuille inférer, qu'elle re- 
gardoit elle-même fes Privilèges comme autant de concer- 
nons de nos Rois ? 

A cette objection , fi on nous la faifoit , nous oppoferions 
plufieurs raifons peremptoires. 

Le Souverain qui confirme , fuppofe un état antérieur , 
dans lequel il maintient ; & dès-Ui, les Lettres dont il s'agir, 
peuvent être également ôc la confirmation d'un Privilège , 
& la reconnoûTance d'un Droit indépendant de toute con- 
ceflion : dans ce dernier cas , nous dira-t-on , pourquoi 
l'obtenir? 

On fe rappelle , qu'il eft dû au Roi , qui monte fur le 
Trône , un Droit pécuniaire , par tous ceux qui ont obte- 
nu de fe# prédéceflèurs , quelque conceffion dont il peut les 
priver» La perception de ce Droit , que Ton appelle de 
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Joyeux-Avenement , a prefquc toujours été confiée a. des 
Traicans , aux recherches defquels les Villes ont crû avoir 
le plus grand intérêt de fe fouftraire ; 6c voilà pourquoi 
celles mêmes qui ne dévoient rien , fe font empreffées de 
fe munir de Lettres de confirmation pour écarter les pour- 
fuites : mais ce qui prouve que celles que la Ville de Péri- 
gueux a obtenues , n'ont pu nuire à fon titre ; c'eft , 
i°. que jamais elle n'a payé au Roi ce # Droit de Joyeux- 
Avenement ; 2°. que l'objet de la confirmation indiqué dans 
la plupart de ces Lettres , & nommément dans celles 
d'Henri III & d'Henri IV eft la Mouvance noble & la te- 
nure féodale ; 3 0 . que les Rois eux-mêmes qui avoient ac- 
cordé ces fortes de Lettres , les ont plus que fuffifamment 
expliquées en recevant enfuke la Foi & Hommage y en fai- 
fant main-levée des faifies féodales. 

Nous devons même ajouter que ce qui a peut-être rendu 
. néceflàires ces Lettres de confirmation, ou du moins a 
fourni un jufte motif de les obtenir, a été vraifemWablement 
qu'indépendamment du Fief que la Ville de Périgueux rep- 
portoitau Roi, elle pofledoit quelques privilèges qu'elle nô 
tenoit que de la conceflion ; telle étoit la permiffion accor- 
dée par nos Rois aux Habitans de Périgneux, de porter leurs 
marchandifes dans tout le Royaume, fans payer aucuns 
dtoits. 

Mais , après tout , quant on fuppoferoit dans les Magis- 
trats de Périgueux , ou quelqu'ignorance. de leurs droits , 
ou quelques précautions fuperflues , il eft impoffiblc que 
l'on en infère l'anéanthTement d'une Seigneurie noble auffi 
authentiquement prouvée 6c auffi folemnellcment reconnue , 
que celle dont nous avons mis jufqu'ici les Titre* fous les 
yeux de nos Lecteurs, On &it d'ailleurs que , par Ja nature 
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du contrat féodal , le Seigneur & le Vaflàl fcnt toujours, 
d'une manière imprefcriptible & irrévocable , dans un état 
de garantie réciproque quand le Vaflàl dort , le Seigneur 
veille , & vice verfa. En un mot , qui confirmât non dat, 
qui confirme ne donne pas ; les lettres de confirmation 
ne peuvent donc 'avoir eu pour objet que le Fief, la 
Seigneurie inféodée de tout le Territoire en dépendant, 
dont tous les Citoyens de Périgûeux font Propriétaires par 
indivis , ainfi que lattcftent & leurs titres & leur antique 
pofTeflîon. 

Enfin, ce qui fe pafla auflî-tôt après la mort d'Henri IV 
annonce bien directement que ni le Roi en accordant , ni la 
Ville de Périgueux en obtenant des Lettres de confirma- 
tion , n'ont jamais cru donner la moindre atteinte aux rela- 
tions féodales. Dès 1610 les Maire & Confuls mettent leur 
.Ville a l'abri des recherches des Traitans , en fe faifant ac- 
corder des Lettres ; deux ans après , & en 1612, un Dé- 
puté delà Ville, fondé de la procuration fpéciale des Maire , 
Confuls, Syndics , Adminiftrateurs , Bourgeois , &c. vient 
prêter l'hommage dû pour leur Juftice , Haute , Moyenne 
& Bajfe , & généralement pour tout ce qu'ils tiennent & pour- 
ront tenir du Roi : cet hommage eft dans les mêmes termes 
que ceux de tous les autres VafTaux, & reçu par Lettres. 
Patentes du 13 Avril adreflèes à la Chambre des Comptes 
où il eft enregistré * : elles font main levée des faifies feo- • Vo y « i„ 
dales faites ou a faire / ce n'eft plus le ferment de fidélité 5" xc^ 
d'une Ville de Commune , ce font des Vaflàux qui fe pré^ 
tentent pour ne point encourir la commife , & qui rendent à 
leur Seigneur un devoir qui leur eft commun avec toute la 
Noblcflè du Royaume, 
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Pendant les Troubles de la Minorité de Louis XIV , la 
Princcfîè de Condé conduifit a Bordeaux le jeune Prince 
fon tils ; ceux qui étoient emportés par le Fanatifme du mo- 
ment travaillèrent à aliéner les meilleurs Serviteurs de la 
Couronne , violèrent les Droits de la Ville de Pcrigueux, en 
y établidànt une Garnifon commandée par un Etranger ; le 
Confeil de Louis XIV , q\ii, trois ans auparavant , avoit re- 
connu les Droits de cette Ville , ne crut point devoir les 
vicier lors qu'elle trouva le moyen de ebafler de fes murs 
l'étranger qui l'opprimoit ; les Maire & C on fuis à la têrç 
des Habirans mettent hors de la Ville le fieur de Chanloft 
& fcs-Troupes , qui y avoient ufurpé le Commandement au 
nom du Prince de Condé ; ils députent enfuite au Duc de 
Candale , & fignent, fans intermédiaire , le Traité du pre- 
mier Octobre 1 6 5 3 , par lequel on reconnoit leurs droits & 
on confent que tous les Habirans prêtent de nouveau ferment 
* Voye* les de fidélité entre les mains de leurs MagiÛrars *. 

Pièces Juflilîc. r c t ri j rr r 

N°. xci. bnnn , pour ne plus revenir iur les monumens de polfel- 
fion que nous offrent les Regiftres de l'Hôtel - de - Ville , 
dans un tems où l'autorité Royale jouit en France du refpcc^ 
& de TobéirTance uniforme de toutes les Provinces, &au mo- 
ment de la plus grande puiflànce de-Louis XIV , les Droits 
de la Ville de Périgueux font rcfpcétcs par fes Officiers à la 
tête de leurs Troupes ; au mois de Décembre^! 6 8^, Mon- 
fieur d'Hautcfort , Gouverneur de Guienne, arrive dans cetre 
Ville , fe préfente au Maire , leur repréfente qu'il eft à la 
tête de cent Arquebufiers qu'il eÛ chargé de conduire k 
leur deftination, mais qu'il les àlaiffés hors de la Banlieue, 
jufqu'à ce qu'il leur plût lui permettre de les faire pafïèr par 
leur Ville pour leur faire éviter un long circuit, ce qu'on 
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lui permit aijement, porte le Regiftre , parce que ledit peur 

iétoit montré affectionné au bien de cette Communauté (a) *. * * Vo ^£* 

C'étoit k-peu-près , daps le meme-tems , que cette Ville , n°.XCH. 
reconnue Vaflale immédiate du Roi, lui rendoic l'aveu & dé- 
membrement de Ton Fief & de tous les Droits nobles 
qu'elle tenoit de lui : cet aveu préfenté en 1 6 jC n'a été jugé 
qu'en 1 6 8 1 & Ta été fur le vû de tous les Titres de la Ville ; 
ce Jugement eft donc aujourd'hui , 'entre le Roi & elle , un 
Titre commun , dont il réfulte un engagement fynallagma- 
tique. Elle a promis au Roi le fervice du Fief ; elle eft 
en droit d'en attendre la protection de la Seigneurie. 

Cet aveu & dénombrement fuppofe l'Hommage ; auffi 
avoit-il été rendu le 1 2 Novembre iGGj , & il eft rappellé 
en tête de cet aveu comme en étant la Bafe *. * V°y« [« 

x n r 'f Pièces Jufhnc 

Le dénombrement eft préfenté au Prélïdent des Tréfo- N'.XCIIL 
riers de France de la Généralité de Bordeaux , Commiflàire 
Député pour la réception des Hommages , aveux & dénonv» 
bremens : & voici quel titre prennent les Maire & Confuls, 
qui le rendent ; ils s'y qualifient Seigneurs , Comtes de la 
Ville, Cité & Banlieue de Périgueux, & ils le préfentent en 
qualité de Vaflaux de Sa Majefté , pour les chofes qu'ils tien- 
nent d'elle en fief, & pour les arriere-Fiefs qui dépendent de 
ladite Communauté. 

Entrons maintenant dans quelque détail de tout ce qu'ils 
tiennent du Roi , 6c de ce qui forme le Corps de leur Fief. 

Nous avons dit plus haut que leur Corporation même 



(j) Cet ufage de ne jamais faire paflêr les Troupes du Roi par la Ville de Pcrigucux , 
6ns avoir obtenu U permiflion des Maire Se Confuls, ell ires-ancien , 8c prouvé par une 
multitude de Titres, fans lefquels rien n'eût été plus (ingulier, fans doute , que la per- «Voyez les 

giiflion accordée à M. d'Hautcfort en i68$\ Pièces juftifîc. 

H h ii Nos. Lxvif, 

' LXXXVI, 
LXXXVU. 
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fait partie de ce fief, & que leur exiftence Civile eft elle* 
même tenue noblement du Roi & de la Couronne , enforte 
que tous les membres de la Corporation , par le ferment 
qu'ils prêtent, contractent l'engagement féodal de défendre 
pour le Roi, & de lui conferver leur Ville & toutes fes dépen- 
dances, & deviennent, fous ce point de vue, & par cette 
elpece d'inféodation particulière individuelle , Vaflàux eux- 
mêmes de Sa Majefté; c'eftee qui eft annoncé, des le pre- 
mier Article de ce Dénombrement. 

« Et pour particularifer en détail ce qui en dépend ; lef- 
» dits fieurs Maire & Confuls nous remontrent , que de 
» tout tems & ancienneté , ils font Vaflàux, Hommagers, & 
» Feudataires du Roi notre Sire , tant pour eux , que pour 
» les autres Bourgeois Habitans de la Ville, Cité , Faubourgs, 
» Banlieue & Jurifdi&ion d'icelle & qu'en conféquence , lef- 
» dits Habitans prêtent le ferment de fidélité auxdits Sei- 
» gneurs Maire, Confuls & Syndics à toute nouvelle création 
» d'iceux. » 

S'il n'y avoit que le Domaine & la Seigneurie de la 
Ville, qui fuflent tenus du Roi en fief, pourquoi feroit-on 
ainfi mention de ce ferment , comme faifant partje des en- 
gagemens féodaux ? 

Les Citoyens & Bourgeois de Périgueux ont une obliga- 
tion , un devoir ; ils prêtent eux-mêmes ferment de fidélité ; 
à quoi les oblige ce ferment ? à défendre lfe fief ; & ils en font 
tellement poflèflèurs eux-mêmes, que les Maire & Confuls 
fe reconnoiflènt Vaflàux , tant pour eux , que pour les au- 
tres Bourgeois & Habitans de ladite Ville, Ils ne font donc 
ici , que les fondés dé Procuration de tous les membres de 
la Communauté ; ce font ceux-ci qui ont prête* Hommage , 
& qui rendent l'aveu d'un Fief dont il font poflèflèurs : 
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Ils font eux-mêmes , «on-feulemcnt collective mais Jigillatirn, 
Vaflkux & Feudacaires de Sa Majefté j c'eft une Corpora- 
tion de Va/Taux qui fe préfente , & le ferment qu'ils prê- 
tent tous en particulier, n'eft que le complément de l'Hom- 
mage rendu en leur nom j c'eft un acquiefeement a la pro- 
cnefiè qui fait l'engagement, c'eft un véritable Hommage. 

A cette Corporation eft joint le droit de Juftice Haute, 
Moyenne & Ba/Te, pure, mixte, Impere, Civile, Criminelle & 
Politique de ladite Ville, Cité, Faubourgs & Banlieue. On 
détaille les douze Paroîflès fur lefquelles elle s'étend , & on 
voit aifément, aux termes par lefquels cet aveu défigne l'auto- 
rité' de la Ville , qu'elle comprend non-leulement la Jurifdic- 
tion fur les Habitans , mais l'adminift ration même fur tout 
ce qui interelîè le Corps de Ville : voila le fief, voilà la Sei- 
gneurie immédiate que l'on reporte au Roi. 

On détaille enfuite toutes les Maifons ou repaires nobles , 
qui font autant d'arrière Fiefs mouvans delà Seigneurie de 
la Ville : Ils font au nombre de vingt-fept , dont on expli- 
que les tenans 6V aboutiflàns , les Droits & la confiftance & 
dont on indique les propriétaires. 

. Tout le furplus des terres , contenues dans la Ville, Fau- 
bourgs & Banlieue, font déclarées tenues , par leurs proprié- 
taires , en Franc-alleu , ou tenues à cenfivedefdits Seigneurs 
Maire Ôc Confuls ; & au nombre des droits des Citoyens & 
Bourgeois de Périgueux eft formellement énoncé le droit 
de tenir Fiefs & arrière Fiefs en quelque lieu qu'ils puijfent 
être Jitués. On voit que ce droit de pofTéder des fiefs fait ici 
partie de l'Acte & des droits féodaux reportés au Roi par un 
aveu & dénombrement. On fait que Ton n'infère , dans ces 
Actes , que les Droits qui font partie du Fief & que le Scî- 
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gneur Suzerain doit garantir , en vertu du premier engage- 
ment , qui s'eft formé entre lui & fon Vaflàl. 

Suivent, dans l'aveu, tous les Droits & redevances, qui 
fc perçoivent par la Ville , foit en reconnoiflànce de la Sei- 
gneurie, foie pour l'exercice de la Police qui lui appar- 
tient; ces Droits fe lèvent fur les Marchands, furies 
Denrées , fur les Marcha ndifes : on les nomme les Droits 
de Leyde, le Droit de Boucherie, le Droit de Minage & 
Poudrage , le Droit de Boulanger , le Droit de la Coupe 
du Saumon , le Droit de Viande , les Lods 6c Ventes , le 
Droit de Paille , Foin , 6c le Droit fur les Marchands 
. Etrangers. 

Enfin , comme il eft efïèntiel de caraétérifer plus parti- 
culièrement les exemptions perfonnelles aux Citoyens & 
Bourgeois de Périgueux , exemptions attachées à leur qua- 
lité de Vaflàux 6c de Seigneurs par indivis , Taveu s'énonce 
en ces termes. 

« Plus déclarent lefdits fieurs Dénombrans , auxdits 
jb noms , qu'ils ont pouvoir à* acquérir, garder , & retenir 
m Fiefs & arriere-Fiefs de la Couronne & autres Seigneurs , 
w Franc-Alleux , fans en payer aucune finance : De plus , 
» ils font exempts de payer aucunes Tailles , Importions , ni 
» autres fubÇides , pour quelqu'occafion que ce foit , 6c qu'il 
» leur eft permis de tenir le Sceau à fceller Contrats , Sen- 
» tences , Condamnations , Commiffions & autres Ades do 
» Juftice accoutumés de fceller. » 

Nous n'entrerons point dans le détail des autres Droits: 
ils font les plus étendus qu'aucun Seigneur ait jamais poffé- 
dés , 6c ils font tous reportés & déclarés , comme faifanc 
partie intégrante de leur Fief 6c Seigneurie : cet aveu ligné 
& affirmé par le Maire 6c les Confuls, fut. communique au 
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Procureur du Roi du Domaine , qui , dans la Sentence de 
réception , eft qualifié Demandeur en exhibition & représen- 
tation des titres iuji'rficatifi , & de plus affiché aux portes 
des Eglifes , & publié , à f Audience tenant , au Siège du 
Lieutenant-Général de la Sénéchauflee de Périgueux. 

Il fut donc fonrhis & aux obfervations de tous ceux qui 
avoient intérêt de le contredire , & aux reproches du Pro- 
cureur du Roi , intéreffé a ne rien laiflèr pafler qui ne fût 
juftiflé par des titres autentiques. Ces Titres , remis au Mi- 
niftere public, furent examinés par le Tribunal des Tréforiers 
de France ; & après l'inftruétion la plus complette , il fut 
prononcé en ces termes , par une Sentence du i 8 Août 
1 6 8 i , dans laquelle fe trouvent vifées toutes les pièces de 
Tinftruction , Nous, &c. ce Faifant droit fur la Requête 
» dcfdits Maire & Confuls de Périgueux , & du confente- 
3> ment du Procureur du Roi , avons reçu ledit aveu & 
» dénombrement , icelui déclaré , & déclarons bien & dû- 
! » ment fait & vérifié » . En conféquence , il eft ordonné 
que l'aveu fera enregiftré aux Archives du Roi, & les 
Maire & Confuls, ainfi que les Citoyens & Bourgeois de 
Périgueux furent maintenus dans la polTeffion & jouiflànce 
de tous les Droits compris .dans le dénombrement. 

Ce Titre exifte : il n'a jamais été attaqué ; & Jorfqu'cn 
1718, la Ville de Périgueux le préfenta pour jufrifier fes 
Droits , elle obtint , fans aucune difficulté , des Lettres- 
Patentes , qui, après les avoir rappelles tous, les recon- 
nonTent & les confirment de la manière la plus folefnnellc \ Pi * ^°j C ^ rt 
Et après avoir vife toutes les Lettres-Patentes , qui depuis N^. XUV\ * 
celles de Philippe de Valois en 1336, attellent & juftitient 
les mêmes Droits , le Roi , en les reconnoifTant & confir- 
mant , ordonne à tous fes Officiers de les en faire jouir à 



Digitized by Google 



*48 

perpétuité : tel eft le dernier état de la Ville de Pér:gueux.' # 
Après cet expofé des Titres , qui remontent jufqu'à Phi- 
lippe Augufte, & qui depuis 1204 , époque du premier,/ 
préfentcnt une poflèffion continuelle & immémoriale; i°. de 
la liberté antique, i°.'de la Mouvance Noble, Seigneu- 
riale, & immédiate , qui lie cette Ville a la Couronne , il 
ne nous refte plus qu'à préfenter a nos Lccteu rs , d'après 
cette foule de Titres , une jdée jufte & exade de l'état , 
foit de cette Communauté collectivement, foit de chacun 
de fcs Membres en particulier. 
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SECONDE PARTIE, 

Conséquences résultantes des Principes 9 
des Titres et des Faits que l'on vient 
d'exposer. 

Nous venons de voir l'ancienne Corporation de la Ville 
& Cité de Périgueux , s'avancer dans la nuit des fiéclcs , & 
à travers les décombres de la Monarchie elle-même , fans 
rien perdre de la liberté primitive ; Municipe Romain fous 
les Empereurs , Cité libre fous nos premiers Rois , Corps 
de Vaflaux fous le gouvernement féodal , elle marche l'égale 
des premiers Vaflàux de la Couronne , elle jouit des mêmes 
honneurs , rend les mêmes fervices , prête le même Hom- 
mage , n'a que le Roi au-deflus d'elle , & toute la Nobleflè 
de France eft k fes côtés. 

Voilà la fource, le principe, Io premier Titre de fes 
Droits. Celui que nous devons examiner d'abord eft la 
Nobleflè perfonnelle de tous fes Citoyens aflèrmentés pour 
la défenfe du fief, dont ils font tous Propriétaires par indi- 
vis & folidairement défenfeurs : Cette Nobleflè , une fois 
prouvée, tous les avantages que reclame la Ville de Péri- 
gueux en dérivent comme de leur fource ; car ils ne (ont 
eux-mêmes que les avantages attachés à la Conftitution 
politique , k la naiflànce illuftre de tous fes Sujets , dont les 
Ancêtres ont pu fe vanter de n'avoir jamais été que Vaf- 
faux de la Souveraineté & jamais Efclaves de la Seigneurie. 

Nous avons dit plus haut que la caufe de cette Ville 
étoit celle de tous les Nobles ; nous ne nous diûimulerons 

u 



point ici , que , pour le leur perfuader , nous aurons à vaincre 
leurs préjugés. Accoutumés a ne voir dans tous les Habitant 
des Villes que des Privilèges & des Concédions; ils n'ont 
connu en France qu'un feul Ordre de Noblefïe , ils l'ont vue 
tranfmife par le fang^ ils l'ont vue héréditaire comme les 
propriétés ; ils regardent cette qualité d'Héréditaire comme 
tenant à FefTence même de la Noblefle ; partout où ils 
n'apperçoivent point d'hérédité , ils voyent des avantages , 
que des Citoyens peuvent partager entr'eux , mais qui ne 
condiment point leur qualité perfonnelle ; ils verront , fi 
l'on veut , une Cité noble , une Corporation propriétaire 
d'une Seigneurie , mais Hs verront des Individus roturiers , 
s'ils n'ont d'autres Titres que celui du Serment qui les rend 
Membres de la Çité. 

Nous ne cherchons point comme on le voit , à atténuer 
la difficulté ; mais nous invoquons la réflexion de nos 
Lecteurs; nous les fupplions d'oublier les préventions de 
l'Enfance , & les phantomes réaîifés par l'Habitude : qu'ils 
daignent examiner avec nous., ce que c'eft que cette No- 
blefle , dont nous fommes bien éloignés de diminuer les 
Droits , lorfque , pour nous en faire une idée plus claire 
& plus jufte , nous ofons en aprécier l'origine. 

Tous les hommes font nés libres , toutes les terres ont 
été deftinées par la Nature à être poflèdées franchement , 
par ceux qui s'y feroient acquis des droits par la [cul- 
ture (a). 

Les Pères ont gouverné leurs Familles : ils s'ejt enfuite 
formé des Aflbciations ; les Nations fe font partagées ; le 



(a) L'obligation naturelle de fournir cette partie des avances , qui a pour but <Tc*mrete- 
pir l'autorité proreOricc des propriétés,^' cft p»s plus une fetvitude, «juç fcbifeariw.dp 
conferver des grains foui fetner , & de mettre en rcïcrvc les autres avances occcflalret 

à h culture. * ■»• 
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hut général, 6c du Gouvernement & des Institutions civiles ; 
a &é la défenfe réciproque , & cette défcnfe même a eu 
pour bût le maintien de la Liberté. 

Le premier préfent d!c la Nation , le Droit réciproque 
de tous les Hommes , le principe de tous leurs autres 
droits , a donc été cette liberté : l'Homme violent & op- 
preflèur à détruit celle de Ton Frcre : l'Efclavage eft né 
dans le monde , & cette première diftin&ion entre les Hom- 
mes libres & les Efclaves , loin d'être fondée fur les Loix 
de la Nature ; a été au contraire la première atteinte qu'elles 
ayent reçue. 

L'introdu&ion de l'Efclavage n'a point fait de la Liberté 
un Privilège ; & la facilité d'envahir injuftement n'a point 
mis les propriétés au nombre des prérogatives & des con- 
cevions : voilà les Droits primitifs de l'Homme; tout le 
relie a été fonde fur des conventions ; & les privilèges font 
nés de celles qui ont eu pour but de donner à l'homme un 
état , que la Nature n'avoit point fait. 

Confideréc fous ce point de vue fi fimplc & fî lu mine ux 
la Nobleflè eft elle-même le premier des Privilèges ; car 
l'Auteur de la Nature , l'Eternel Bienfaiteur du Genre Hu- 
main n'en a point fait deux Clalïès , dont l'une fut Noble& 
l'autre Roturière : il a fait l'homme libre & propriétaire : 
les Inftitutions politiques font venues enfuite ; elles ont don- 
né l'être aux privilèges, & tout ce qui n'entroit point dans 
la première deftination de l'homme , tout ce qui n'étoit 
point un préfent de Dieu même , a été une, conceffîon , ou 
de la Socité civile fe formant par des conventions , ou de 
la Puiflance publique deftinée à les protéger. 

Mais la Société une fois formée , & le Gouvernement 
établi par des Loix fixes , ces fortes de privilèges peuvent- 



Hs , doivent-ils être anéantis ? Soutenir l'affirmative , ce 
feroit tout boulevcrfcr dans la fociété , ce feroit rendre toute 
efpéce de propriété civile , incertaine & caduque , ce feroit 
aller contre les principes constitutifs & eflèntiels , nous ne 
difons pas de tel ou de tel Gouvernement en particulier , 
mais de toute aflbciation civile , quelle qu'en foit la (orme. 

Or fi la Nobleflè des plus grandes Maifons du Royaume 
n'eft elle-même aujourd'hui qu'un Privilège, à l'abri de toute 
atteinte , parcequ'il eft fondé fur la conftitution même de 
notre Gouvernement , fi , non-feulement , les Kobles queje 
Roi n'a point faits , mais ceux qui ne tiennent le privilège 
de le or Nobleflè que de la conceflîon de nos Souverains, la 
poflèdent comme une propriété d état aufli refpeâable , auffi 
Sacrée, aufli inviolable que toute autre efpece de pro- 
priété civile , fi la Loi Fondamentale , qui met en France 
toutes les propriétés a l'abri des invafions , nous donne , très- 
legitimemcnt, la certitude de n'en perdre aucune , fans 
avoir été jugés & convaincus d'un crime , il eft donc certain 
qu'il y à des Privilèges auxquels le Souverain ne peut fe 
permettre de toucher , & que parmi ceux-là , il y en a même 
que nous tenons de lui. 

Ici , nous nous adreflbns , non plus à ces Maifons illuf- 
très dont on voit l'origine fe cacher dans la nuit pro- 
fonde des âges , mais a ceux même , qui , comptant pluficurs 
Siècles depuis leur Annobliflèment , forment chès nous une 
féconde claflè dans l'Ordre de la Nobleflè , moins illuftre , 
il eft vrai , mais égale à la première quant aux prérogatives , 
& nous leur difons : « votre Nobleflè eft un Privilège ; car 
» elle neft pas plus que l'autre fondée furlesLoix de laNa- 
j> turc , mais elle eft de plus une conceflîon : Avez -vous a 
» craindre que le Roi ne vous l'enlevé ? Non : la propriété 
» de votre Terre n'eft ni plus certaine ni plus ftable. » # 
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Mais fi !â Nobleflè en France eft un Privilège , fi elle peut 
être même une concerTîon , cherchons donc qu'elle en a été 
-la fource j quel en eft le caractère , & voyons (1 l'un & Tau* 
tre ne peut pas leur être commun avec les Citoyens de la 
Ville de Périgueux ? 

Nous ne repéterons point ici ce que nous avons déjà die 
dans le commencement , & fouvent répété dans le cours de 
cet Ouvrage : la fource de Tune & l'autre Noblefle eft la 
môme. La Cité de Périgueux 6c fes Citoyens fe trouvèrent , 
fous Huges Capet, en poflèflion de tous les avantages , & de? 
feuls avantages , dont la réunion forma la plus haute No- 
blcflc du Royaume , & ils les ont confervés , dans tous les 
tems , par les mêmes Actes. 

Quels furent ces avantages ? Parcourons-les en peu de 
mots ; 6x ofons dire que les plus grandes Maifons ne fçau- 
roient en indiquer un feul , qui ait été particulier à leurs 
ancêtres , & dont nous n'ayons pas joui comme eux ; & 
confentons même de tout perdre, s'ils peuvent nous le 
préfenter. 

Le premier CARACTERE,qui nous eft commun avec elles, 
eft la liberté : nous étions lors de la révolution qui enleva le 
Trône aux Carlovingiens , une Cité libre , protégée , main- 
tenue dans la poûeflion de notre ancien état de liberté par 
la Puiflànce Souveraine: nous n'étions fournis qu'à celle- 
ci ; l'efclavage ne s'étoit jamais glifTé dans nos murs ; tous 
nos Citoyens étoient égaux par ce premier bienfait de la 
Nature , que l'obligation cflentielle du Gouvernement eft 
de protéger ; les ancêtres des Montmorency & des Châcil!ons 
n'étoient pas plus libres que nous. 

Second caractère. Sur notre territoire, nous exercions 
feuls , mais indivifément & folidairemenc , la Puissance 
Publique attachée, dès l'origine de la Monarchie, à notre 
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Corporation ; nous en étions revêtus, enfin , & en poflellîon ; 
lors de la révolution ; & nous pouvons dire que nous la pofle- 
dions plus anciennement que ne la polTédoient ces Magif- 
xrats fuprèmes , qui n'étoient devenus héréditaires que de- 
puis Charles le Chauve : mais qui eft ce qui fit la Nobléflè 
de ces Vaflaux immédiats , qui fe trouvèrent alors envi- 
ronner le trône , & fournis immédiatement & uniquement 
au Prince qui en prit pofleflion ; ne fut ce pas cette puif** 
fonce publique dont ils fe crurent propriétaires , avec bien 
moins de raifon que la Cité de Férigueux ; & pour ne point 
perdre de vue ces grands noms que nous venons de citer , 
comme dignes de notre vénération , fi ceux qui les portoient 
alors , quelque fut le fang qui coulât dans leurs veines , & fuf- 
fcnt-ils defeendus des Leudes de Clovis ou des Ducs inveftis 
par Charlemagne , euflent été, a cette époque , fubjugués par 
le Defpote de quelque Province & par lui condamnés , da is 
un de ces domaines , aux plus bafles fonctions de fa maifon , 
leurs defeendans affranchis dans la fuite , ne feroient-ils pas 
aujourd'hui de fimples roturiers ? leur rang , leur avantages 
furent dûs a l'exercice de cette puiflfance publique , qui, exer- 
cée fur un petit territoire voifin des Domaines du Prince 9 
les mit en état de fe défendre & contre lui & contre fes au- 
tres Vaflàux ; ils fe maintinrent dans la fituation ou la ré- 
volution Iesavoit trouvés ; ils étoient debout, ils étoient puiC 
fans , ils ne font point tombés & ils ont tranfmis à leur pof- 
térité leurs droits avec leurs Fiefs : a cet égard nulle diffé- 
rence entre eux & nous : ce ne fut pas alors le fang qui fit 
décider de la Nobleflc ; ce fut le rang & le pouvoir. 

Troisième caractère. Profession des armes; ce n'eft 
pas afTés dire , devoir d'un Service Militaire, dû à raifon de la 
Seigneurie qu'il s'agifToit de défendre ; devoir , dont aucuns 
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Citoyens de Périgueux ne pouvoientfe difpenfer(fl), ce qu'ils 
proniettoient de rendre au Roi, par le ferment qu'ils prétoient 
entre les mains de leur Magiftrat , tandis que celui-ci le pré- 
toît au Roi lui-même, au nom, & comme fondé des pouvoirs 
de tous les Citoyens : ce fervice n'eft-il pas encore de la mê- 
me nature , n'eft-il pas promis dans les mêmes termes , & 
par un A&e parfaitement femblable à celui , par lequel le 
Comte de Périgord juroit fidélité au Souverain > c'eft le mê- 
me jour , c'eft fur la même ligne avec la Cité , que cet 
Auteur de l'une de nos plusilluftres Maifons paroit aux pieds 
de Philippe Augufte ; il ne lui jure que la même fidcliré que 
.nous lui promettons, & dans les fiècles poftéricurs, tous les 
ordres de venir au fecours de la Couronne , s'adreiTent pa- 
rallèlement & à lui & à nous. 

Quel eft donc le feul Caractère qui pût , dans le dixième 
& dans le onzième ficelé, différencier notre Noblefle, d'avec 
celle de tous les autres Vaflàux immédiats ? Le voici : ceux- 
ci tranfmirent leurs Fiefs à leurs eofans ; nous tranfmimes le 
notre à nos Succeflèurs : ainfi la Noblefle devint héréditaire 
pour les grands individus pofleflèurs des Fiefs ; elle devint 
fucce£Tive & continue , pour les membres de la Ville de Pc- 
rigueux , tous co-propriétaires par indivis d'une Seigneurie 
Noble & immédiate ; il y eût même d'autant moins de rai- 
fon de la faire perdre à ceux-ci , qu'ils continuèrent de pof» 
féder les Fiefs que leurs prédécefleurs leur avoient tranf- 
mis ; au lieu que dans les Familles Nobles , il arriva quel- 
quefois que le Fief aliéné ne lanTa aux defeendans de fes pof- 



(a) C'eft , fans doute , d'après fa Confttturion frodalr, que l'Ffprit miliraire a îéçoé 
dan; tous les tcais , & regne encore dans la Vilk de Pcri^ucui ; on peut confultcr , à ce ♦ Vov f7 l e . 

fujet , la Lâflc des Militaires de cette Ville, actuellement au Su vice du Roi, & de ccu« Pièces juititi c 

qui font morts dans ces dernières gocrrei, ou qui fe font retirés depuis *. N v . XLV 
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feflcurs , que le droit d'eu pofleder un autre , joînt k l'éclat 
des Services de leurs Ancêtres. Ils purent être comparés k 
ces Antruftions que nos Rois mettoient fur l'état de ceux 
auxquels ils donnoientdes bénéfices : les Citoyens de la Ville 
de Périgueux ne perdirent jamais , ni le Titre de Vaflàux, ni 
la poueflion de leur Seigneurie. 

Mais que Ton y prenne garde ; cette unique différence 
entre l'une & l'autre Nobleflè lui eft extrinfeque : elle porte, 
non fur l'état en lui-même , mais fur la manière de le trans- 
mettre & de le perpétuer. 

Si- donc , k partir de cette époque où fe forma touce la 
Nobleflè du Royaume, on voit les Citoyens de Périgueux , 
non-feulement poflèflèurs d'une des plus anciennes Seigneu- 
ries, mais jouiflànt, colleSivè & Jingulatim, des diftinfHons qui 
appartenoienc k tous les premiers Nobles du Royaume , at- 
tachés au Roi par les mêmes liens , & faifant le même fervice 
qu'eux , il fera vrai de dire que la Nobleflè des uns & des 
autres aura eu la même fburce , les mêmes commencemens , 
les mêmes progrès & les mêmes prérogatives. 

Après que l'on aura pefé ces reflexions , s'il refte encore 
quelques-uns de nos leâeurs qui ne puiflènt fe familiarifer 
avec l'idée que nous leur préfentons: il nous eft aifé de réduire 
la difficulté , k une pure difpute de mots : Vous prétendez , 
leur dirons nous , que nous ne /ommes pas Nobles , parce 
que notre Nobleflè n'eft pas tranfmiflible avec le fang ; vous 
en conclués , que nos droits font un privilège ; eh bien , 
foit ; que nous importe le mot , fi la chofe eft la même ? 
Aimés vous mieux , que nous diflons que nous jouiflbns , dès 
l'origine de la Monarchie , & très-certainement depuis Hu- 
gues Capet , de tous les Privilèges de la plus haute Nobleflè, 
mais au même Titre , que tous les grands du Royaume po£ 

fedent 
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fedent la Noblefle elle-même ? Cela nous eft égal ; caril fera 
alors démontré que le Roi , lorfqu'il confultera la Juftice 
& le droit public de Ton Royaume , ne pourra pas plus nous, 
ôter nos droits, qu'il ne lui eft permis de vous ôter à vous- 
même votre Nobleflè ; or , tout ce que nous voulons lui 
prouver , c'eft qu'il ne lui eft pas permis de nous dépouiller ; 
car alors il fe dira, à lui-même , que cela lui eft impoflible , 
&fe le dira mieux , que tous nos raifonnemens ne pourraient 
le lui prouver. 

A quoi fc reduifent donc en effet les difficultés que l'on 
nous peut faire ? Ce n'eft pas à prouver que le Roi peut 
nous ôter j car, pour cela , il faudroit établir que le Roi 
nous a donné. Le feul principe des. différentes opinions que 
l'on peut embrafïèr dans notre caufe , porte fur une défini- 
tion. Dehnirez-vous la Nobleflè un Etat de Franchife & 
d'honneur tranfmiffible de Pere en Fils ? Vous aurez raifon 
de n'ofer foutenir que cette Nobleflè nous appartient :1a défi- 
nirez-vous au contraire , cet état de Franchife & d'Hon- 
neur dont étoicnt poflèflcurs tous ceux , qui , lorfque Hu- 
gues Capet monta fur le Trône , fe trouvèrent libres & les 
Armes à la main ? Noùs vous dirons avec confiance , voilà 
celle dont notre Corporation a confervé la poflèflion inalté- 
rable ; or , obfcrvons le encore y la différence de ces deux dé- 
finitions ne porte point fur la fubftancc de la chofe : dans 
l'une & dans l'autre , la Noblefle eft un Etat de Franchife 
& d'Honneur : la différence n'eft que dans un acceffbire , 
qui eft la manière dont cet Etat fe tranfmet & fe perpétue ; 
or , cet acceffbire eft extrinfeque à l'Etat : on déroge a votre 
Nobleflè en embraflànt une profeflion vile ; on déroge à notre 
Nobleflè en abandonnant notre Corporation , & la défenfe 
d un Fief que l'on ne peut pofleder qu'avec fes Concitoyens. 
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Ici, fe préfente la feule objection fpecieufe a laquelle nou* 
devions principalement nous attacher ; elle eft petot-être la 
feule difficulté , qui puiftè jetter quelque douce dans les ef- 
prics fur la nature des droits que nous réclamons. 

Vous avez parfaitement établi , nous dira-c on , que la 
Ville de Périgueux eft une ancienne Cité , que la Seigneu- 
rie de fon Territoire lui appartient , qu'elle n'a jamais été 
fubjuguée par les Comtes de la Province , & qu'elle eft en- 
core aujourd'hui Vaflale immédiate du Souverain ; qu'elle 
jouifle donc comme Cité , comme Corps politique , de tous 
!es droits de la Noblefle ; que comme Vaflale , elle foit 
repréfentée par fon Maire & par les Magiftrats ; mais qu'ont 
de commun les droits de chaque particulier avec ceux de la 
Ville ? Pourquoi faut-il , qu'il y ait autant de Nobles , qu'il 
y a de Bourgeois & de Citoyens ? comme tenans a une Cor- 
poration Noble , ces Citoyens & ces Bourgeois peuvent 
partager les avancages de la Ville , mais ils n'en feront pas 
moins fujets , moins individuellement fournis à toutes les 
charges , dont eft ténue , dans la ibeiété générale de l'Etat , 
la Claflè des Citoyens & des Bourgeois des autres Villes. 
Voilà la difHcalté dans toute fa force : hâtons-nous de pré- 
fenter Jee réponfes folides qui doivent la faire difparoître. 

Nous foutenons que tous les Citoyens de Périgueux jouif- 
fent non feulement colleSivé mais Jingulatim de l'Etat & de 
tous les Droics de la Noblefle, & pour démoncrer notre pro 
poficion , & écarter tous les nuages dont on pourrait cher- 
cher à l'envelopper , nous ne pouvons confulcer que la rat- 
ion , les principes & les Titres , 6c la poflèflîon. Commençons 
parce que nous dit la raifon. 

S'il étoit vrai que les Citoyens de Périgueux ne duflènt 
pas jouir, chacun en particulier, des avantages de la Noblefle, 
nous ne -voyons pas pourquoi le Maire ôc les Magiftrats eû 
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fouiroient eux-mêmes ; après tout, ils ne font qu'électifs, 
leur état n'eft point perpétuel , ils font, avant & après le tems 
de leurs fondions , (impies particuliers comme les autres ; 
ils font Adminiftrateurs du Fief , Adminiftrateurs Précaires., 

pour un tems : ils ne font point Poflèfle urs \ & dans tous 
les Ades Féodaux que nous avons rappellés , on ne les voit 
que (impies Mandataires de leurs Concitoyens : d'où il fuît 
que û les avantages, attachés à la libre , ancienne & immémo- 
riale poflèflion d'un Fief immédiat , n'appartiennent pou* 
à tous les Citoyens , ils ne doivent appartenir à perfoene. 

Or , dans cette hypothefe., que devient même la Nobleffe 
de la Corporation, que l'on ne prétend pas nous difputer^ 
Ce Fief eft reporté par un Corps , c'eft-à-dire , par un être 
jnoral & politique ; or , ce n'eft pas cet être moral qui peut 
jouir , collectivement , des Franchifes que nous réclamons , ce 
n eft pas lui , qui peut profiter ou de l'exemption des Tailles 
ou de la liberté d'acquérir des Fiefs: robjc&ion que Ton nous 
fait (èroit donc non limitative , mais deftru&ive de nos droits, 
s'il étoit poffible qu'on lui donnât quelque valeur. 

Quel eft donc , fur la Nobleflè , le véritable principe dont 
on doit ici partir ? elle fut, dès fon origine, attachée aux per- 
fonnes ; & dans les Corporations qui la conferverent , elle 
ne pût être attachée qu'aux perfonnes. 

Que l'on y faflè attention , en effet : ce mot de Corps po- 
litique n'eft qu'un terme abftrait, employé pour défigner , 
ou plutôt, pour confiderer fous un (èul point de vue com- 
mun une foule d'individus ; c'eft le caradere , ce (ont les 
fondions , ce font les fervices de ces individus pris fingulatim 
qui déterminent ce point de vue, fous lequel leur aftbciation 
peut être envifagée ; ainfi , une Compagnie n'eft appellée 
•Corps de Magiftrature, que parce que tous ceux qui la con> 

Kàij 
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pofenc , ont commencé par être Magiftrats ; pour qu'il y ait 
Chapitre , il faut qu'il y ait plufieurs Chanoines réunis ; & 
un Corps n'eft Militaire , que parce que tous fes Membres 
font profefïion des armes ; ainfi , loin que ce foit le Corps 
qui communique fa noblefle aux Individus qui en font partie , 
c'eft , au contraire , parce que ceux-ci , pris féparément , 
font Nobles, ou jouiflènt de tous les avantages de la No- 
bkffe , que , confidérés collectivement , ils fe nomment une 
Corporation noble : dire alors que la Corporation reçoit 
quelque bienfait , ce n'eft dire autre chofe , finon que tous 
les Membres le reçoivent pour en jouir indivifément & en 
commun. 

Fourquoi fommes-nous fondés a foutenir que la Ville de 
Férigueux eft une Corporation noble , qui poflede , de toute 
antiquité, un Fief immédiat de la Couronne ? c'eft qu'effec- 
tivement , ce font tous & un chacun fes Citoyens , qui , dans 
tous les tems , ont poffédé cette Seigneurie ; c'eft que, pris 
féparément & individuellement , ils ont toujours joui des 
avantages & des prérogatives de la Noblefle. Cette Noblefle 
des Citoyens eft antérieure à celle du Corps , & Tune & 
l'autre n'eft que la même chofe confidérée fous deux rap- 
ports : prife individuellement , elle eft la Nobleflè des Ci- 
toyens ; prife collectivement , elle eft la Noblefle de la Cor- 
poration , & la Ville n'eft Vaflàle que parce que tous les 
Citoyens font Vaflaux. 

Lorfque nous examinons le principe & lafource des droits 
dont jouit la Ville de Férigueux , écartons donc toute abs- 
traction métaphifique ; ne nous faifons point un être moral , 
& revenons à la fimple nature des chofès. 

Lorfqu'en 1204 Philippe Augufte recevoit l'hommage 
des Citoyens de Périgueux, k e*i quels termes s'exprimoit-il > 
A qui impofoit-il le devoir de lui être fidèle ? Etoit-ce à une 
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Corporation fur laquelle chaque Membre eût pû fe repofer 
du foin de remplir l'engagement ? Non : ce font tous les In- 
dividus , tous & un chacun les Citoyens de Périgueux qui 
font déclarés Vaflàux immédiats du Roi & de fa Couronne , 
omnes homines de Perragoris funt homincs noflri d'autres 
titres poftérieurs portent , omnes & finguli s d'autres difent , 
foli & in folidum ; dans d'autres enfin , les Fondés de pro- 
curation , pour faire les foi & hommage au nom de la Cor- 
poration , commencent par les prêter pour eux en particu- 
lier , pro se , procuratorioque nomme ; ce font des Citoyens 
que le Souverain charge tous de la confervation de leur Ter- 
ritoire ; ce font des Soldats, auxquels il confie en Fief la dé- 
fenfe de leur propre Corporation militaire : en ï 2 23 , par 
qui , eft encore prêté à Louis VIII le ferment féodal, l'hom- 
mage qui conftitue la Vaflàlité ? Ce n'eft point par le Ma- 
giftrat ; ce n'eft pas feulement le Corps qui fe préfente , ce 
font tous 6c chacun fes Citoyens , au nombre de quinze cens 
qui , non-feulement font l'hommage du Fief qui leur appar- 
tient , mais promettent de le faire prêter aux autres Bour- 
geois abfens , qui étoient alors au fiege d'un Fort qu'ils 
attaquoient ; ce font ces quinze cens Habitans,avec tous les ab- 
fens pour lefquels ils fe rendoient garants , que le Roi Louis 
VIII déclare être fes hommes, funt homincs noflri; c'eft d'eux 
qu'il dit , dans les Lettres reverfales qu'il leur accorde , 
ipfos tanquam fidèles nojiros cujlodiatis , diligatis & honoretis 
amore noflri : dans tous les Actes poftérieurs , ce font les 
Membres de la Corporation qui , tous réunis , & par un 
même Fondé de pouvoirs , reportent au Roi leur Fief, ce 
lui jurent fidélité. 

Le Titre fondamental de l'union de la Cité & de la Ville 
eft commun a tous les Particuliers ; l'exercice de la Puif- 
fance publique qui leur appartient , le droit de confier à fes 



Officiers une Adminiftration libre , les intéreflè tous & un 
chacun , ad univtrfitatcm regcndam de confdio & ajfcnfu dicta 
univerfaatis cligantur Major & Confuks , vel ConJuUs tantutn 
pcr quorum prudcntiam fc rcgat univcrjltas & Mis obcdiat ,* ita 
quod omnes de univcrjitatc qui cetatem quindecim annorum ha- 
bebunt régi mini corum fifubjiciant & il/is jurent obedientiam. 

Non-feulement donc les Citoyens pofîèdent tous & cha- 
cun en particulier la part indivife du Fief commun , mais ils 
l'adminiftrent par des délibérations communes ; on voit l'uni- 
verfalité des Citoyens , convoquée dans une Aflemblée géné- 
rale, toutes les fois qu'il s'agit , ou de défendre la Ville contie 
les Ennemis du Roi, ou de foutenirfes droits contre les en- 
treprifes du Comte ; c'eft une véritable Confédération de 
Vaflàux , armée pour la même caufe & foumife aux mêmes 
devoirs ; tantôt ils font commandes pat le Maire , tantôt par 
un autre Général qu'ils fe choififlent : tout annonce leur li- 
berté $ tout leur rappelle des devoirs perfonnels ; c'eft donc 
au nom de tous ces Individus, que la Foi eft promifeau Roi ; 
ce font eux - mêmes qui la prêtent par l'organe de celui 
qu'ils ont chargé de cette fonction ; & lorfqu'ils prêtent 
eux-mêmes , chacun , leur ferment de fidélité entre les mains 
du Maire , ils ne font que s'unir irrévocablement a lui pour 
fatisfaire , par fon miniftere , à l'obligation perfonnelle & 
individuelle de défendre, fous Tes ordres , le Fief de leur 
Corporation & de leur Seigneurie. 

Le ferment de fidélité prêté au Roi dans l'A&e d Hom- 
mage, & celui d'obéiflànce que doit chaque Citoyen, lorfqu'il 
a atteint l'âge de quinze ans , ne doivent donc être regardes 
que comme la même exprcfîion , le même figne d'un devoir 
noble rendu a la Couronne ; l'obligation eft contractée , au 
nom de tous , par le Repréfentant du corps ; chaque C - 
toyen la ratifie, autant qu'il eft en lui, fè foumet per- 
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fonnellementa la remplir. Voilà l'objet du ferment parti- 
culier , fous f aufpice duquel chaque Citoyen cft né (a). 

S'il en étoit autrement, toutes les obligations féodales 
porteroient fur les perfonnes , & tous les avantages féo- 
daux, fixés fur un Etre moral , & incommunicables aux Indi- 
vidus , feroient autant de chimères. 

Ces avantages font le prix d'un fervice; or, ce font les 
Individus qui le rendent ; ce font ceux-ci qui font copro- 
priétaires , par indivis , du Fief qui donna ou conferva la 
Nobleflè ; ce (ont eux qui font chargés de le défendre par 
les armes , & cette co-propriété du Fief rend chacun des 
membres du Corps , Propriétaire des honneurs. 

Cette promeflè faite au Roi par tous les membres de la 
Corporation , ftipulans & promettons par la bouche de leurs 
Députés , ce font les individus qui l'ont remplie dans tous 
le* temps ; ce font eux qui marchent à l'ennemi ; ce font 
eux qui paient pour les réparations & la reconftruétion des 
murs & des fortifications ; ce font eux qui chargent l'un 
d'entr'eux de l'exercice de la Puiflànce Publique qui appar- 
tient a tous ; & fi les diftinâions font le prix du fervice , les 
privilèges de la Nobleflè font donc perfonnels à tous les 
Citoyens. 

II efl donc vrai de dire que la Vaflàlité de la Corporation, 
& la Nobleflè ne font qu'une conféquence de la Nobleflè 
& de la Vaflàlité de tous ces Hommes du Roi , de tous ces 

(•-) Ce Serment particulier ert , pour les Citoyens de Pcrigueux , quelque choie de fï 
refpectable Se de fi kaé , que ce neft qu'avec les plus grandes précautions qu'un nouveau 
Ci'oyen eft admis i l'honneur de le prêter. Lorfqu'aprcs les Requêtes & Enquêtes préa- 
lables, & les dirfrrentes Délibérations , tan; du Coips de Ville que des Magîitrars , on. 
lui a accordé des Lettres de Gtoyen , il eft obligé de demeurer, pendant dix années, 
dans une efpece de ftage , pendant lequel terus il fupportc les Charges rôtutiercs, & ne 
peut être admis i aucune Charge ni Emploi ; ce n'eft qu'au bout de cette épreuve de dix ans 
qu'il prête, entre les mains des Magiftrats, le Serment preferit par les Titres de 1113 
.& 1 140 > Serment qui, de ce moment fcul, le fait Citoyen Se î'aflbcie aux dtoits, fran- 
<Aifc5 & prérogatives attachés à cette qualité. 
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ïideles , que nos Roîs ont reconnus , comme tenans de lui 
leur état & leur Seigneurie commune. 

Allons plu* loin , fuppofons des avantages accordés parie 
Roi à une Corporation déjà exiftante , & prouvons que , 
dans ce cas , les membres partagent tous également le bien- 
fait de la Conceflion , nous en avons fous les yeux un exem- 
ple frappant. Le Corps du Chapitre de la Ville de Lyon 
exiftoic déjà ; il ne faifoit avec fon Archevêque qu'un même 
tout politique , lors qu'après la mort de Rodolphe le Fai- 
néant, Rot d'Arles, l'Empereur Conrad , qui fe prétendoit 
fon héritier , donna au Prélat & à fon Chapitre le Comté de 
la Ville de Lyon. Cette donation fut confirmée par Henri , 
qui avoit bien plus de raifon de prétendre à la réunion des 
Fiéfs , dont les prédeceffeurs de Rodolphe avoient fait un 
Royaume ; & une des conditions de cette confirmation fut, 
que le Comté feroit reporté au Roi , comme un Fief im- 
médiat de la Couronne ; tous les titres poftéricurs de 1E~ 
glife de Lyon ne font mention que de l'Archevêque & du 
Chapitre , & fur ce fondement , on difputa aux Chanoines 
vers le milieu du dernier fiécle , le titre de Comtes , qu'ils 
avoient toujours pris, ainfi que les diftin&ions perfonnelles 
attachées à cette qualité : l'affaire fut inftruite contradidoi- 
rement avec le miniftere public ; on produifit les aveux & 
dénombremens & tous les A&es féodaux , par lefquels il 
parouToit que les devoirs avoient été rendus au Roi par 
t Atchevêque & les Chanoines prenans tous le titre de Comtes ; 
& fur le vû de ces pièces , par Arrêt du 8 Février 1 6 5 3 , 
les Doyen , Chanoines & Chapitre de tEglifc , Comtes de 
Lyon , furent maintenus & gardés en la pojfejjion de fe dire & 
qualifier , tant en général qu'en particulier , Chanoines de ladite 
E$ l f e 9 Comtes de Lyon. 

Il 
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Il fut folemnellement décidé , t*. que lorfqu'un Fief 
noble & immédiat eft pofledé par un Corps , tous les mem- 
bres jouiflènt , Jingulatim , des prérogatives attachées à la 
Seigneurie , 2°. Que ces droits doivent être réglés par les 
aveux 6Y dénombremens , & par la foule de tous les autres 
titres féodaux qui confiaient la poflèffion 6c du Corps & des 
Particuliers. 

Mais qu'eft-t'il befoin d'invoquer des exemples lorfque la 
poflèffion la plus ancienne & la plus confiante, venanta l'ap* 
pui de nos titres , en développe l'efprit , en fixe le fens , en 
détermine l'effet : fi tous les Actes féodaux que nous avons 
cités , établiflènt que les Citoyens de Férigueux partagent 
& la poflèffion & les devoirs du Fief, cette vérité ne devien- 
dra-t'elle pas infiniment plus évidente encore , lorfque l'on 
verra que , dans tous les tems , ils en ont partagé les Droits , 
les honneurs , les diftin&ions : fi , en vertu de leurs titres , 
chacun a joui en particulier des avantages de la Nobleflè ,. 
c'étoit donc à chacun de ceux-ci , Jingulatim , & non a la 
Corporation, colle&vé, que les titresjattribuoient la Nobleflè. 

Reportons nous d'abord au moment où , pour la première 
fois , nos Rois demandèrent aux roturiers un droit, pour la 
poflèflion de leurs Fiefs : ce droit eft demandé , non à la 
Ville en général. Il ne pouvoir y avoir , & il n'y eut point 
dequeftionpour fa voir, s'il étoit dû, par la Communauté, une 
taxe pour, la poflèffion de la Seigneurie de Férigueux ; mais 
on s'adreflà aux Citoyens ; ils avoient acquis des Fiefs parti- 
culiers ; 6c comme plu fie urs d'entr'eux n'avoient point la 
Nobleflè héréditaire , on voulut les faire payer ; la Ville ré- 
fifta ; elle fè pourvût au Roi : une féconde fois , les prépofés 
k la perception de l'Impôt renouvellent leur tentative , & ils 
excitent la même réclamation. Qu'arrive-t-il? Ou la demande 
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eft abandonnée , ou elle eft jugée en faveur de la Ville ; car 
c'eft un fait confiant & avoué , que jamais aucun Ciroyen 
de Périgueux n'a payé ce droit. La Ville de Périgueux con- 
fent de perdre tous fes avantages , fi , on lui prouve que 
quelqu'un de fes Citoyens ait été, dans aucun tems , fournis a 
cette taxe. Ici , la polTeffion confirme donc le principe ; les 
Citoyens & Bourgeois de Périgueux ont été traités comme 
Nobles : la NobleiTe eft donc ici , non un titre d'Honneur 
pour le Corps , mais un véritable droit pour chacun de les 
membres. 

Ce que nous difons des Franc-fiefs , nous le dirons éga- 
lement de la Taille & des autres Impôts roturiers : fi la 
NoblefTe n'avoit pas été perfonnelle , les Citoyens à Péri- 
gueux auraient été, comme dans les autres Villes, aflujetris a 
ces Impofitions ; jamais ils n'en ont payé aucunes ; & ce 
que l'on doit obferver avec foin , c'eft qu'il eft impoflïble de 
produire d'autre titre de cette exemption , que l'antique 
NobleiTe de la Corporation ; donc cette Noblefïe fe com- 
munique auxrParticuliers (a). 

Donnons maintenant le dernier fceau aux Aâes de pof- 
feflion que nous ne faifons que rappeller ici fommairement , 
& qui ont été analifés, avec le plus grand détail , dans la pre- 
mière Partie de cet Ouvrage. C'eft un principe certain dans 
notre Jurifprudence , que les Aâes de foi font des Titres 
fynallagmatiques entre le Seigneur & le Vaflàl , qui devien- 
nent l'un & l'autre garants des devoirs & des droits récipro- 
ques, qui y font ftipulés ; c eft comme une conféquence de ce 
Principe , que nous tenons pour maxime j que , ni le Vaflàl , 
ni le Seigneur ne preferivent jamais l'un contre l'autre , com- 

(4) Il feroie allez fîngulicr que des deux immuoites dont joui: la Ville de Pciigueux , 
l'une de la Taille, & l'autre du Droit de Franc- Fief , celle-ci ne regardât <jue la Ville 
en Corps , les Gùoycus collectivement fris , & l'aiiuc fut une immunité perfonnelle «c 
individuelle. 
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me nous l'avons déjà dit ; parce que , quand le Vaflal dort/ 
le Seigneur veille , & vice verfâ. 

Qu'on life maintenant les derniers Ades féodaux , que la 
Ville de Périgueux produit en fa faveur ; on ne peut ni en 
contefter l'authenticité , ni en reeufer les indu&ions. 

1°. Henri III , par des Lettres-Patentes de i 575 , en- 
regiftrées au Parlement attefte que les Rois fes Prédécet 
feurs , ont reçu les Maire , Confuls , Bourgeois & Habitans 
delà Ville 6c Cité de Périgueux à hommage, tout ai s si 
que les autres Nobles de France , & au nombre 
des droits, dont ils jouuTcnt fous l'hommage rendu à la Cou* 
ronne , on trouve h pouvoir d'acquérir , garder & retenir Fiefs 
& arrière" Fiefs de la Couronne , & autres Seigneurs , fans en 
payer aucune finance , l'exemption de toutes Tailles , Impofi- 
tions & Subjldes. 

2°. Henri IV , par de pareilles Lettres-Patentes de 
1594, également enregiftrées au Parlement , reconnoit 
encore la Nobleflè particulière des Citoyens de Périgueux , 
& comme un des avantages de cette Nobleflè , le Droit de 
poflèder toutes fortes de Fiefs , fans payer de finance , ainfi 
que l'exemption de tous les Impôts roturiers. 

3 0 . Louis XIII en 1610 , Louis XIV en 1693 > ra P~ 
pellent dans leurs Lettres les deux Titres , que nous venons 
d'indiquer & en* 1667 , les Citoyens de Périgueux ren- 
dent leur Hommage au Roi ; c'eft fur cet Hommage qu'eft 
drefle l'aveu & dénombrement de 1679 , dans lequel on 
trouve le détail de tous les droits dont jouuTcnt ces Citoyens, 
voici l'un des articles de cet aveu : x> Plus , déclarent lefdits 
3} fleurs Dénombrans auxdits noms , qu'ils ont pouvoir d'ac- 
{ » quérir , garder & retenir Fiefs & arriere-Fiefs de la Cou- 
» ronne , & autres Seigneurs , (ans en payer aucune finance ; 
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» de plus , ils font exempts de payer aucunes tailles , impe*- 
» fitions & autres fubfides , pour quelque occafion que ce 
v fok. » 

Cet aveu & dénombrement eft non-feulement reçu , il cft 
examiné contradictoirement avec le Minîôere public , & avec 
tous ctux qui peuvent y avoir quelqu'intérêt ; & fur le vu de 
tous les Titres anciens énoncés & produits , il eftrjugé le 1 8 
Août 1 6 8 1 , & dépofé parmi les Titres du Domaine com- 
muns à Sa Majefté & k fes VaHaux. 

Noos avons déjà fait ufage d» ces Titres , pour prouver 
la noblefle & la poffefîion du Fief de Périgueux ; mais ne 
démontrent-ils pas en même-tems que cette noblefle, que ces 
droits avoués & mis ici fous la fauve-garde inviolable de la 
Couronne , font les avantages individuels de chaque Citoyen 
en particulier qui le Roi garantit-il , en effet, & l'exemp- 
tion des droits de Francs-Fiefs , & la franchife des Impofi- 
tions ? Ce n'eft point k la Ville en Corps, ceft k fes Ci- 
toyens ; ce font eux auxquels on ne peut demander ni les 
Tailles ni ks taxes roturières ils participent donc Jmgulatirn, 
à tous les droits attachés k la Noblefle ; ils font donc regar- 
dés comme Vaflkux immédiats du Roi ; & leur naiflànce 
d'abord , leur ferment enfuite , les aggrégeant k une Corpo- 
ration vaflàle , leur tranfinet la co-propriété du Fief & toutes 
les prérogatives nobles qui en dépendent.' 

Que cette exemption foit perfonnelle , une feule circonf» 
tance fuffit pour achever de le démontrer. Si elle n'étoit que 
réelle , fi elle ne pouvoir avoir lieu que pour les biens tenus 
en Fief, il feroit naturel que les Habitans ne payafïènt au- 
cune Taille pour les biens qu'ils pofledent k Périgueux ou 
dans la banlieue ; mais la franchife fe borneroit-la ; les biens 
fitués ailleurs ne pourroient en profiter : cependant , non- 
feulement, lès Citoyens & Bourgeois de Périgueux ne payent 
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aucun des Impôts dont la Ville eft exempte ils en font pen 
fonnellement affranchis , pour toutes^ les Terres roturières 
dont ils font ailleurs Propriétaires ; ils jouiflènt donc de 
l'exemption qui eft chez nous un des attributs eilentiels de la 
Nobleflè pcrfonnelle : ici , la pofleffion immémoriale eft le 
plus fort de tous les Titres , & jointe a tous ceux déjà cités 
& dont elle eft l'explication la plus claire , elle porte , à fon 
dernier degré d'évidence , la démonftration des droits dont 
nous demandons la confirmation. 

Nous venons d'établir le principe & la bafe de tous ces 
droits. Noblefle individuelle , pcrfonnelle de tous les Ci- 
toyens affermentés : ou, fi ce mot choque la délicatefle de nos 
vieux préjugés , prérogatives & franchifes de la Noblefle , 
mais prérogatives auffi anciennes à Périgueux , que la No- 
bleflè l'eft en France , nées avec elle & ayant la même ori- 
gine , les mêmes progrès , la même poflèflion ; prérogatives 
enfin , dont le Roi eft garant comme Seigneur , & qui , 
dès-là , fe trouvent a l'abri d'une de nos loix conftitutives , 
les loix dé la féodalité. 

Réfumons maintenant , fous tous les rapports qu'ils peu- 
vent préfenter , les Titres de notre ancienne & invariable 
Poflèflîon ; prouvons , que s'ils ne mettoient pas nos droits 
à l'abri de toute invafion & de toute recherche, il n'y auroic 
plus en France d'état certain & inaltérable. 

Les avantages que nous réclamons font une véritable 
propriété : ce mot dit tout ; car la première des Loix cflèn- 
tielles de tout Gouvernement eft que les Propriétés foient 
inviolables. 

Juftifier que les Citoyens de Périgueux font de toute 
ancienneté Propriétaires de la Seigneurie de tout le terri- 
toire , ceft donc avoir mis , fous la Sauve-Garde des Loix, 



tous les avantages qui réfultent eflèntiellement de cette an- 
cienne & immédiate Seigneurie. 

Or , cette propriété eft prouvée, i°. parce qu'elle eft la 
première de toutes les propriétés, une propriété d'Etat, garan- 
tie par les Loix fondamentales de tous les Gouvernemens. 

2 Q . Parce qu'elle eft la propriété d'un Etat que la Ville 
Périgueux ne tient point du Roi , 6c dont la poflèflion re- 
monte au-delà de l'origine du Gouvernement féodal. 

3°. Parce qu'elle eft la propriété d'un Etat inféode par 
nos Rois , expofé 6c reconnu par une foule d'a&es 6c de 
contrats fynallagmatiques entre le Souverain 6c la Ville de 
Périgueux. 

4°. Parce qu'elle eft la propriété d'un Etat contradic- 
toirement vérifié , jugé 6c confirmé par le Roi lui-même 
& par les Tribunaux dépofitaires de fon pouvoir. 

Tel eft le partage des diffërens points de vue , fous Ie£ 
quels nous allons envifager les droits de la Ville & des 
Citoyens de Périgueux : il réfultera de ces quatre rapports 
que nous examinerons fucceffivement , que le Roi n'ayant, 
dans tous les temps, que reconnu & confirmé notre Etat, 
mais ne l'ayant point créé , il eft contre Pufage 6c la defti- 
~* . nation de fa puùTance de nous l'enlever. 

PREMIER POINT DE VUE. 

Propriété par l'antiquité de la FoJfcJJion. 

Nous avons montré , dès le commencement de cet 
Ouvrage , que le Gouvernement des Cités fut un Gou- 
vernement libre, protégé par les Loix & maintenu par 
le Souverain : nous avons enluite établi que la Cité de Pé- 
rigueux avoit confervé , fous les deux premières Races de 
nos Rois , l'exercice de la Puiflknce Publique qui lui étoit 
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propre, ôt ^Vlfe la c'onferva encore fous la troifieme, 
malgré les efforts des ij — n \a intermédiaires qui s'établi- 
rent alors. 

Comparons d'abord cette efpece de pouvoir qui appaito 
noit aux Villes , dans le premier âge de la Monarchie, avec 
celui que nos Rois conférèrent alors a ces Magiftrats immé- 
diats, qui, dans la fuite, devinrent leurs ValTaux. 

Ceux-ci tinrent du Roi la puiflànce exécutrice dont ils 
furent revêtus ; leurs Provifions étoient leurs titres , & 
nous en connoillons encore les formules. Cette autorité 
précaire ne duroit qu'autant qu'il plaifoit au Prince : il 
deftituoit , il tranfportoit d'un Département à un autre , 
en un mot , il tenoît , pour aifi dire , dans fa main tous ces 
Officiers qu'il avoit créés. 

Les Villes , au contraire , avoient confervé , fous les Ro- 
mains , cette Magiftrature Territoriale qui faifoit partie de 
la Conftitution politique établie ou maintenue par Augufte. 
Nos Rois, s' emparant du pouvoir des Cefars & fe mettant 
à leur place , lailTorent fubfifter l'organifation ancienne ; ils 
n'ôterent rien aux Villes ; & l'ufage qu'ils firent de leur 
Souveraineté , par rapport à elles , conGfta dans ce droit 
de reflbrt &dè furveillance, attribut erTentiel du Monarque : 
ce n'étoit donc point par des Provifions du Prince que 
les Cités étoient invefties du pouvoir ; elles le poffëdoicnt 
comme faifant partie de leur liberté ; elles élifoient leurs 
Magiftrats elles pofledoient leurs revenus ; elles pay oient 
leurs Troupes ce marchoient au fecours du Prince , qui , 
tant qu'if fàifoit un ufage réglé de fa puiflance , ne pouvoit 
leur ôter un droit parfaitement conciliable avec l'harmonie 
politique, & qui ne pouvoit que lui faciliter-l'action de fon 
pouvoir fuprême. 

Cet exercice ancien de la PuhTance Publique étoit-il 
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une des propriétés des Cités ? Il ne faut pas ici t** w 1cs mots 
nous faflènt équivoque : fi l'on en*— ce mot de pro- 
priété , un genr^ ^ poiieflion que le Souverain n'a point 
confère , dont il eft eflenticllement le protecteur , une pof- 
fe/îion , dont les Loix font la bafe, & dont on ne peut être 
privé que par elles , un droit qui, inhérent a Texiftence 
civile du Citoyen ou d'une Corporation dont il eft membre , 
peut être réclamé toutes les fois que la violence entreprend 
de l'en dépouiller ; oui, fans doute, cette ancienne fupériorité 
territoriale des Cités étoit une de leurs propriétés ; elle l'étoit 
au même titre, & de la même manière que ces portions 
de Puifîànce Publique qui constituèrent les Seigneuries , 
font devenues patrimoniales dans les familles des grands 
Vaflàux , Iorfque les Fiefs cédèrent d'être des Offices 6c 
devinrent des Domaines. La Haute-Juftice & tous les droits 
attachés aux Terres n'avoient été , dans l'origine , que des 
débris de la PuhTance du Souverain : & ce qui fera appellé , 
dans la fuite, une Terre fur laquelle chaque Seigneur a con- 
fervé un Domaine direâ: , n'étoit autrefois qu'un di(lri& 
fur lequel il exerçoit la Jurifdi&ion & la furveillance du. 
Prince. 

Mais , lorfqu'une nouvelle Famille Royale fuccéda a celle 
de Charleroagne , elle prit la conftitution Françoife , dans 
l'état où elle fe trouvoit alors ; & les Seigneurs furent re- 
connus Propriétaires & de leurs Terres & de tous les droits 
qui y étoient attachés , de quelque nature qu'ils fuffent trou** 
vés : la Loi de la féodalité devint alors une des Loix de 
la Monarchie ; elle donnoit bien au Souverain le droit de 
réunir la Juflice , en unifiant le Fief ; ainfi nos Rois pbu-J 
voient , a mefure qu'ils rentrèrent en poffcflïon des grands 
Fiefs , fe remettre inviolablemenr, en poJTefïicn de tous les 
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droits de la Puiflànce Publique , & n'inféoder de. nouveau 
que des propriétés utiles ; mais jufqu'k ce que les événemens 
donnaient ouverture au droit de réunion . le Fief & tous 
fes accefToires ctoicnt fous la prote&ion des Loi* inalté- 
rables de la propriété ; en féparer kr Jufticc , c'eût été donner 
atteinte à celle-ci : & aujourd'hui même, que, connoiflànt 
plus clairement les vrais principes de notre Gouvernement , 
nous favons diftinguer les drotti de taPuiffimce qui gou- 
verne , de ceux de la PuiflanCé qui jouit , nos XufHces Sei- 
gneuriales font tellement pàtrmrowiafeS en France , <Jue le 
Gouvernement peut bien en régfer l'exercice , mais non en 
anéantir le titre. 

Ge que nous difons ici des Seigneuries qui jouifient , foit 
ttt France, foit ett Allemagne , de quelques droits de la" 
Puiflànce Publique , 6c notamhtertede cette éfpece de Magis- 
trature territoriale qué nous nOmmorfs Haute- Juftice, peur/ 
donc, k pfus jufte raifon , être appliquée k la Seigneurie* 
d'une VHfc qui aurôit confefvé le pouvoir qu'elfe exerce , 
oc temps immémoriat, fur fen territoire: les Cités Pran-' 
çoifes , en effet , fe trouvèrent , dè5r le commencement de 
la Monarchie Franeoife , precifément dans le même état 
qui'caraaérifa les Grands Feudàtâfres , au commencement 
de la trorfieme Race : nos premiers Rois ne "fureur que les 
Prote&eurs & les garans de ce Gouvernement libre , &" 
de cette Puiflànce Publique dont elles avoient joui dans 
les Gaules , comme les fuccefleurs de Hugues Capet ne 
furent que lies Protecteurs & les Conservateurs de 1a Sou- 
veraineté territoriale , dont les Vaflàujt fé irOuVetent alors 
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en poflèffion ; les différences même 4 font rcï ; tomme nous"' 
l'avons déjà remarqué , entièrement k l'avantage des Cirés.' 
i°. Différence des temps : le pouvoir des Villes eft anté- 
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rieur à celui . des Seigneurs. a°. 'Différence dans la nature 
du pouvoir : celui des Villes étoit le leur , dès Ton origine ; 
elles u'avoient rien ufurpé j celui des Seigneurs avoiç été 
celui du Roi ; ils, fe l'etoient approprié. 
. Cpncluon^ de là que fi $ en France , comme nous n'en 
pouvons douter, les Seigneuries font une portion première 
des propriétés défendues par les Loix , il eft égal qu'elles 
Ipient polfédées par des Particuliers, ou qu'elles le foient 
par un Corps de Citoyens co-Propriétaires & tous poflef- 
feurs par, indivis. La Seigneurie de ceux-ci n'en fera que 
plus refpeâable , comme propriété plus ancienne & pro- 
priété originairement plus*Icgitime. 

Il ne faut pasfeledtflimuler ; à la fin du dixième iiecle & au 
commencement du onzième , on ne connut prefque plus que 
la Puiflaace de Propriété \ on méconnût celle de Gouverne* 
ment ; tous ceux qui conferverent en France quelques por- 
tions d'autorité , . fe crurent prefque indejienflans : les. Sei- 
gneurs furent Defpqtes \ les Cités furent accphajes ; l'A* 
narçhie remplaça le Gouvernement; & la Souveraineté eus 
des Droits & des Devoirs , mais elle fc trouva hors <|'état 
de faire remplir ceux-ci, & de faire refpe&er ceux-là. 

Dans cet intervalle de cahos & de brigandage > la force 
acheva de tout •aflèrvir r & l'on vit djfparoitre les reftes de la 
Liberté de la Nation ,* il ne refta même de vrais Propriétai- 
res que ceux qui avoient les armes à la main : tel étoit l'é- 
tat des cnpfes , Jorfque l'Abbé Sugcr devint le Miniftre de 
Louis le Jeune. Que iait alors l'autorité Royale ? Loin de 
cheçcher à conquérir ce qui reftoit de propriétés aux an- 
ciennes Villes , elle embraflk , au contraire , leur défenfe : 
nous avons déjà dit plufieurs fois dans cet Ouvrage , com- 
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ment elle favorifâ les efforts qu'elles firent , les unes pour * 
recouvrer , les autres pour conferver leur Liberté. 

Mais il étoit important de faire, alors, delà Souveraineté, 
un centre commun , qui pût avoir quelqu'in/îuence fur 
toutes les parties de la Monarchie : les rélations étoienc 
changées ; mais il falloitdu moins les fixer ; c'eft alors , fur 
tout , que nos Rois exigent l'Hommage , & que toute leur 
attention fe porte à reflèrrer les liens féodaux. 

Par-la, ils ne donnent aucune atteinte aux Propriétés, ils, 
n'enlèvent rien à la PuiiTance des Vaflàux r mais ils leur 
indiquent leurs devoirs, ôc ils en affcrmiflent le Titre. , 

Au nombre de ces Vaflaux qui , a cette époque \ éroient 
en poflèffion c|e la Poiflànçe publique , fe trouve la .Ville çle 
Périgucux : il étojt important- qu'elle connût, quelle reA 
peâât , qu'elle fervît le Souverain : il fe montre à elle en 
cette qualité : il ne .lui dit que ce qu'il dit a tous les autres 
Vaflaux : vou> me devez Fidélité 0c : jferyice \ j'ai droit] d'exjr 
ger le fecours de vos Armes ; & je vous promets, défenfe & 
proccôion» .;, fî . Jnu :; . t . 

Àinfi l'ancienne relation de la Ville de Pér igueux au Roi^ 
& du Roi à la Ville de Périgueux , prend une nouvelle for- 
me ; mais cette forme n'intervertit ni propriété particulière, 
ni fa poflèffion ; elle lui donna feulement un nouveau Titre : 
c'eft par le nom de Tenure , que Ton defîgne fes droits ; c'eft 
par celui de Mouvance féodale , que l'on exprime les liens 
réciproques qui conftitue^ les dévoiirs effeutiels ; Ôc du Mo- 
narque Seigneur , & de la Ville- Vaflàle : celle-ci reporte 
au Rpi ; , à titre de Fief, quoi ? Tour ce qu'elle, a poflèdé ce 
poflede , des fon origine , comme ancien Munjcipe Romain f 
comme Cité Françoifè, & comme jouiûant , fous nos Rois , 
a çetteipoque, d'une ^Mmhii^^'y^-jk de tous les, 
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Droits de lapuiflânee Publique furfonTerrittMre&fésHabî- 
tans , ellereporte fa corporation , fa liberté Se fon ancienneté; 

La Seigneurie ncfcle <îe Çcrigueux n'eft donc que fon an- 
cien état, tty état, i cette époque , qui prend un nouveau ca- 
ractère ; fa pofleflftm continue & affermît encore cette pro- 
priété que nous réclamons : c^eft alors , qu'on la voit mar- 
cher dans toutes les occafions aux ordres du Souverain , fairè 
la guerre pour lui , & avec lui ; tantôt combattre pour lui 
d'antres Vaflàux rebelles ; tantôt fe joindre à ceux-ci , pour 
venir au fecours tle l'Etat attaqué par un Etranger : depuis 
cette époque jufqu'a nous , on la voit conlèrver fa dignité > 
fa nobîeflé , fon pouvoir , fes franchifes ,* nous avons donc 
eu raffon de le dire , on ne voat point le commencement dé 
fa poflèffion \ elle remonte h l'origine de la TVÏonarehie ; celle 
des autres Seigneuries , œnfidérées comme Propriétés, né 
remontent , au contraire , qu'au tems de la révolution qui 
plaça Huges Capet fur le Trône ; ainfi , l'immémoriale pof- 
feflïon pourrait icï ruppléer feule tous les Titrés -, ton an4 
tiquité devient une nouvelle preuve de l'inaltérable proi 
priété que nous réclamons . 

SEC O N p > O i N T D E V U E. 

.- . .... , 

Propriété d* état inféodée par nos Rois ,& reconnue par une foule 

d'Actes Jînaîlagmatiquts. 

L'Anarchie féodale altéra , comme nous l'avons dit plus 
haut, l'ancien état des Cités ', mais la lèrvitùde eut plùdeùrs 
degrés , & toutés 'les 1 VtHes ne turent pas également afîcr- 
vies : il y en eut qui conïêrvérent une demi-liberté ; & l'on en 
éonnoît quelques-unes en France, en qui l'on vit fubfifter des 
reftés de leur ancien* Gouvernement municipal : telles forent 
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les ViÙc* de Paris , de Rheims , de Lyon , de Rouen ; & 
on poûrroit peut-être en indiquer plufieurs autres , dont les 
Citoyens, fans avoir l'honneur d'être Vaflaux du Roi, 
n'eurent pas non plus rhumiliation d'être efclaves. 

Cependant, comme leur ancien état avoit été altéré , les 
bienfaits , dont elles furent l'objet , ne différent que du'plus 
au moins des bienfaits plus grands , qui rendirent la liberté 
à celles qui avotent été totalement réduites en fervitude : il 
fallut former de nouvelles Corporations ; & nous avons 
déjà vu comment cela fe fit. 

Nous rappellerons feulement ici , que pour rendre aux 
unes & aux autres , foit la totalité , foit une partie de ce 
qu'elles avoient perdu , il ne fut point néceflàire de traiter 
avec elles le Sujet qui reçoit les grâces du Souverain , eft 
trop heureux de les accepter ; il ne traite point avec lui. 

Nous ne connouTons que la Ville de Périgueux, au milieu 
de laquelle, l'Anarchie féodale produifit un effet, diamétrale- 
ment contraire à ce qui fc pafToit dans les autres Cités ; 
celles-ci ne furent fouftraites à la domination du Roi , què 
pour fc trouver plus ou moins dans la dépendance des Sei- 
gneurs : leur liberté qui confiftoit à n'avoir au-deflus d'elles 
<jue l'autorité Royale , fe changea en efclavage , lorfqu'ellcs 
furent obligées de plier fous des Maîtres impérieux , ou de- 
vint une nouvelle efpece de dépendance plus dure 4c moins 
honorable , lorfqu'elles conferverent une forte d'Àdminiftra- 
tion fubordonnée à des Seigneurs moins defpotes , mais auffi 
jaloux de leur pouvoir. La liberté de Périgueux , au con- 
traire, devint une efpece d'indépendance ; fcdans le droit, les 
Citoyens de Périgueux, gouvernant tontes les affaires de leur 
Corporation , leur Territoire , & tous fes Habitans , non 
en (impies Àdminiû rateurs , mais en Seigneurs , non en 
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Repréfentans mais en Maîtres , continuèrent de recrirlnoî- 
tre l'autorité Royale : dans le fait, ils étoient en état de lui 
réfifter , & ils cédèrent d'avoir recours à elle : nous voyons 
bien que Hugues Capet croyoit avoir droit de compter fur 
la foumiffion décès Citoyens , puifqu'il leurenvoyoit un Evê- 
que ; mais cet A&e eft le feul qui , a cette époque , nous 
annonce le pouvoir du Roi fur la Ville ; ce pendant ce tems- 
la, nous voyons cette Ville faire la guerre en Ton propre 
<iom , conftruire & défendre fes Fortifications , fon Terri- 
toire ce fcs Habitans. 

Qu'eft-elle donc alors au milieu de l'Aquitaine ? Une ef- 
pece de République , gouvernée ariftocratiquement , & fe 
croyant en droit de réfifter,par les armes, à quiconque attaque 
fa liberté. Le Roi eft loin d'elle ; elle refpcâe fon autorité , 
& la refpcâe d'autant plus , qu'elle peut lui fervir pour fe 
mettre à l'abri de l'invafion des Seigneurs ; mais cette auto* 
rité, elle ne l'attend point pour agir. 

Tel eft l'état des chofes lorfque Philippe Augufte , con- 
tent de conftater ce Réflbrt 6c cette fupériorité , qui alors 
tenoit lieu à nos Monarques de la pleine 6c entière SoûV 
veraineté , dont avoient joui nos Rois de la première Race \ 
reconnut lui-même l'exiftence civile d'une Cité à laquelle 
il ne Ta point donnée ; & le pouvoir donc elle jouit , mais il 
exige , pour prix de la prote&on & de la garantie qu'il lui 
accorde , le ferment d'obéiffance & de fidélité qu'il fe fait 
rendre par elle , comme par tous les autres Vaflàux de fon 
Royaume. 

Tel eft le premier A&e féodal, dont nous avons j>réfènté 
une analyfe exaéte dans la première Partie de cet Ouvrage. 
£ïous l'avons déjà confidéré , comme plaçant la Ville de 
ferigueux 6c tous fcs Citoyeps dans la Claflè des Vaflaux 
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Nobles; confidérons-le maintenant , comme formant^ trxv* 
le Prince & eux , un engagement qui fuppofe , prouve Ôc 
confirme la propriété. 

Telles étoient alors , en effet , les notions imparfaites que 
nos Rois s'étoient faites de leur pouvoir, & que leurs Peuples 
s'étoient formées du Gouvernement , que Ton ne connoifîbit 
plus de droits, que ceux qui étoient fondés fur des promefTcs , 
fur des ftipulations & fur des fermens réciproques : ce furent la 
foiblefle 6c l'injuftice desderniers Defcendans de Charîemagne 
qui anéantirent la confiance &des Magiftrats & de la Nation. 
Le devoir, qui obligeoit le Souverain à protéger 3c à être jufte, 
étoit certainement antérieur à fes promettes & indépendant 
d'elles : ils promirent , ils jurèrent ce qu T ils eu fient dû faire , 
quand même ils n'euflènt point juré ; & , qui pis eft , ils 
violèrent leurs protneflès , ils fauflèrent leurs fermens j on 
en exigea de nouveaux , & on les multiplia précisément parce 
que Ton n'étoit que trop difpofé à s'en méfier. Les honteux 
concordats de Chierfy , les conventions que Charles-Ie- 
Chauve fut obligé de faire avec des indociles & des rebelles, 
autorifereht plus que jamais les confédérations de ceux ci ; 
. & , depuis cette époque , le Prince & les Vaflàux n'appré- 
cièrent plus ce qu'ils fe dévoient mutuellement, qu'en 
examinant ce qu'ils avoient juré : le ferment & les pro— 
in-flès réciproques furent donc les feuls titres que l'on con- 
nut à la fin de la féconde & au commencement de la troi- 
sième Race. 

Aufli regarda-t-on alors tous les A&cs féodaux comme 
autant de Contrats fynallagmatîques, par lcfquels le Seigneur 
& le V allai s'engagent également ; & nous verrons , dans un 
moment, quel étoit l'objet de leurs obligations réciproques. 

Reportons-nous moralement au premier Aâe pafTé entre 



a8o 

Philippe Augûfte fc la Ville de Périgueux ; c^cft celui cfe 
1204. Dans fes difpofitions & dans fa forme , il porte tous 
les caractères d'un Contrat : dans fes difpofitions , on trouve 
des engagemens mutuels & correfpondans : les Hommes de 
Périgueux promettent Facere fidelitatem Régi Francia & ejus 
hœrcdibus in pcrpztuum contra omncS Hommes qui pojjunt 
vivere & mori. Cette obligation renferme le fervîce des armes: 
ils promettent également de livrer leur Ville au Roi toutes 
les fois qu'il en aura befoin : Tencmur ci & hœrcdibus fuis 
tradere totam Vdlam de Fctragoris intègre ad magnam vint 
Çf ad parvam , quoties cumque Dominus nofter P.hilippus Rex 
Francis 5 fuccejfores fui inde nos requifurint. Le Roi , de 
foc côté , après avoir rappelle les Engagemens des Citoyens 
de Périgueux , comme la bafe 6c les motifs de ceux qu'il 
va prendre lui-même , tenentur nobis , &c. ajoute : Et nos 
cis conzcfjùnus quod diclarn Vdlam retinemus nobis & hœre- 
dibus nojlris in perpetuum : itaque neque nos ncque hasredes 
noftri à manibus noflris eam poterimus removere & ipfos 
tanquam proprios Burgcnfes nojlros manu tenebimus fidchter* 
Voilà bien un Traité paffé entre le Seigneur 6c des Vaffaux ; 
fi ceux-ci jurent fidélité, l'autre promet garantie: manu ' 
tenebimus fidchter : il s'interdit la liberté d'aliéner la mou- 
vance à perpétuité. 

Dans îa forme , le premier Â&c féodal eft rédigé , comme 
tous les Contrats , a cette époque ; ce n'eft point une Requête 
préfentée au Seigneur , ce n'eft point une Chartre de con-^ 
ceflîon , ce font deux Chartres données le même jour , & 
dont l'une eft revcrfale de l'autre ; elles font échangées 
comme tous les Traités , 6c l'une ae doit fon effet qu'à la 
fidcle exécution de l'autre. 

Nous ne rappellerons point ici toute cette foule dUbm- 

mages 
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mages que nous avons analyfés dans la première Partie de 
cet Ouvrage : cet A&e de 1204 en eft la bafe j il eft le 
premier anneau de cette longue chaîne ; mais tous ceux qui 
k fui vent jufques & compris l'Hommage rendu à Louis XIV, 
& l'Aveu & Dénombrement vérifié & jugé fous Ton règne, 
ne font que confirmer les obligations mutuelles de la Sei- 
gneurie & de la Vaflàlité. 

Or, leur réciprocité eft, de la part de tous nos Rois, 
la reconnoiflance la plus formelle de la propriété que nous 
réclamons : il naît, en effet, de tous les Aâes féodaux une 
garantie réciproque , dont tous nos Auteurs ont avoué le 
titre & reconnu les eflets. 

Tout ce qu'un VafTal a déclaré tenir de fon Seigneur , 
celui-ci eft obligé de le lui maintenir & conferver envers 6c 
concre tous ; à plus forte raifon ne lui eft-il pas permis 
de le lui enlever ; ô*c voila pourquoi , tous les jours, l'Aveu 
eft blâmé par le Seigneur , autant pour excès , que pour 
omifGon ; car fi celui qui reçoit l'Aveu a intérêt de ne 
perdre aucun des objets de la mouvance qu'il connoit , 
autant lui eft il important de ne point s'expofer à garantir 
à fon Vaflàl des droits qu'il ne pourroit ni réclamer , ni 
défendre par aucun titre. 

Or, fi les A des féodaux font titre, entre le Seigneur 
& le Vaflàl , pour autorifer celui-ci k réclamer, & pour 
obliger celui-là à défendre tous les droits compris dans 
les Aveux , à plus forte raifon , font-ils des deux côtés une 
reconnoiflance formelle de la propriété des deux Fiefs cor- 
refpondans , & mutuellement engagés l'un à l'autre : celui 
qui reçoit la Foi de Hommage reconnoîc que fon Vaflàl 
eft Propriétaire du Fief fervant ; celui qui la rend reconnoîc 
que fon Seigneur eft Propriétaire du Fief dominant , & cette 

Nn 



propriété cft le premier de tous les avanrages dont ils fe doi- 
vent -la garantie réciproque. Cette doctrine eft celle de tous 
nos Jurifconfultes qui ontécrit fur la matière des Fiefs : tous 
,enfeigîicoc queîa première garantie, due par le Seigneur > 
,eft celle de i'exifience xlu Fief, dont il reconnofc Ton Vaflal 
-comme Propriétaire. 

Concluons que cette multitude d'Actes féodaux , reçus 
.par le Souverain & contradictoires avec fes Officiers , font 
autant de reconnoiflànces de la propriété que nous récla- 
mons ; nous avons donc eu raifon d'annoncer que fi elle 
n'avait point, pour titre, aucune concefliondu Souverain, ce 
qui la rend encore plus rcfpectable & plus facrée , elle avoit 
.en fa faveur l'avantage d'avoir été reconnue , dans tous les 
\fiecles, par autant d'Actes fynallagmatiques , que nous pro- 
duirons d'Hommages. 

Joignons maintenant à ces Actes qui établirent la garantie 
féodale , ceux qui ne font qu'une reconnoiflance de la Sei- 
gneurie & l'exécution même des conventions féodales , ceux, 
par exemple , qui établiflènt que jamais les Officiers du 
Roi n'ont exercé fur le territoire de la Ville de Périgueux 
aucun Acte de Jurifdiction ou d'Autorité , qu'ils n'aient 
exprelTément reconnu qu'ils n'agiflbient que fur un territoire 
• emprunté ; ceux qui nous font voir le Sénéchal , tantôt 
reconnoitre avec ferment que les Prifons appartiennent aux 

?Ennî3« Citoyens de Périgueux , tantôt prêter * aux Confuls . avant 
que d'entrer dans la Ville , le ferment de maintenir leurs 
droits & de ne donner aucune atteinte à leur liberté. 

Ajouterons-nous que même, lorfque le Roi punit la Ville 

* VoyeïU <j e Périgueux. il la traite comme une Ville V affale : il ne 

fupprclliDn de . . . .... r 

la Commune la dépouille point de privilèges qu il lui avoit autrefois ac- 
^ifcï^cT - m- cordés , cette forme étoit ufitée pour les Villes de Com- 
wefc mune & de Bourgeoifie * , il la menace de la commife ; 
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il£»it fàifîr fon Fief à la requête de fon Procureur : alors les 
fruits de la Seigneurie , mis fous la main du Seigneur , font 
perçus par des CommilTaires qu'il nomme ; le compte en 
eft rendu , & lorfque les Citoyens fe pourvoient pour deman- 
der main-levée , ils rentrent dans l'exercice de leur Jurif- 
diâion & dans la joui/Tance de leur Fief, fans que le Prince 
déclare qu'il leur rend leurs privilèges ; preuve certaine que , 
comme tous les autres Vaflàux de la Couronne , ils n'ont 
été punis que par la main - mife du Seigneur , & n'ont 
befoin. que d'une main - levée Iorfqu'ils rentrent dans leur 
devoir. On voit en 1318 & en 1336, des exemples de 
cette forme de procéder ; elle prouve que , dans tous les 
cas où s'eft trouvée la Ville de Périgueux , les Citoyens 
ont été traités comme Propriétaires par indivis d'un Fief 
qui ne peut leur être ôté, que lorfque ht commife a été 
inftruite & jugée contre eux; nous venons de. voir la pro- 
priété reconnue : examinons maintenant les Jugemens qui 
l'ont confirmée. 

TROISIEME POINT DE VUE. 

Propriété jugée» 

S'il eft des Titres capables de donner le dernier fceau aux 
preuves que nous avons cumulées jufqu'ici , ce fonj. certai- 
nement les Jugemens folemnels & contradictoires qui ont re- 
connu la Ville de Périgueux Propriétaire de tous les? droits, 
qu'elle reclame aujourd'hui. 

Le premier fur lequel nous prions nos Le&eurs de fixer Jugement Je 
principalement leur attention, eft celui que rendit S. Louis. îyfe^nsVp"* 
en 1247. Quelles étoient les Parties qui le fubirent, quel £^ a ™ c '^ 
étoit leur état? fa*. 

N nij 
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La Ville de Périgueux étoit alors en pleine poflèflîon des 
mêmes Droits , de la même JurifdiéHon , qui appartenoit à 
tous les Vaflaux de ta Couronne , & ce que Ton ne doit ja- 
mais perdre de vue , Philippe Augufte ne lui avoit point 
formé fon état , il l'avoir reconnu , il l'avoit inféodé comme 
celui de tous les autres Pofleflèurs de Fiefs immédiats ; auflî 
jouiflbit-elle, comme eux, du droit de faire la guerre , de fe 
défendre par les armes , de fe choifir des alliés , de fe lier 
par des traités & d'en faire même avec fon Souverain. Nous 
pouvons défier quiconque voudroit aujourd'hui déprimer 
l'état dont nous jouiflions k cette époque , d'indiquer une 
feule prérogative dont la haute NobleflTe fut alors en poflèf- 
fion 6c qui fut alors refufée à nos Ancêtres ; ils joui(Toient 
même du droit de faire battre monnoie , Droit régalien , 
qui n'a jamais appartenu qu'aux premiers Vaflaux : on voit 
le Comte de Périgord qui avoit le même droit dans fes 
Domaines , traiter avec les Citoyens , pour que les pièces 
de monnoie , nommées Périgourdins, qui fe fabriquoient dans 
la Ville , euflènt un libre cours dans le refte du Comté. 

Par le Traité de 1 240 , la Cité & la Ville avoient ce(Té 
de faire deux Corporations diftin&es & feparées , elles n'é- 
toient plus qu'un feul Corps , Univcrfitas , de Vaflàux que 
le Roi nommoit fes Fidèles ; c'eft dans cet état que le Comte 
regarde cette union comme un obftacle k fes vues ambitieu- 
fes j pour la détruire , il excite des jaloufies & favorife des 
dtfcordes civiles ; Il fe joint k la Cité , il lui perfuade , fans 
doute , qu'elle a fait trop de (âcrifices par le Traité de 1 2 40. 
Et c'eft avec elle qu'il fait à la Ville du Puy-Saint-Front la 
guerre la plus cruelle. 

C'éroit ainfi que fe pourfuivoient les procès k cette épo- 
que malheureufe ; auffi le Comte en avoit-il un avec la Ville: 
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tjuatit a la Cité , il neiui difputoit rien ; il traitoic avec elle 
d'égal à égal , & l'on ne voit pas que jufqu'aux troubles qui 
fuivirent la bataille de Poitiers , il ait ofé mettre en avant la 
moindre prétention fur celle-ci ; mais il veut ufurper fur la 
Ville des droits de Seigneurie & de Puiflànce publique ; on 
voit toutes fes demandes énoncées dans le Jugement même 
dont nous allons parler ; il fou tient qu'il a fur la Ville la 
haute* Police , le droit de prefcrire la mefure des bleds , le 
droit de donner, aux Confuls élus, les Titres dont ils ont 
befoin ; il veut commander les Troupes de la Ville , il recla- 
me les marques de la Puiflànce publique & demande la re- 
conftru&ion de l'efpece de Fortereflè que les Habitans ont 
détruite comme un fymbole de la Tirannie : ceux-ci fou- 
riennent qu'aucun de ces droits n'appartient au Comte ; ils 
les revendiquent pour eux-mêmes , comme autant de pré- 
rogatives de leur Corporation : tel eft l'état de la queftion. 

Sera-t-eilc jugée en faveur du Comte ? La Ville de Péri- 
gueux a perdu , il en faut convenir , cette ancienne liberté 
des Municipes ; fes Habitans ne font point Serfs , mais ils 
font afTujettis. Voyons donc ce que St. Louis va juger, & 
voyons d'abord comment il inftruit ce fameux procès. 

Il fuit les mêmes formes qui étoient pour lors udtées , 
toutes les fois qu'il s'agiflbit de vuider des querelles entre 
fes Vaflaux ; il prie les Parties de fe foumettre à la Jurif- 
diâion des Commiflaires qu'il envoie ; il les oblige de fe lier 
par un compromis. 

Dans cet A&e important , qui eft du mois de Juin i 247 , 
on voit paroître parallèlement , d'un côté , le Comte de 
Périgord & la Cité fon Alliée* : le Comte y ftipule pour lui 
& pour un certain nombre de Gens de travail , qui étoient 
Xortis du Fuy-Saint- Front pour le fuivre, ou plutôt qui en 
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âvo : ent été chaflcs , pour avoir confcuti a lui prêter le fer- 
rr.ent qu'il exigeoic. 

D'un autre côté , on voit le Maire , les Confuls & la 
Communauté du Puy Saint-Front; les noms des Parties liéts 
par ce compromis & foumifes au Jugement immédiat du 
Souverain , fe retrouvent dans l'Arrêt qui termine leur 
querelle ; & ce que l'on ne peut trop faire obferver ici , 
les uns & les autres font défignés par le même titre , le 
Roi les nomme les uns & les autres fcs fidèles ou fes féaux 9 
le Comte & fes Adverfaires : St. Louis va prononcer fur 
une querelle de ValTaux, & va remplir le premier des devoirs 
qu'il a contractés en recevant leur Hommage. 

Par ce Jugement célèbre 5 le Comte eft puni pour fes 
attentats : fcs cruautés contre les Habitans de Périgueux , 
la guerre injufte qu'il fait à des Vaflaux du Souverain qu'il 
veut fouftraire à fa mouvance , font une véritable révolte 
contre fon autorité , le crime mérite donc la commife ; 6c 
nous la verrons prononcer , cinquante ans après , dans des 
circonftances a peu près femblables : St. Louis fait grâce , 
Nos cum dicto Comité Perragoricenji mifericordiam agences , 
Il fe contente de mettre fous fa main les revenus du Comte 
& de les affecter , pendant trois ans , aux dédommagemens 
dûs à tant de malheureux qu'il avoit vexés. La Cité par- 
tage la peine , elle eft condamnée à payer des indemnités , 
on conhfque tout le mobilier de ces Gens de travail qui 
avoient fuivi le Comte. Voilà ce qui concerne la punition. 

Sur le fond du droit, le Comte eft débouté de toutes 
fes prétentions , on lui impofe filence fur toutes fes deman- 
des , & ce filence doit être perpétuel , cidern Comiti perpe- 
tuum fïïcntium ïmponïmus. 

Nous avons , dans la première partie de cet Ouvrage , 
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appuyé fur l*exécution que ce jugement a reçue dans 
tous les temps > ici nous ne le confidérons que comme le 
titre le plus authentique de notre propriété : car , enfin , 
à l'époque de cet Arrêt de 1247 , la Ville de Périgueux 
exerçoic fur fon territoire tous les Droits de la Puifiance 
Publique , c'étoit pour elle - même quelle les reelamoit ; 
c'étoit à elle & non à aucun autre Seigneur , fût ce le Roi 
lui même , que le Comte les difputoit : S. Louis , en impo- 
fant filence à celui-ci, juge donc que la Ville du Puy- 
Saint-Front étoit feule , & légitime Propriétaire de tous les 
avantages dont elle jouiflbit. 

Il c(t donc jugé & irrévocablement jugé que la Seigneurie 
de Périgueux appartient à fes Citoyens , & il eft, de plus , 
jugé que cette Seigneurie eft un Fief de dignité. 

Diftinguons , en effet , avec Loifeau * , trois ClafTes * TnW des 
de Seigneuries , cet. Auteur met , dans la première , les Sc, *> ncur, «- 
Duchés , les Pairies , les Comtés & les Marquifats : dans 
la féconde , les Vicomtés , les Vidamies , Baronnies & Châ- 
tellenies : il place enfin, dans la troifieme, les (impies J uftices, 
qu'il nomme petites Seigneuries. 

La grande Seigneurie ou Fief de dignité étoit , félon cet 
Auteur , la pofièflion & l'exercice de toute la Puillànce 
Publique fur un territoire , & , pour s'en convaincre , il 
fuffit de jetter les yeux fur Jes titres par îefquels nos Rois 
on leurs Vaiîàux immédiats accordoient , aux Communes de 
leur dépendance , quelques Fefs dont ils leur confioient ia 
poflèffion ; ils ne manquoîent jamais de fc retenir la Ju(- 
tice ou la haute Seigneurie fur ces Fiefs (a). On peut lire 

{a) Conceflïon de Philippe Augufte à la Commune de Rouen , du Fief du Comte de 
Leyccfhc & ai tres Cai;ul. de Piiiii^pe Auguite de la lin du i je. ficelé , & du commen- 
cement du 14 e. 
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encore les plus anciennes Ordonnances concernant les 
franc- Fiefs & les droits d'amortiftèment , on verra que les 
Roturiers & les Gens de main-morte y font taxés fuivane 
la valeur des Fiefs qu'ils pofledent , mais que, Ci le Fief 
eft accompagné de Juftice & de dignité , ils font alors forcés 
de vuider leurs mains , comme incapables de le pofléder. 
» • Ici , S. Louis ne déclare point que ce droit de Fuiflànce 
Publique , défendu par la Ville comme la plus chère & la 
plus précieufe poflèflion , n'appartient qu'à la Souveraineté. 
Il ne peut ôter a la Ville de Périgueux ce qu'elle ne tient 
ni de lui ni de (es prédécefTeurs : il fe contente de débouter 
le Comte ; il laiflb jouir en paix fes Fidèles , les Maire > 
Confuls & Bourgeois du Puy-Saint-Front des droits qui leur 
étoient communs avec tous les autres Féaux de la Souve- 
raineté ; il décide qu'ils ne rétabliront point les Forts qu'ils 
avoient détruits , comme donnant atteinte à la liberté de 
leur territoire ; il juge qu'ils doivent feuls commander l'Oft 
de la Ville , qu'aucun Seigneur n'a chez eux le droit de Haute- 
Juftice : que faut-il de plus à une Corporation de Citoyens, 
qui alors faifoit battre monnoie , t rai toit d'égal a égal avec 
tous les autres Vaflàux , levoit des Troupes pour fe défendre 
contre eux , & choififîoit elle-même les Chefs de fa petite 
Armée ? 

Le Jugement de 1 247 eft donc ici un des titres les plus 
refpe&ables de la propriété de la Seigneurie que nous ré- 
clamons. 

Jugement de Quarante- trois ans après , nouveau Jugement, qui, après 
laCouidePW. un f CC ond examen des droits de la Ville, les confirme & en 

lippe - le - Bel , 

analyfidans h aflure la pofleflïon : ce n'eft plus le Comte de Périgord qui 
prernwre Partie p r ^ tenc j u f ur pc r <j es droits de Seigneurie : c'eft l'Abbé, c'efl 

le Chapitre du Puy-Saint-Front , qui , demandant à Çtrc 

maintenus 



igui 
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maintenus dans les droits de cette Juflàce inférieure qu'ils 
tenoient fur une petite partie du territoire , font arrêtés par 
les Maire , Confuls ce Citoyens qui craignent une entre- 
prife fur leurs droits. La queftion eft portée au Parlement , 
& nous avons déjà cité les termes de l*Aâe qui confacre 
leur pofTeffion continuée pcrttmpus fujfic'ttns ad pratferibenda 
pmdicta contra nos & Eccleftam. Et quel» font ces droits 
que la Ville de Périgueux eut acquis par la feule force da 
la pofTeffion , même contre le Roi & contre l*Egfi£e> quand 
elle n'auroit point eu d'autres titres ; ce (ont ceux qui carac- 
térisent alors les plus hautes Seigneuries, i °. Le droit de 
fceller tous les contrats (a) , on fent que c'était par le 
moyen de leur Sceau que les Officiers Vaflaux donnoient 
la force exécutoire a tous les A&es qui £t pafToient dans le 
. diftrid de leur Jurifdiâion ; ce Sceau atteftoit l'antique 
Magiftrature dont ils avoient été autrefois revêtus \ cette 
Magiftrature territoriale avoit donc appartenu a la Ville de 
Périgueux. 2°. Le pouvoir d'alTcoir & d'exiger toutes les 
contributions néceflàires pour fa défenfe & pour fon entre- 
tien : Rccipundi quetfias , taliias & compellendi (allias non 
folventes. 

Ceci eft encore une des prérogatives de la Puiflance Publi- 
que qu'exerçorent alors les Vaflaux immédiats ; les Ducs, 
les Comtes ne s'étoient-ils pas approprié les Impôts qu'ifs 
levoient autrefois pour fournir aux dépenfes de la Souve* 
raineté du Roi ; les Villes qui , dès le commencement de 
la Monarchie, avoient leurs revenus & leurs impofitions 
particulières , avoient été chargées de l'emploi de ces fonds 

V 

r 

(a) Invtntum cjl fufrchuttr probatum prtdiSot Ctnfuia tgc aefuifti» pqpfont 
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tth l'acquit du Prince ; celle de Périgueux continua d'exiger, 
de percevoir & d'employer ; elle ne fe laiflà point enlever 
cette adminiftration , & ce fut un des droits qu'elle reporta 
au Roi comme tous les autres Seigneurs. 

3 0 . Suit, dans rénumération des avantages dont le Par- 
mcnt conftata la poflêffion , le droit d'exiger le ferment de 
tous les Sujets de la Seigneurie , Juramtnta ab hominibus 
dictât Villa & etiam Parrockia. Tel étoit celui que les hauts 
Vanaux exigeoient également de tous ceux qui étoient tenus 
de fè raflèmbler en armes fous leurs bannières. 

4°. Ce n'eft pas tout , le Parlement a vérifié que ces 
Sujets doivent fe raflèmbler aux ordres des Chefs , & fous 
les Magiftrats ele&ifs , former un Corps d'Armée que 
ceux-ci feuls ont le droit de commander au nom de la 
Communauté , ntc non convocandi exercitum feu cavalcatam. . 
& eam ducendi, celle-ci eft donc tenue du fervice militaire ; 
elle le rend au Roi fans reconnoitre aucun intermédiaire 

ê 

entre le Souverain & elle. Que faifoit de plus les Comtes 
de Champagne ? Que faifoit de plus ce Comte de Périgord 
lui-même , qui ofa répondre avec tant de fierté aux ques- 
tions que lui fît faire Hugues Capet ? 

3°. Autre caraâere de la Haute-Seigneurie que la ViMe 
de Périgueux partage avec tous les Vaflàux ; elle a le droit 
de ForterefTe , Mûri & Arcat Communes , c'eft à elle qu'ap- 
partiennent les murs , les foffés , les tours , les ponts , les 
pavés les chemins , la garde de tout cela n'appartient qu'à 
elle. Pontes , muros , turres , portalia , portas murorum & 
clavcs portarum , foffata & ante foffata , Barbacanas & alias 
munitiones ipfius Villa cujhdiendi , reparandi , reficiendi : & 
cujlodiendi vias & plateas publicas , &c. 

6°, Elle a, enfin, la Haute-Police & la Jurifdi&ion furtou; 



Digitized by Google 



2 51 

fon Territoire , menfuragii bladi , & domus in qua venditur 
bladum , item plaidurarum feu vacuarum platearum in quibus 
funt pondéra bladi & farina : item puniendi , &c. 

Si Ton réunit tous ces avantages dont la Ville de Péri- 
gueux eft jugée Propriétaire , a la fin du treizième fiecle , fi 
on fait attention qu'elle les pofiècloit tous , fous l'hommage 
qu'elle en rendoit & qu'elle en rend encore immédiatement 
au Roi , pourra-t-on affimiler une pareille propriété aux 
Droits de Commune qui avoient été accordés a plufieurs 
Villes par Louis le Jeune & par Philippe Augufte ? à quels 
caractères reconnoitra-t-on donc les Fiefs qui rendoient alors 
fi puiftàns les Vafïàux de la Couronne ? La différence eft- 
elle dans la chofe ? Non : on voit ici Haute Juftice , Puif- 
fance publique , Devoir du Service Militaire. Eft-il dans la 
Mouvance ? Elle eft la même qui attachoit a la Couronne 
les plus hautes Seigneuries : voilà donc encore notre pro- 
priété jugée , & cette propriété eft celle d'un fief tenu , par 
indivis , par tous les Membres de la Corporation. 

Venons à un troifieme Jugement d'autant plus digne d'at- 



Jugetnent «Je 
:an Chai 



tention, qu'il émane d'une autorité qui pouvoit fe croire J"«» c ^ io ^ 
moins obligée de refpeder nos Titres. Roi d«A»gic- 

En 1 3 6 1 , la Ville de Périgueux eft cédée au Roi d'An- 
gleterre , eft forcée de changer de Mouvance malgré les an- ?**ùe, p. itt 
ciennes promeflès de nos Rois ; elle cède à la néceifîté , 
mais elle conferve fes droits : l'ennemi de la France s'eft 
emparé, de vive force , de la Cité ; il peut faire valoir le 
Droit de Conquête , mais il cède cette même Cité au Comte 
& au Cardinal de Périgord , au moment dé l'exécution du 
Traité de Brétigny. Le Cardinal de Périgord reclame fes 
prétendus droits , fe prétend Seigneur d« la Cité & il a pour 
Juge une puiflànce , à laquelle fes intérêts ne peuvent être 

Ooij 
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indifférera j il s'elcve donc alors un combat de Fief entre la 
Ville qui revendique l'Univerfalité de là Seigneurie fur touc 
ion ancien Territoire , & le Cardinal & le Comte de Pérî- 
gord auxquels le* Anglois doivent faveur ; Jean Chandos, 
Comrnifiàire nommé par Edouard, fe conforme à l'ufage, qui 
n'étoit fuivi que dans ces fortes de querelles de Féodalité , 
il met le Fief fous la main Souveraine , il ordonne qu'il 
fera adminiftré, au nom du Roi d'Angleterre, & ajourne de- 
vant lui toutes les parties pour «rpofcr leurs droits & pro- 
duire lenrs Titre» : la queftion eft examinée, les ancienshom- 
jnages font mis fous les yeux de ce Juge , qui , s'il eût été 
partial , ne l'eût été qu'en faveur du Cardinal de Férigord , 
& par un Arrêt rendu le 13 Mars 1 36 1 , la main-levée de 
la faille eft accordée ; & quel en eft l'effet ? Chandos enjoint 
aux Commiflaires qu'il nomme de mettre la Ville en pof- 
fe filon de Ton Fief : RbaUm 4/ corporakfn pojfcjjionem ipfîut 
Civitttàs , JurlfdiSionis aita , bejjk , mtri & tnixù imperii ù 
aliorum Jur'utm & déveriorum tjufdem Civitatis tifdcm Ma- 
jori £ Cônjulibus nomme CommuUUatis prediS* reatiur & de 
fa3o iradcfie , tanouam de resva propria et com- 
mun i. 

Voila donc encore la propriété jugée , Ce cette propriété , 
qui appartient à la Ville, appartient également à tous fes 
Citoyens , tangua m j>e re sua propria et com- 

MVNI. 

Ce Jugement eft exécuté : on livre aux Maire & Con- 
fuis les clefs de la Cité : on Sût publier , à fon-de-trompe , 
<jue tous les Otoyens ayent à venir prêter ferment : tous 
jurent fidélité à îeurs Magiftrats ,* & ces même Citoyens , 
repréfentés par leur Maire & Contais t font reconnus, tan~ 

HU A M VERT JMJMinj TEMPORALES. 

. 1 * 
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Ck mors , tanquam veri Dom'uù temporales , n'ont ja- 
mais pu defigner les Adminiftrateurs d'une Ville de Com- 
mune ou de (impie Bourgeoifie ; ceux-ci n ont jamais été 
Seigneurs temporels du Territoire : ici, la Seigneurie eft donc 
encore jugée une propriété inaltérable. 

Chaque fîecle nous préfente un Titre de la même nature : Airêtdu Par- 
le Parlement avoit décidé en 1190 , il décide encore en anaiyfé <hn S u 
1333, & il décide, après la plus ample inftrudion faiteavec 
le feu! légitime Contradicteur que la Ville pût avoir alors ; 
elle eft en pleine poflèffion , mais on ne voit point fon pre- 
mier Titre ; cette poflèflion n'en eft que plus rcfpeâable & 
plus fâcrée , puifqu'elle n'eft que la jouiftanec non inter- 
rompue de fon état primitif de Liberté , & de fon droit de 
Pui fiance publique : mais le Procureur-Général du Roi eft 
en droit de lui demander , fur quel fondement eft appuyée 
fa Corporation , & quel eft la bafe de tous les droits qui y 
font attachés : toute Communauté doit tenir fon exiftence 
du Souverain , lui dit-il : quel eft le titre de la vôtre ? 

Ici, nos Ancêtres répondent : nos Rois ne nous ont point 
rendu Commune : nous étions Municipe, lorfqu'ils montèrent 
fur le Trône : ils durent protection a notre ancien état , & 
nous leer4ûmes obéiûance : il nous eft clone impoflîble de 
représenter d'autres Titres de notre Corporation , que ceux 
. qui atteftent que nos Rois l'ont reconnue , & que pour fe 
la mieux attacher , ils l'ont inféodée : nos Titres font les 
. mêmes que tous ceux de tous ces grands Vaftàux auxquels 
on demanderait , en vain , un premier Acte , qui les eut 
annoblis. 

Le Parlement ordonne la recherche , la préfentatron , 
l'examen de tous ces Thres : on n'en trouve point d'autres 
que ceux de la pofièffion alléguée , mais elle remonte au 
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temps le plus reculé , & dans cous les âges, la Ville de Péri- 
gueux parole jouir des droits les plus éminens de la Puif- 
fance Publique : tout eft produit , vu , vérifié , examiné , 
& le Miniftcre public eft défarmé ; fur une inftruôion con- 
tradi&oire , dont nous avons heureufement confervé les mb- 
numens précieux , nos ancêtres font déchargés des demandes 
du Procureur Général ; ils font donc encore maintenus dans 
la pofleflion de leur Fief, & cette pofleflion eft jugée équi- 
valente à tous les titres de propriété. 

Les différentes contradictions que nos droits ont efliiyées 
n'ont donc fervi qu'à les affermir : ont- ils été combattus 
tous à la fois, leur universalité a été refpeétée.,- ont-ils été 
attaqués chacun en particulier , il n'en eft aucun qui n'aie 
acquis une nouvelle force par la viétoire qu'il a remportée. 
/^"ïl** Co ?" Ce fut ainfi qu'en 1637 . un Jugement du Confcil de Sa 

ftil aEtat, ré- , . ' 

fcrédsuwUprc- Majefté maintint tous les Citoyens de Perigueux dansl exemp- 
pag! e *3».* rUe ' c * on ^ es Tailles, & reconnut que cette prérogative étoit une 
fuite de la noblefle du Fief dont ils font pofleffeurs. Ter- 
minons , par cet Arrêt , la chaîne des décidons qui nous 
mettent aujourd'hui en état d'invoquer, avec tant d'avantage, 
l'autorité de la chofe jugée. 

Le Règlement de 1588 avoit révoqué tous les privi- 
lèges des exemptious de Tailles , & la Ville de Périgueux 
n'avoit point été comprife dans fon exécution , parce qu'effec- 
tivement fon exemption n'étoit point un privilège. La 
Déclaration de 1634 renouvella les difpofltions du Règle- 
ment de £ 5 8 8 , & ce fut alors que les Citoyens de Périgueux, 
craignant qu'on ne voulut faifir ce prétexte pour les aflu- 
jétir aux Importions, s'adreflèrent au Roi, lui demandèrent 
qu'il lui plût , en connoiffance de caufe , confirmer leur 
droit d'exemption. Sur leur demande, le Confeil chargea M v 
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de Verthamont , Intendant de la Province , d'examiner & 
de vérifier les titres de leur droit : l'avis de cet Intendant , 
qui fut alors imprimé , ne doit point être féparé du luge- 
ment du Confeil dont il renferme les motifs : il juge qu'il 
y. a lieu de maintenir la Ville de Férigueux dans fa pof- 
feflion : mais fur quel moyen fe fonde-t-il ? Il rappelle , il 
cite une très-grande partie des a&es féodaux que nous avons 
analyfés ; le premier de tous cft la Chartre de St. Louis 
du mois de Décembre in6 , Portant, dit- il , réception à 
Foi & Hommage , il qualifie également de réception à Foi 
& Hommage les Lettres de Philippe-le-Long du mois d'Avril 
1.3 1 7 , il rappelle en détail les difpofitions de l'Arrêt du 1 3 
Août 1333 > c'eft fur le vu de ces titres, c'eft d'après les 
motifs inférés dans cet avis que le Roi maintient & conferve 
les Citoyens de Périgueux en tous droits 9 franchifès , pri- 
vilèges & exemptions dont ils ont bien & duement joui d'an- 
cienneté , & avant & depuis les Régie mens de 1598 & 
1634, fur le fait des Tailles , & qu'à cet effet toutes Lettres 
né ce (Ta ires leur feront expédiées : Sa Majefté fait également 
défenfes à* toutes fortes de perfonnes de les troubler dans 
leur pofTeflion. Les Lettres- Patentes , qui furent effective- 
ment expédiées fur cet Arrêt , furent enregiftrée* au Par- 
lement le 8 Janvier 1638 , & la propriété que nous récla- 
mons fut confirmée par un titre qui reçut toute la fanébon 
dont les Loix font fufceptibles. 

Dira-t-on que l'on trouve dans ce titre notre poffèflîon 
défignée par le mot de Privilège? Nous répondrons, comme 
nous l'avons déjà fait plus haut, i°. que ce mot de privi- 
lège n'eft ici inféré que cumulativement , & pour n'omettre 
aucune des jouiflances que nous pouvons réclamer , ce parmi 



lesquelles il peut s'en trouver quelques-unes que nous tenons 
de la concefïîon du Prince («;). 

2°. Que le premier terme qui commence rénumération; 
dès avantages dont le Roi entend lailfer jouir les Citoyens 
de Périgueux eft celui de droit ; en tous droits , fran- 
chifts , &c 

3 0 . Enfin , que fi la bafe de nos rrancfiifês eft la féodalité , 
fi- nos exemptions ont pour titre aucuns des hommages noblc9 
reçus par nos Rois , fi elles font une fuite de la pofleflion 
immémoriale d'un Fief immédiat , comme cela eft prouvé 
par l'avis de M. de Verthamont , elles ne font pas plus un 
privilège que les exemptions dont jouiftènt tous les Nobles 
du Royaume , & les privilèges de la Ville de Périgueux 
doivent être mis dans la même Claflè & fur la même ligne 
que tous les privilèges de la Noblefle de France ; o(èra-t-on 
prétendre qu'un Arrêt du Confeil , qui emploieroit ce 
terme , pour défigner les prérogatives , foit des perfonnes , 
foit des Terres nobles, pourroit en changer la nature? 

11 a donc été jugé par tous les Tribunaux & dans toutes 
les occafions qui fe font préfentées , que nos droits font une 
propriété , & que notre propriété eft celle d'une Seigneurie. 

QUATRIEME POINT DE VUE, 

Propriété d'état inaltérable par fa nature. 

L'état de l'homme , dans la Société naturelle, n'eft autre 
chofe que l'exiftcnce & la manière d'être qu'il tient de la 
Nature. Elle eft la réunion de tous tes avantages phyfiques 



(j) Telle eft la Franchife qui avoir été accordée aux Habitant de Périgueux, de tous les 
Dr oits impofes fur les Marchandées dans tout le Royaume. 

qu'il 
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qu'il a reçus du Créateur. Qui que ce foit au monde ne 
peut l'en priver. Le droit de chacun eft d'ufer des fiens, 
£ms nuire à ceux de fon frère. 

L'état de l'homme dans la Société civile eft ce genre 
d'exiftence qu'il tient de la Loi ; il fuppofe la réunion de, 
tous les avantages que celle-ci a voulu lui procurer j 6c 
comme l'effet de la Loi doit être ftahle & continu comme» 
elle , le Citoyen , qui lui eft Âdele , ne peut être dépouillée 
de cet état ; elle le lui a donné, elle peut feu Je le liû ravira, 
ce elle ne le fait qu'en vertu des règles générales qu'elle s'e& 
prcfcritescc parle moyen des formes qu'elle a établies. 

S'il en écoit autrement , il n'y auroit rien de certain dana 
le Gouvernement , ou plutôt' le Gouvernement en ferok: 
détruit, puifque l'autorité devtcodroit de fpo tique & arbi- 
traire : la certitude de l'Etat eft donc une vérité première , 
une bafe fur laquelle doit fe repofer irrévocablement la 
confiance du Citoyen. < 

Il faut donc bien diftinguer l'Etat , d'avec les privilèges 
accordés à cet Etat : ceux - ci peuvent varier fuivant les 
temps : ils font des récompenlès ; mais l'Etat eft toujours 
le même ; car il a des droits & des devoirs eflemiels. 

En France , le Clergé eft un Etat, la Noblefle eft un. 
Etat , la. Bourgeoise eft un Eut ; & lorlque la Loi a une 
fois afîîgné a chaque Individu celui qui doit le cara&érifer 
dans la Société générale , elle lui a conféré & garanti une 
propriété perfonnelle qui fera éternellement fous fa protec- 
tion , tant qu'il ne s'en rendra point indigne par un délit 
qu'elle doive punir. • ' 

Le Clergé jouit en France d'un très-grand nombre d'avan- 
tages : on les a fouvent appellés privilèges ; parce que l'on a 
mal a propos déligné, par ce nom , tout ce qui élevé une 
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Glafle de Citoyens au de (Tu s d'une autre <5t la diftingue dans 
l'ordre focial : la manière dont il en jouit a pu varier ; mais 
eft-il libre au fouverain de tout détruire , & d'aflimiler , par 
un Règlement général , le premier Ordre du Royaume au 
dernier? Non, fans doute ; car cet état eft indeftruéHble : 
on peut punir les Individus ; on peut même , en ufant du 
pouvoir de la Loi , réduire ou modifier les prérogatives 
«l'un Corps , mais tout eft perdu , fi fon Etat reçoit quel- 
^'atteinte qui en change l'eflènce & en intervertiflè les 
devoirs. Ce que nous difons du Clergé, appliquons-le a la 
Nobleflè. Le Souverain a , (ans doute, le pouvoir d , annoblir > 
ôc il le poflède comme Législateur : alors c'eft la Loi qui 
accorde au Citoyen , non un privilège, mais un Etat qu'il 
n'avoit pas : la nature de cette conceflion eft donc d'être 
irrévocable , parce que tout Etat eft eflèntiellement garanti 
par la Loi ; les familles annoblies ne jouiflent certainement 
ni de l'état , ni des honneurs de ces Maifons illuftres , donc 
l'origine fe perd dans la nuit des ftecles ; mais que l'on 
y faflè attention, leur- état eft-le même ; elles- partagent , 
avec la plus haute Nobleflè du Royaume , tout ce qui appar- 
tient eflèntiellement a cet Etat ; or , ces droits eflèntiels à " 
la Nobleflè font indeftru&i blés comme elle ; ils ne peuvent 
fe perdre que cOmme toutes les autres propriétés, dônt tes 
Loix ont promis une jouiflance éternelle à la fuite de 'leurs 
poflèffeurs légitimes: 

~ Et comment cet état des perfonnes feroit-il en France 
fujët aux révocations arbitraires , puifque l'état même, des 
chofes ne f eft pas : le Roi érige une Terre à la dignité de 
Pairie ; certainement c'eft une grâce qu'il accorde : iferée 
un Office, il donne à un Fief une nouvelle dignité, cette 
grâce une fois faite, eft -elle dans la main du Prince ? 
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Peut-il la retirer 6c annuller Ton bienfait? Non .* il n'y a 
que deux manières d'éteindre la Pairie , & toutes les deux 
ont été prévues & réglées par la Loi : la première cft l'ex- 
tinâion de la poftérité mafouline du nouveau Pair : l'autre , 
eft le crime de celui de Tes defcendans , qui , revêtu de Ton 
titre , s'en rendra indigne & encourra la commife. On ne 
s'étendra pas ici davantage pour prouver ce qui eft plus 
clair que le jour , que la propriété d'état , quoiqu'accordée 
par le Souverain , eft , par les Loix conftituves de la Mo- 
narchie , une- propriété naturelle & inaltérable. 

Ce principe expofé dans tout Ton jour , on pourroit nous 
difpenfer d'examiner fi celle que nous défendons fut, dans 
l'origine , un bienfait , une conceflion du Souverain ; nous 
pourrions même aller jufqu'a fuppofèr que la Ville de Péri- 
gueux tient du Roi tous les avantages de fa Corporation ; 
car il nous fuffit d'établir que le Roi a voulu accorder a fes 
Citoyens, non les privilèges , mais l'état de la Noblefle, 
pour démontrer que fon bienfait eft irrévocable. 

U ne s'agit donc plus que d'examiner fi c'eft un état dont 
nous jouiftbns ; a quelque titre qu'il nous appartienne , il eft 
alors facré & inaltérable , tant que nous n'avons pas dé- 
mérité aux yeux de la Loi ; mais il eft > de plus , démontré 
que ce ne peut être qu'un état , s'il eft impoffible d'indi- 
quer un titre de conceflion. 

Les Citoyens de Périgueux font Copropriétaires par 
indivis d'un Fief immédiat , d'une Seigneurie noble , à la- 
quelle a toujours été joint l'exercice le plus étendu de la 
Puiflànce Publique : ils en font co-Propriétaires, dès le temps 
où la feule pofTeflion d'une telle Seigneurie étoit regardée 
comme le titre le plus authentique de la Nobleflè perfon- 
nelle : le corps de ce Fief, qu'ils reportent au Roi, t eft 
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non feulement la Seigneurie de leur Ville & la Haure-JuÊ- 
tice fur-tout fon territoire , mais il *ft encore leur Corpo- 
ration même ; c eft>a-dire , leur exiftence politique & civile ; 
en effct , ils n'ont point d'autres titres de Corporation , 
Tien ne prouve qu'ils aient le droit d'exifter colleérivement , 
que ceux qui prouvent qu'ils font Vaflàux immédiats du 
Roi. 

Après cela, quand il feroit certain que Philippe Augufte, 
bu l'un de fes Prédéccftèurs, leur auroit accordé le droit de 
Corporation à titre de conceflïon & fous la condition d'une 
mouvance noble , il le feroit également , qu'il leur auroit ac- 
cordé un état féodal , une exiftence noble , comme il auroit 
accordé a d'autres Villes un état de Bourgeorfie ou de Com- 
mune ; enfin , ce feroit toujours un état qu'il auroit accordé : 
car, ou la Ville dePérigueux n'en auroit aucun , ou elle n'au* 
roitque celui d'une Corporation noble. Le titre conftitutif de 
cet état équivaudrait à une conceflïon de noblefle faire dans 
un temps où il n'y avoit point d'autre manière d'ennoblir. 

Tous nos Auteurs conviennent qu'au commencement de 
la troiffeme Race, le Roi, en conférant un Fief de dignité 
à un de fes Sujets , & en le rendant fon Vaflàl immédiat , 
le faifoit , ou du moins le reconnoiflbit Membre de l'Ordre 
de la Noble/Te , & la preuve s'en tire de la demande faite 
au- Roi par les Etats de Moulins, pour qu'il lui plaife d'abolir 
cet ùfage qui eût trop accru la multitude des Nobles : 
cet Etat feroit aujourd'hui indeftruétible , comme celui de 
tous céux que nos Rois ont autrefois ennobli en leur con- 
férant un Fief de dignité , en recevant l'hommage de ce Fief, 
& les mettant eux & leurs fuccefleurs au nombre de leurs 
Va/Taux. 

Que fera-ce donc fi ce titre <îe conceflïon n'exifte point? 
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Cette réflexion fente porte notre démonftration au dernier 
degré d'évidence. Que l'on y fafle attention ; en effet , tous 
les titres que nous produifbns ne font que confirmer & 
ne donnent rien. Le Roi nous maintient dans la poffefBon 
de nos franchifes : il ne nous en accorde aucune : il fup- 
pofe donc qu'elles font toutes , les conféquences naturelles 
& de notre manière d'être ôc même de notre ancienne 
conftitution ; s'il en étoit autrement , on pourrait indiquer 
le premier inftant où nous avons commencé a jouir de 
nos privilèges. Le Roi pourroit nous dire aujourd nui : a Je 
» vous ôte une diftinâion , une prérogative que je vous ai 
» donnée j » mais fi ce qui diftingue notre état n'eft qu'une 
conféquence néceftàire de ce qui le conftkue , il fait partie 
de notre exiftence , il ne peut nous être enlevé qu'avec elle : 
il eft donc hors d'atteinte tant que cette exiftence dure : 
or , le Roi ne nous l'a point donnée. 

Résumons maintenant les Droits que nous fupplions le 
Roi de mettre , pour jamais , fous la fauve-garde de fa pro- 
tection Royale. 

C'eft parce que quelques-uns de ces Droits ont été mé- 
connus , c'eft parce qu'on a tenté même de leur donner quel- 
ques atteintes , que nous avons été obligés de demander qu'il 
plut à Sa Majefté d'en reconnoître & d'en affermir pour ja- 
mais l'inébranlable bafe. 

Le premier , le phis précieux des avantages que .nous re- 
clamons , eft celui qui paroît devoir effiiyer le moins de 
contradiction ; & cependant', s'il nous eft accordé , il eft 
impoflible que Ton nous en contefte aucun autre , à moins 
que l'on n'intervertiflè tous les Principes de la Féodalité. 

Nous venons offrir au Roi l'Hommage que nous lui de- 
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vons comme Tes *VafTaux immédiats ; nous démandons à te 
rendre dans les formes ou il a toujours été reçu. 

Nous conteftera-t-on que nous foyons Vaftàuxdu Roi? 
cette contradiction feroit trop déraifonnable , après tous les 
Titres que nous avons produits : la dernière Foi & Hommage 
que nous avons prêtée eft du 1 1 Novembre 1667 : elle a 
été fuivie d'un Aveu & Dénombrement préfentéen 1679 , 
vérifié & examiné contradiâoirement avec tous ceux qui 
pouvoient y avoir quelqu'imérêt , . & jugé en 1 68 1 . 

Tel eft notre dernier Etat, relativement à la poflèffion du 
Fief: les Lettres-Patentes du mois de Mai 1 7 1 8 , le confir- 
ment ; elles rappellent même la plupart des Droits que nous 
avons reportés en Fief dans l'aveu de 16 79 , mais ces Let- 
tres ne (ont ni la foi , ni l'aveu que nous devions au feu Rot 

Que l'on ne puiflè aujourd'hui refufer de recevoir l'hom- 
mage qui eft offert par la Ville de Férigueux , un mot fuffit 
pour le démontrer : le Roi peut l'exiger de nous ; donc , 
quand nous l'offrons , il eft tenu de l'accepter. 

Or , dira-t-on , que cette Foi & Hommage , le Souverain 
ne foit pas en droit de nous la demander : ofera-t'on foute- 
nir que nous puiffions la refufer fans encourir la Commife ? 
Mais Iorfqu'il eft prouvé que la Foi eft due , que doit faire 
le VafTal ? Confulter les derniers A&es féodaux , s'y con- 
former , & répéter les engagemens , s'y fonmettre de nou- 
veau , fans les reftreindre , ni les étendre. 

En remontant de la dernière Foi & Hommage prêtée à 
Louis XIV v on trouve que les Devoirs féodaux ont tou- 
jours été rendus , au nom de tous les Citoyens , & par un Dé 
puté .fondé de leurs pouvoirs : ce font eux qui , nommés en 
x 204 , & en 12x3, les fidèles du Roi , paroiflènt d'âge 
en âge , comme reportant tous , conjointement ,& indiyife* 
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trient , à la Couronne le Fief de leur Corporation , la haute 
Seigneurie qui leur a toujours appartenu fur l'univerfalité de 
leur Territoire; d'où il refulte que, maintenus & garantis 
de Règne en Règne, par des A&es de memc # nature > cha- 
cun des Citoyens & Bourgeois de Périgueux eft encore 
aujourd'hui ce qu'il étoit fous Philippe Augufte , Homme 
du Roi f /uni hommes nq/iri, fes féaux, jidcUs , poflcdans un 
Fief 6c n'ayant aucun empêchement pour en polTéder d'autres, 
Aufli tous les Droits dont ils. ont joui jufqu'ici, ont-ils £té 
perfonnels .& individuels : il fuffit , pour s'en convaincre , 
de faire attention à la nature des Franchifcs dont ils font en, 
pofTeifion : jamais ils n'ont payé aucune taille ; or c'eût été 
par les Particuliers , & non par la Ville en Corps , que cet 
Impôt eût été payé , s'il eût été dû : lorfqu'au premier mo-, 
ment ou: nos .{lois, exigèrent des taxes des Roturiers qui 
podedoient des Fiefs , les Adminiftrateurs du Fifc voulurent 
affujettir à ce genre d Impofition les Citoyens de Périgueux , 
ce ne fut point à la Communauté qu'ils s'adrefljerent * ils ne 
démandoient rien au Confutat pour 1? pofTclîîon du Fief de 
Périgueux qui appartenoit * collectivement , aux Citoyens ^ 
ils pourfuivirent les Particuliers (a) , ce c* étoit pour les Fiefs 
perfonnels a ceux-ci qu'ils reclamoient la taxe ; ce fut pour 
eux , ce fut en leur nom , que la Ville reclama fa Franchife. 

Or fi tous les Droits dont nous fommes en poflè/rion, • 
nous font perfonnels, comme nous l'avons prouvé , nous 
n'avons plus qu'à fupplier le Confeil de pefer les deux Re- 
flexions furvantes. 

» r , 
■ ' ' ! ! 1 1 ' ! ' ' ' 

(j) Les Adminilhateurs iîu f ifc , veulent bien reconnoître par-li une NoblelTc collec- 
tive , s'il eft permis de pa>lcr ainfi , mais non une NobleiTe individuelle & pafonnelle : 
or, fi , comme on l'a déjà dit, l'une ne peut c*iirer dos l'autie , & ne font l'une & l'autre 
qu'une feule 8t même Noblciïc , coniidéree fous deux rapports diffticns , que peut-on 
penfer d'ujie pareille contradiction? 
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î°4 . 
i . Quel cft le Titre en vertu duquel cous en jouiflbns } 

Que Ton nous produife la Charte ancienne , la Déclaration , 
FOrdonnance qui nous les ait accordés ; nous n'en avons 
aucune , dans laquelle on puiflè nous indiquer l'origine & le 
principe dè ce Bienfait ; il eft donc inhérent à notre ancien 
état , il en eft une fuite , une dépendance : ou ces Franchi- 
es perfonnelles ne nous appartiennent à aucun Titre ,. ou 
. nous les poffédons comme attachées eflènriellcment à l'Etat 
Politique dont nous jouiflbns. 

2°. Or . cet état eft un état de VaflTal 6c de Vaflàl noble; 
ces Franchifes fe trouvent, non accordées, mais reconnues & 
inféodées comme faifant partie de ce que nous tenons du 
Roi en Fief noble 6t immédiat : les mêmes Titres qui prou- 
vent , que nous exiftons comme Corps , prouvent que les 
Membres de ce Corps font Vaflàux du Roi , ce exempts , à 
ce titre , de tout devoir roturier. 

C'eft au nombre des Droits que nous reportons au Roi, en 
> <l ue l' on trouve , 6c l'exemption des Tailles 6c le 
Droit de pofleder des Fiefs : or , tout ce que nous lui re- 
portons dans cet aveu , eft , par ce Titre même , mis fous la 
fauve-garde des obligations féodales ; chacun de ces Droits 
fait partie du Fief, eft une dépendance de la Seigneurie ; 
c'eft donc comme Seigneurs de Périgueux , c'eft comme 
Vaflàux du Roi , que nous fommes exempts de toutes char- 
ges roturières. 

De l'aveu jugé en 1 6% 1 » remontons aux Lettres-Paten- 
tes de Henri IV de 1594, qui après avoir rappellé tous les 
a&es qui ont reçu à Hommage les Citoyens de la Ville , 
Cité 6c Banlieue de Périgueux , ainsi que les autres 
Nobles de France , place au nombre des Droits réfultans 
de la Féodalité , celui d'acquérir , garder 6c retenir Fiefs 6c 

arriere-Fiefs 
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arriere-Fiefs de la Couronne & autres Seigneuries , ainfi 
que l'exemption des Tailles ; pafTons enfuire à celles d'Henri 
III en 1575 , qui contiennent les mêmes difpofitions & les 
expriment dans les mêmes termes , obfcrvons même qu'au- 
cune de ces Lettres n'eft un Titre conftitutif d'un Privilège , 
que toutes parlent d'un ancien état, &- mettent fur la même 
ligne & la Nobleflè & les avantages dont elle jouit ; enfin , 
parcourons fucceffivement cette chaîne non -interrompue 
d'Hommages , & d'Aâes féodaux qui fe trouvent joints , 
dans tous les tems , à toutes les Franchifes , dont la plus 
haute Nobleffe étoit & a toujours été en poflèflïon ; & s'il 
eft impoiïîblc de trouver un inftant, où le Privilège ait dû 
être regardé comme feparé de l'Etat qui en eft la fource , 
concluons en que les Droits reclamés par la Ville de Péri- 
gueux cV par les Citoyens ne peuvent aujourd'hui être an- 
néantis que par un Jugement , qui la dépouilleroit de fon 
Fief ; que la foumettre à aucune Impofition roturière , fe- 
roit prononcer contre elle , fans aceufation , fans Inftruc 
don , fans aucune forme, la Commife la plus terrible. 

Nous avons donc eu raifon de dire , que tout eft ici in- 
divifible : tous les Droits partent de la même fource ; tout 
Acte qui leur donneroit atteinte , équivaudrait à un Juge- 
ment pénal qui anéantirait une propriété inféodée. 

Dira-t'on que ces droits d'exemption de Tailles & de 
toutes autres contributions roturières ne paroi (Te nt détail- 
lés , dans les A#es féodaux , que depuis Henri III. A cela 
ijous repondrons. 

i°.Qu'ileft naturel que Ton ne prenne, contre l'injuftice, 
plus ou moins de précaution que félon que l'on a plus ou 
moins fujet de la craindre : que les menaces des Traitans , & 
quelques entreprifes du Fifc ont pu rendre nécelîàires dans 



ces A&es féodaux , des développemens auxquels on n'auroit 
pas fongé, tant que les Citoyens de Pcrigueux ont veçu fur 
ta foi d'une poilèffion immémoriale qui s'étoit elle - même 
défendue. 

a°. Que cette pofïeflion même, antérieure à ces déve- 
loppemens, ôc qui leur a (èrvi de motif, a été jugée un titre 
fuffifant par les Souverains , puifqu'ils ont cru qu'il étoit 
de leur Juftice d entrer dons ces détails, pour prévenir des 
entreprilès a venir. 

3°. Qu'à cet égard même , il ne fe trouve entre les 
mêmes a&es féodaux de la Ville de Périgueux , & ceux que 
nous reportons depuis Henri III , que les différences pro- 
greffives que Ton trouve , entre les acles de Foi & Hom- 
mage, & les Aveux & Dénombremens de tous les grands 
Vafïàux, à ces diverfes époques. Rien de plus fimple ,.rien 
de moins étendu que les Hommages du treize & du qua- 
torzième fiecle : alors la poflèffïon régloit tout : on la con- 
Ailtoit par des Enquêtes, lorfqu'elle étoit niée: dans la fuite, 
on voulut tout inférer dans les titres , & on ne regarda 
point les derniers comme contraires aux premiers, lorfqu'ils 
ne firent quenumérer , & développer ce qui étoit implicite- 
ment annoncé dans les anciens , & ce qui étoit de plus attefté 
par une jouiflànce continue. 

4 e *. Enfin , que fi les détails dans lefquels font entrés 
les aétes féodaux que nous produifons depuis Henri III jus- 
qu'au jourd'hui , ne font que confirmer la jouiflànce immé- 
moriale de nos droits , & en indiquer le principe , il cft im- 
pofïible de les préfenter comme des aères d'ufurpation , k 
moins que Ton ne nous fafle voir , à quel autre titre qu'à, 
celui d'inféodation, nous avons toujours été maintenus , 6c 
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dans notre exemption de Tailles , & dans celle de toutes les 
autres taxes roturières. 

Concluons que , comme nous l'avons déjà dit, tout eft 
décidé en notre faveur , fi le Roi reçoit notre Hommage ; 
alors la Juftice Souveraine fe foumet a l'obligation de nous 
coaferver tout ce que nous lui avons reporté dans tout les 
temps ; et notre Corporation , car elle n'a point d'autres 
titres ; et notre Seigneurie, car il ne nous l'a point donnée, 
elle exiftoit avant qu'il l'inféodât; et la propriété de notre 
territoire , car il étoit à nous , fournis a fa puiflànce de 
Gouvernement , avant que cette puiflànce fe rut appcllée 
mouvance ; et notre Noblesse , car elle eft une dépendance 
de tout cela ; et toutes nos franchises personnelles 
et individuelles , car elles ne font que des branches d'un 
tronc qu'il ne peut abattre fans in juftice j or , l'injuftice eft 
l'impolfibilité des Rois. 

Et pour dire ici , en paflànt , un feul mot des atteintes 
que le Fifc a voulu donner à quelques-uns de nos <îroits , 
& qui ont nécefîité la réclamation , à l'appui de laquelle ce 
Mémoire eftdeftiné : lorfque les Fermiers Généraux ont de- 
mandé, à quelques-uns des Citoyens nobles de la Ville de Pé- 
rigueux, le paiement d'un droit de franc-Fief auquel on a voulu 
Iesfoumettre pour la première fois, qu'elle eût pu, qu'elle eût 
dû être la défenfe de ces Citoyens ? ils ont tous prêté a la 
Ville le ferment de fidélité qu'ils lui doivent , & ce ferment 
rend le Corps Municipal garant de lexiftence de tous les 
droits du Fief. 

Les Parciculiers inquiétés n'avoient-ils pas droit de dénon- 
cer , au Corps de cette Ville Vaflale, les demandes injuftes 
formées contre eux ; & la Ville , prenant leur fait & caufe , 
a'avoit-elle pas celui de fe préfenter au Roi., fon Souverain 
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& fon Seigneur immédiat ? Mais qu'avoit - elle à lui dire ? 
Nous fommes tous vos Vaflàux , Sire , & voici l'Aveu & 
Dénombrement que vous avez vous-même reçu & jugé. 

Cette liberté que Ton attaque , ces franchifes que l'on 
croit pouvoir révoquer , vous nous les devez garantir comme 
Seigneur , puifque vous en avez reçu l'Hommage & l'Aveu : 
nous invoquerions votre autorité y nous fommes en droic 
de réclamer vos engagemens contre toute efpece d'ufur- 
patcur, 

Ce que l'on préfente a Votre Majefté comme une fïmple 
opération de finance , élevé donc les deux plus grandes 
queftions fur lefquelles votre Confeil puifTe prononcer r 
c'eft une queftion d'Etat ; car fi notre Noblefle n'eft pas 
prouvée, notre Corporation ne peut l'être : c'eft une quef- 
tion féodale j car ce que l'on appelle un fimple privilège 
dont on veut nous dépouiller, fait partie de notre Fief, ce 
a été reconnu par vos Prédécefleurs , comme un droic 
cfïenticl à la Seigneurie. 

Les repréfentations que nous pouvions faire alors au Roi , 
nous fommes en droit de les lui faire aujourd'hui : il eft 
temps que fa bonté & fa Juftice fixent irrévocablement nos 
droits , ou plutôt , il eft temps qu'elles déclarent que nos 
droits font inaltérables : ils le doivent être, ou il n'y a rien 
de facré dans l'Etat. Les anciens Hommages ne peuvenc 
plus être révoqués : des actes féodaux, depuis Philippe 
Augufte jufqu'à nos jours, ne peuvent plus être annuités; 
l'Aveu même de 1679 n'eft plus dans le cas d'être' blâmé. 

Mais fi nous fommes tous , non-feuîemcnt collectivement, 
mais perfonncllement & individuellement Vaflàux du Roi , 
VafTaux lui ayant prêté Hommage par l'organe de notre 
Député , Vaflàux ayant tous réitéré, en perfonne, cet Hom~ 
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mage entre les mains de nos Magiftrats , VafTaux , enfin , 
obligés , par ferment , a porter les armes , pour la défcnfe 
perpétuelle d'un Fief dont le Roi a juré de ne jamais alié- 
ner la mouvance , notre Etat cft donc incompatible avec 
la Roture ; tous tant que nous Tommes de Citoyens & 
Bourgeois aflermentés, ou nous ne pouvons pofféder un 
Fief fi noble , ou nous pouvons le pôfledcrtous : il ne peur 
y avoir de choix ou de différence entre les avantages dont 
nous jouillôns ; & il n'y a pas plus de raifon pour nous en 
6ter un , que pour nous les ôter tous : fi l'on nous-oblige à 
payer les franc- Fiefs , il faut nous mettre à la Taille ; il faut 
nous dépouiller de tous les droits de Hautc-Juftice ; nous 
ne devons plus avoir ni Magiftrature , ni Confulat , ni Cor- 
poration. Nous femmes d'une condition pire que celle de 
tous les autres Habitans des Villes : ceux-ci ont au moins 
des Chartres de Commune : ils ont été faits Bourgeois : 
ils ont des privilèges : nous n'avons rien de tout cela : que 
l'on nous prive de netre qualité de Vafiàux , il ne nous 
refte rien ; mais auffi fi cette qualité cft hors d'atteinte , 
nous confervons tout : car nous ne poflldons même notre 
exigence qu'à ce titre ; & , de tous les avantages dont on 
convient que nous avons toujours joui , il n'en eft aucun 
qui ne faflè partie de notre ancien état , & qui ne nous ait 
été inféodé avec lui. 

Quiconque a lu jufqu'au bout cet Ouvrage , eft fans doute 
étonné de la fingularité de notre pofition : car ce qui fut 
avant le Gouvernement Féodal l'état commun des Cités , 
eft devenu uncefpcce de phénomène, au milieu des débris 
entafléspar l'anarchie fcodale, &que l'Autorité a raflèmblés, 
a rejoints du mieux qu'elle a pu. La Ville de Périgueux 
eft peut-être ea France ce qu'eût été , après le ravage des 
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Barbares, une belle & magnifique Colonne d'architecture 
Romaine pofée fur une bafe d'architecture Gauloife, 6c 
conft-rvee parmi cette foule d'édifices gothiques , & que 
les Vainqueurs fubftituerent a ceux qui avoienc péri par 
les flammes : heureufement nous venons dans un fiecîe de 
lumières, & fous l'empire d'un Roi jufte. Les Peuples 
iêntent , le Souverain eft perfuadé que le premier devoir 
du Gouvernement eft de conferver : il ne détruira point ce 
monument antique ; il laiflera fubfifter ce qui eft échappé 
aux rigueurs de la barbarie , aux outrages des temps , aux 
ravages de la violence. Et que l'on ne dife pas qu'un des 
caractères eflcntiels d'une fage adminiftration eft l'uni- - 
formité ; nous dirons mieux, c'eft l'unité: que l'on y 
faire attention : l'unité ne peut produire l'uniformité dans 
aucun des Etats de l'Europe , qui , prefque tous , ont été 
formés de ruines. En France , rien de plus varié que les 
droits , les ufages , les manières de pofleder & de jouir ; 
chacune de nos Provinces a fes Coutumes, &, d'un bout 
du Royaume à l'autre , on voit des formes d'adminiftration , 
non-feulement différentes, mais encore contraires ; où donc, 
trouvera-t-on en France cette uniformité ? elle n'eft point 
dans les pofTefifons ; elle eft dans l'action du pouvoir qui 
les conferve ; car ce pouvoir eft un , & fon action doit tou- 
jours être guidée par la juftice : or , c'eft elle qui nous crie 
que le Gouvernement n'eft point une puiftançe deftructrice , 
mais tutélaire : liberté , propriété : voilà les droits des Sujets : 
protection & direction : voilà les droits du Prince, Tout ce 
qui exifte, doit être furveiilé , rien ne doit être détruit que 
ce qui eft contraire aux Loix : l'état de la Ville de Périgueux 
fubfifte depuis quinze ficelés , conforme aux vrais principes 
du Gouvernement, protégé parles Loix de toutes les époques 
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que nous avons parcourues , il IaiHe a Tes Citoyens la plus 
grande liberté de fcrvir le Prince , & ne leur en donne 
aucune pour nuire. Quejle raifon pourroit donc porter le 
Gouvernement à une innovation qui entraîneroit avec elle 
la ruine d'une propriété immémoriale , annoncerait le mépris 
des conventions les plus folemnelles, & devroit faire trembler, 
pour leur état, les deux premiers Ordres de Royaume , qui , 
pour maintenir leur exiftence civile & politique , n'ont ni 
des titres plus anciens , ni des titres d'une autre nature 
que les nôtres. 

CONSEIL D'ÉTAT, 

Monfteur B ERTIN , Miniflrc & Secrétaire d'Etat. 
U\ MORE AU DE V OR M ES, Avocat. 
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ERRATA, 

A VER T I S S E M E N T. 

Page v , lig. 14 & 1 y , delquels même Sa Majelté , lifa , de tous lesquels Sa Majefté 
mime. 

EXPLICATION DE LA PLANCHE. 

Page viij , ligne 14 , ordre , lift{ , ordres. 

fi £ MOIRE. 

Page x_4 , ligne i±, rapporte , lifi{ , reporte. 

jfi , ligne £j Se enfin fur leurs Sujets & for tout le Territoire , Hfa* & fur Icotf 
Sujets , & enfin fur tout le Territoire. 

47 , à la note, ligne 4 , Majori , liiez , Majorls, 

48 , ligne 1 1 , cnncejjîmus t lifez , eonctjfitnus. 
Même page , ligne 1 î , 6* non , liiez , 6* nos. 
yp, ligne ifi, dans, lifa, «iont. 

fi I , ligne z > PoiVtf 1 liiez , Podio. 

61 , ligne 1 , karijjima Damino , liiez, karijjîmo Domino* 

Môme page, ligne \,Jtd<lls , liiez , fidclus. 

7j , ligne 1 , il erfultera , iift[ , il réfulrcra. 

Sa , à la marge, lig. 4 , N°. , N°. VIII. 

81 , ligne 1^ fou mari, lifa, fon fils. 

8$ , ligne i_Z , guerneiur, liiez , guttrnetur. 

oj , ligne 1 , (uppléez en marge , voyez les Pièces JuftiScatives , N°. XI Vi 
11; , ligne 14 , fous règne, lifa, fous le règne. 
118, ligne fi , ici du diAingucr , lifti , ici de diitinguer. 
111, ligne ces Lettres, fuppleez à la marge, voyez le N°. XXV» 
113 , ligue 1 1 , il prouveront , /i/êç., il prouveroir. 
lu. ligne fi , reftée , lifa , rclté. 
141 t ligne if , udiffe , liiez , vidijfe. 
i;S, ligne 15, poflalicum , iifez, poraliumi 
I fifi , ligne 1 , déployé , lift\ , éployé^ 
1 10, ligne ié , par , lifa , pas. 
* i fi , lig. $ , s'il fur , , s'il fut. 

t4î » l'g"C £_i i<*7*, /'/«î, '67g. 

»Z 1 » ligne 1 1 , pour aifi dire , Hft{ , pour ainû* dirtf^ 

*7 j , li^nc 17 , appliquée , H fa , appliqué 
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